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AVIS  DES  ÉDITEURS. 


SESSION  DE  1819. 


De{niis  l’ouTertnre  de  U présente  session  des  Chambres , et  surtout 
depuis  1rs  discussions  à jamais  célèbres  qui  viennent  d’^  avoir  lieu , 
un  grand  nombre  de  nos  souscripteurs  noos  avaient  invités  à publier 
Jt  la  fois  les  volumes  qui  comprennent  les  premières  époques  de  la 
révolution  et  les  volumes  dans  lesquels  l’époque  présente  est  comprise. 
Mous  avions  hésité  k faire  ainsi  marcher  ensemble  des  époques  aussi 
différentes.  Cependant  les  dernières  discussions  soutenues  dans  les 
Chambres  ont  rappelé  les  beaux  jours  de  la  tribune  française  : nous 
croyons  devoir  répondre  à l'impatience  pnblique,  et  acquitter  une 
dette  nationale,  en  publiant  dès  aujourd'hui  la  session  de  181g.  ( Sans 
interrompre  toutefois  le  cours  ordinaire  des  livraisons  de  cet  ouvrage, 
dont  le  tome  XI  est  sons  presse.  ) 

Ce  volume  de  i8ig  sera  rédigé  dans  les  mêmes  principes , exécuté 
de  la  môme  manière  que  les  dix.  premiers  volumes  de  notre  oollec- 
‘ tion,  dont  il  fera  partie. 

Mous  ne  réclamerons  pas  comme  garantie  l'autorité  des  journaux, 
quels  qu’ils  soient;  nous  donnerons  les  textes  avoués  par  les  orateurs 
ou  imprimés  par  ordre  des  Chambres.  Les  opinions  du  càté  gauche, 
celles  du  cète  droit  et  du  centre  y seront  opposées  avec  impartialité. 

Les  discours  et  discussions  de  la  Chambre  des  Pairs  termineront 
le  volume. 

11  paraîtra  immédiatement  après  la  clôture  de  la  session. 

Il  contiendra  hisU  portraits,  au  lieu  de  six  ^ue  contiennent  ses 
aînés  : c’est  un  hommage  à nos  souscripteurs,  qui  recevront  ce  tome 
au  même  prix  que  les  précédens. 

Nota.  Le  volume  de  la  session  de  181^ , grand  in-8*  de  5oo  pages  , 
caractères'  sans  interlignes,  se  vendra  séparément  aux  personnes  qui 
n’ont  pas  souscrit  pour  tout  l’ouvrage  -,  elles  le  paieront  6 francs  sans 
portraits — avec  les  huit  portraits , a fr.  5o  cent,  de  plus  ; — par  la 
poste , I fr.  5o  cent,  en  sus. 


Portraits  pour  la  session  de  1819. 


MM.  Brnj'amin-Constant. 
Manuel. 

Dupont  (de  l’Eure}. 
De  Corcelle. 


MM.  Laine. 

De  'Villèle. 

De  La  Bourdonnaye. 
De  Marcellns. 
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Ccl  ouvrage  étant  ma  propriété,  je  déclare  contrefait  tout 
exemplaire  qui  ne  sera  pas  revêtu  de  ma  signature. 


ON  SOUSCRIT  EGALEMENT  , A PARIS  , 

f 

f UELAÜNAY , libmîre , PaUis-Roval , galerie  de  boia. 
X MONGIE  aîné,  libraire,  boulevard  Poissonnière,  n»  7. 


Agen.  — Noubel , imp.-libraire. 
Amiens  — Allô  , libraire. 

Angers.  — Fourrier-Mame. 
Angouléme.  — Tremeau  et  comp.  • 
Arras. — Topino. 

Auxerre. — M*.Fraiiçoîg-Foumier. 
Bayonne.  — Gos-se. 

Besancon.  — Dcis  aîné. 

Blois.  — Aucher-Eloy. 

l Veuve  Bergeret. 
Bordeaux.  ) Condert  aîné. 

' Lawalle  et  neveu. 
Bourges.  — Debrie. 

Brest.  — • Anger. 

Caen.  — Auguste  Lecrenne. 

Calais. —Lelcxi. 

Chdlons-s.~Sa6ne.  — Delespinasse. 
Clermont-Ferrand.  — Landriot. 
Cb/mor.— Pannelier,  Petit. 
Dijon.  — Lagier  ( Victor  ). 
Grenoble.  — Durand  , Falcon. 
JJdvre  {le).  — Chapelle. 

Lyon. — Bohaire.Mancl fi.,  Targe. 
Mans  (le).  Rdon,  Pcsche. 
Marseille. — Camoins  , Masvrrt, 
Montpellier.  — Gabon  , Sevalle. 
Montauban.  — Rhétoré,  Laforgue. 
Ayantes.  — Bu.sseuil  jeune,  Forest. 
JYanr.y.  — Vincenot. 
Perpignan.—  Tastii  père  et  fils. 
Poitiers.  — Gatineau. 

Reims.  — Del.anoy-Lcclerc.  _ 
Bennes. — Kerpen,  Mollieix.  ' 


Riom.  — Salles. 

Rochelle  (la).  — C.  Bouyer. 
Rouen. — Frère,  Renault. 

. Saint-Etienne.  — Jourgcon. 

— Mainbourg.  , 

Strasbourg.  — Levraull , Février. 
Toulon. — Belue,  Aug.  Aurel. 
Toulouse.  — Vieusscux  aîné. 

Tours.  — Mad.  Legier-Homo. 
Faïence. — Dourille,  Marc- Aurel. 
F erdun.  — Bénit. 

Fcsoul.  — Delaborde. 


ÉTRANGER. 

Aix-la-Chapelle.  — Larüelle  fils. 
Berlin.  — Sclielesinger. 

Breslau.  — T.Korn. 

Bruxelles. — Demat,  Lecbarlier. 
Fribourg  ( Suisse).  A . Eggendorfer . 
Genéi'e.  — Paschoud. 

Lausanne.  — Fischer.  ^ 
Londres.  — Bossange. 

Milan.  — Rodolphe -Vismara. 
Moscou,  — Gautier. 
jVau/es.  — Borel. 

Neufchdtel  (Suisse).  — Gersler, 
Pélersbourg.  — Graff. 

Turin.  — Pic. 

A^arsowe.  — Gliicsbeïg  et  comp*. 
Fienne  (Autriche  ).  — Gerold. 
fFilna.  — Zavradiki. 


DE  COSSON , Successeur  de  M.  BOSSANGE'i 
Garencière,  n”.  5. 
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Vox  Populi  vox  Dei. 


.TOME.  X.— ANNÉES  179a  et  1793. 
^premier  de  la  Convention.  — procès  de  louis  xvi.) 


^ PARIS, 
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Alexis  EYMERY,  Libraire , Editeur  de  l’Abrégé  de  l’Histoire 
Universelle  de  M.  le  comté  de  Ségur,  rue  Mazarine , n*  5o. 
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Nnia.  Cette  table  n’eat  qne  pr^viaoire;  1«  table  générale  et  ana- 
litique  dca  matières , «uirie  d’une  mtict  biographique  sur  chaque  ora- 
ttax  cité,  sera  placée  à la  fin  de  roBTrage. 
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PRONONCÉS  A LA  TRIBUNE  NATIONALE 

DEPUIS  1789  JUSQU^A  CB  JOUR. 


l^ODS  quittons  des  raines  : un  imposant  j un  superbe  é.difîce 
ce  pre'sente  ; quelques  cyprès  se  mêlent  aux  cbénes  qui  l’om- 
bragent : nous  allons  admirer , soupirer  parfois , mais  bien- 
têt  admirer  encore. 

Il  n’y  avait  plus  ni  pouvoir  ni  Constitution;  l’anarchie 
régnait  : l’intri^e  et  la  présomption , délibérant  aux  armées , 
avaient  laissé  l’ennemi  envahir  le  territoire. 

On  a vu  que  ces  maux^  les  derniers  de  tous , prirent  nais- 
mnce  dans  la  vieillesse  de  l’Assemblée  constituante  : alors  on 
pouvait  conjurer  le  danger  ; on  ne  voulut  point  le  voir  : l’orage 
^ossit  ; il  éclata,  et  l’Assemblée  législative  passa  à travers 
les  tempêtes. 

.Combien  elle  produit  de  désastres  cette  résistance  à laforce 
occulte  qui  dirige  les  empires  ! Si  l’on  ne  peut  les  sauver  de 
la  décadence,  on  peut  encore  moins  les  ravir  à la  grandeur; 
si  l’une  n’est  jamais  retardée  qu’en  devenant  plus  honteuse , 
les  entraves  apportées  au  développement  de  l’autre  rendent 
plus  éclatant  le  triomphe  des  peuples.  Souvent  ce  triomphe  est 
ensanglanté  ; mais  qiu  doit  en  être  responsable  ? Ceux  qui  l’ont 
suspendu. 

* La  révolution  française  donne  encore  sur  ce  point  un 
exemple  frappant,  qui  devrait  enfin  devenir  une  loi  pour  les 
hommes  que  la  confiance  des  peuples  place  ou  conserve  à 
leur  tête. 

Avant  8q  le  gouvernement  français  avait  senti  celte  vérité; 
il  parut  céder  aux  volontés , aux  besoins  des  peuples. . . Loin  de 
s’associer  i^e  bonne  foi  à la  gloire  des  constituaus , il  ne 
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s’attacha  qu’à  les  sÀîuire  ou  à les  tromper.  S'il  les  eût  secon*» 
dés  , ces  illustres  auteurs  de  la  Constitution  de  91  auraient 
vu  leur  ouvrage  conservé  par  la  France,  et  la  France  serait 
arrivée  plus  tôt  à l’époque  de  sa  grandeur. 

Il  n’y  a qu’un  pas  entre  l’action  de  faire  reconnaître  se« 
droitset  l’essai  de  les  exercer  soi-même  ; lacouduite  des  man- 
dataires détermine  à cet  égard  la  conduite  des  commettans. 

Ce  par  le  peuplé  français  se  vit  contraint  de  le  franchir  : 
de  là  cette  inévitable  tourmente  qui  précéda  et  enveloppa  la 
législature  ; de  là  cette  lutte  entre  un  pouvoir  conspirateur  et 
les  représenlans  d’un  peuple  réduit  à conspirer  lui-même  pour 
échapper  à l’oppression  ; de  là  enfin  de  toute  part  cette  absence 
des  formes  ordinaires , et  cette  conflagration  générale  de 
laquelle  sortit  un  nouvel  ordre  de  choses. 

A l’ouverture  de  la  Convention  la  royauté  était  réellement 
abolie  , et  la  république  proclamée  ; les  premiers  décrets 
de  cette  Assemblée  n’ont  fait  que  consacrer  les  vœux  forte- 
ment exprimés  du  peuple.  La  France  accueillit  ces  décrets 
avec  enthousiasme,  non  pas  comme  un  bienfait  de  ses  légis- 
lateurs , car  elle  les  aurait  exigés  , mais  parce  qu’elle  y voyait 
le  respect  de  ses  volontés. 

De'cette  harmonie  entre  les  commettans  et  les  mandataires 
résulta  l’invincible  puissance  dont  le  peuple  français  s’investit 
entre  tous  les  peuples  du  monde  ; et  la  France , comme  pour 
pj-ouver  qu’il  est  ne  sa  destinée  de  donner  en  tout  les  premiers 
modèles  du  beau,  la  France  , après  avoir  élevé  sous  ses  rois 
le  plus  éclatant  des  trônes,  présenta  sous  la  Convention  le 
tableau  encore  inconnu  d’une  république  sans  ilotes. 

Toutes  les  espérances  se  groupaient  autour  de  la  Conven- 
tion naissante.  L’armée  voulait  à la  fois  réparer  ses  défaites 
et  cueillir  des  lauriers  : la  Convention  l’organisa  pour  la  vic- 
toire , et  bientôt  les  drapeaux  de  l’étranger  furent  appondus 
au  sanctuaire  de  la  représentation  nationale.  Les  citoyens 
réclamaient  de  ces  institutions  fortes  et  sublimes  qui  portent 
les  peuples  libres  à l’immortalité  : la  plupart  des  institutions 
fondées  par  la  Convention  vivront  autant  que  le  nom  fran- 
çais. Les  ennemis  de  la  liberté  voyaient  avec  une  joie 
atroce  les  divisions  qui  existaient  entre  les  membres  de  la 
Convention  : la  Convention  fut  unie  pour  comprimer  et 
punir  les  factieux , et  l’étranger  dans  sa  fuite  précipitée  apprit 
qu’un  grand  peuple , lorsqu’il  est  gouverné  selon  ses  vœux , 
ue  se  laisse  iws  abattre  par  des  revers,  et  qu’i7  ne  traite 
point  avec  Vennemi  sur  son  territoire. 

Mais  n’anticipons  pas  sur  le  récit  des  faits  ; boraons-nous 
à les  présenter  dans  l’ordre  que  nous  avons  adopté. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Septembre  1792. — An  i"'  delà  République  française. 

• TABLEAU  DES  SÉANCES  JUSQU’AU  PROCÈS  DE 
LOUIS  XVI. 

jibolition  de  la  Royaulé.  — Fondation  de  la  République.  — Di. 
l’esprit  public  en  France. 

Le  20  septembre  1 792  les  citoyens  nommés  à la  Conven- 
tion nationale  se  réunirent  dans  une  des  salles  du  palais  des 
Tuileries  : le  nombre  des  députés  présens  dépassait  celui 
prescrit  par  la  loi  pour  qu’ils  pussent  se  former  en  assemblée 
provisoire^  Leurs  pouvoirs  vérifiés,  sous  la  présidence  du 
doyen  d’âge  ^Rtilh),  iis  se  constituèrent  en  Convemion  na- 
tionale. Procédant  ensuite  à la  nominatiou  du  bureau , ils 
portèrent  presque  unanimement  Pétion  à la  présidence  ; Con- 
dorcet , Brissot , Rabaut  Saint-Etienne , Lasource , Ver— 
guiaud  et  Camus  furent  proclamés  secrétaires. 

Le  21  la  Convention  envoya  à l’Assemblée  législative  une 
députation  , présidée  par  Grégoire , pour  l’informer  que  les 
nouveaux  représentans  du  peuple  étaient  constitués.  L’Assem- 
blée législative  leva  aussitôt  sa  dernière  séance  ; elle  se  rendit 
^ en  corps  auprès  de  la  Convention , lui  présenta  ses  hommages 
et  l’accompagna  ensuite  jusque  dans  la  salle  des  séances  de 
la  représentation  nationale.  ( Voyez  tome  IX  , page  892  , le» 
discours  prononcé  dans  cette  circonstance  par  M.  François 
(de  Neufehâteau  ) au  nom  de  l’Assemblée  législative,  et  la 
réponse  de  Pétion.  ) 

Immédiatement  après  cette  installation  la  Convenh’on 
^nationale  ouvre  ses  délibérations,  etâroiçi  en  snbs^nce  la 
première  proposition  faite  jwr  un  de  ses  membres":  nous 
devons  la  mentionner  parce  qu’elle  parut  à quelques  ])ersonnes 
cacher  les  vues  du  parti  qui  embrassa  le  système  fédératif. 

Manuel.  « Représentans  du  peuple  souverain , la  mission 
dont  vous  êtes  chargés  exigerait  et  la  puissance  et  la  sagesse  des 
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dieux.  Lorsque  Cineas  entra  dans  le  sénat  de  Rome  il  crut  Toir 
une  assemblée  de  rois  : unepareille  comparaison  serait  pour  vous 
une  injure  ; il  faut  voir  ici  une  assemblée  de  philosophes  occujiés 
à préparer  le  bonlieur  du  monde  ; il  faut  que  tout  ici  respire  un 
caractère  de  dignité  et  de  grandeur  qui  impose  à l’univers.  Je 
demande  que  le  président  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais 
national  des  Tuileries , que  toujours  il  soit  précédé  du  signe 
de  la  loi  et  de  la  force  publique , et  que  partout  il  porte  le 
respect  ; je  demande  que  toutes  les  fois  qu’il  ouvrira  la  séance 
les  citoyens  se  lèvent  à son  aspect.  Cet  hommage  rendn  à la 
souveraineté  du  peuple  nous  rappellera  sans  cesse  et  nos  droits 
et  nos  devoirs.  » {QueU/ues  applaudissemens perdus  dans  les 
murmures.)  ^ 

Chabot.  « Je  suis  étonné  que  le  citoyen  Manuel,  après  avoir 
éloigné  toute  idée  de  comparaison  avec  les  rois , ait  proposé  d’y 
assimiler  un  de  vos  membres  ! La  nation  française , en  envoyant 
à la  Convention  deux  cents  membres  du  corps  législatif  qui  ont 
prêté  individuellement  le  serment  de  combattre  jusqu’à  la  mort 
et  les  rois  et  la  royauté , s’est  assez  expliquée  sur  sa  volonté 
d’établir  un  gouvernement  populaire.  Ce  n’est  pas  seulement  le 
nom  de  roi  qu’elle  veut  abolir , mais  tout  ce  qui  peut  sentir  la 
prééminence  ; défiez-vous  de  ce  penchant  aux  idées  aristocra- 
tiques; gardez-vous  d’ériger  en  idole  ou  en  sultan  le  simple 
officier  des  mandataires  du  peuple  ! Ainsi  il  n’y  aura  point  de 
président  de  la  France  ; vous  n’environnerez  pas  des  attributs 
abhorrés  de  la  royauté  ceux  que  l’amour  du  peuple  doit  seul 
investir  et  honorer.  Vous  ne  pouvez  rechercher  d’antre  dignité 
que  devons  mêler  avec  les  sans-culottes  qui  composent  la  majo- 
rité de  la  nation  , et  c’est  en  vous  assimilant  à vos  concitoyens , 
en  conquérant  l’amour  du  peuple , en  faisant  son  bonheur , 
que  vous  acquerrez  l’autorité  nécessaire  pour  faire  resjiecter 
vos  déc^ts»,  et  cette  s#ule  dignité  qui  doit  s’attacher  aux  émi- 
nentes fonctions  dont  vous  êtes  investis!  ••  {Applaudissemens .) 

Manuel.  « J’ai  sans  doute  été  mal  entendu  : je  n’ai  pas  parlé 
d’ensdVonncr  le  président  amovible  de  la  Convention  , un  prési- 
dent de  quinze  jours,  du  luxe  des  rois  , ni  de  le  faire  accom- 
pagner de  courtisans  et  de  valets  ; mais  j’ai  proposé  de  lui 
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donner  une  attitude  simple  et  fière  comme  la  vertu  et  le  génie , 
et , en  assignant  à chacun  de  nos  présidens  une  même  habita- 
tion , de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens  de  l’entretenir  lors- 
qu’ils en  auront  besoin.  » ^ • 

Tallien.  « Ce  n’est  pas  sans  étonnement  que  j’entends  dis- 
cuter ici  sur  un  vain  cérémonial  ! Il  ne  peut  pas  être  mis  en 
question  si  lors  de  ses  fonctions  le  président  de  la  Convention 
aura  une  représentation  particulière  ; mais  hors  de  celte  salle 
il  est  simple  citoyen  : si  l’on  veut  lui  parler  on  ira  le  chercher 
au  troisième  , au  ’ cinquième  étage  ; c’est  là  que  loge  la 
vertu  ! Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
du  citoyen  Manuel  ; elle  est  indigne  des  représerttans  du 
peuple , et  ne  doit  jamais  être  reproduite.  » ( Applaudisse- 
mens.  ') 

La  proposition  de  Manuel  est  rejetée  à une  grande  majo- 
rité. • 

Diverses  motions  sont  faites  sur  l’instante  nécessité  de  pro- 
clamer les  sentimens  et  les  principes  qui  dirigeront  les  tra- 
vaux de  la  Convention , afin  de  prémunir  le  peuple  contre  les 
insinuations  absurdes  de  la  malveillance , qui  pour  le  porter  au 
désordre  ne  cesse  de  lui  répéter  qu’il  n’y  a plus  ni  lois  ni 
gouvernement  ; les  opinans , qui  se  succèdent  rapidement  à 
la  tribune , proposent  entr’autres  de  décréter  : 

» 

1®.  ( Tallien.)  Que  la  Convention  nationale  ne  donnera 
d’autres  bases  à la  nouvelle  Constitution  que  la  liberté  et  l’éga- 
lité , qu’elle  s’y  engagera  par  un  serment  solennel , et  qu’elle 
ne  se  séparera  pas  sans  avoir  terminé  ce  grand  ouvrage , d’où 
dépend  le  bonheur  de  la  France. 

2®.  ( Couthon.)  Que  chaque  membre  de  la  Convention  jurera 
la'  souveraineté  du  peuple , sa  souveraineté  tout  entière , et 
qu’une  exécration  universelle  sera  également  vouée  et  à la 
royauté  , et  à la  dictature  , et  au  triumvirat , et  à toute  es]3èce 
de  puissance  individuelle  quelconque  qui  tendrait  à modifier  ou 
à restreindre  la  souveraineté  du  peuple. 

3®.  [Bazire.  ) Que  quiconque  osera  attenter  à la  liberté  et 
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aux  droits  du  peuple  en  proposant  la  création  d’une  autorité 
individuelle  et  héréditaire  sera  puni  de  mort. 

Ces  trois  motions  restent  sans  suite  ; toute  l’attention  de 

l’Assemblée  s’arrête  sur  deux  autres  propositions , faites  par 

Danton,  et  sur  le  champ  décrétées  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  déclare  ; 

» 1*.  Qu’il  ne  peut  y avoir  de  Constitution  que  celle  qui  est 
acceptée  par  le  peuple. 

» 2°.  Que  les  personnes  et  les  propriétés  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation.  » 

La  Convention  décrète  ensuite  : 

Sur  la  proposition  de  , i“  « Que,  jusqu’à  ce 

qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , les  lois  non  abrogées  seront 
provisoirement  exécutées , et  que  les  pouvoirs'non  révoqués  ou 
non  suspendus  seront  provisoirement  maintenus.  » 

Sur  la  proposition  de  Camus , 2“  « Que  les  contributions 
publiques  existantes  continueront  à être  perçues  et  payées 
comme  par  le  passé.  » 

Manuel.  « Vous  venez  de  consacrer  la  souveraineté  du  peuple; 
mais  il  faut  débarrasser  le  peuple  d’un  rival.  La  première  ques- 
tion à aborder  c’est  celle  de  la  royauté,  parce  qu’il  ^st  impos- 
sible que  vous  commenciez  une  Constitution  en  présence  d’un 
roi.  Je  demande  , pour  la  tranquillité  du  peuple,  que  vous  dé- 
clariez que  la  question  de  la  royauté  sera  le  premier  objet  de 
vos  travaux.  >•  {■yipplaudissemens.  ) 

Collot(d’Iierbois),  « Vous  venez  en  efiet  de  prendre  de  sages 
délibérations  ; mais  il  eu  est  encore  une  grande , une  salutaire , 
une  indispensable  ; il  en  est  une  que  vous  ne  pouvez  remettre 
à demain , que  vous  ne  pouvez  remettre  à ce  soir , que  vous 
ne  pouvez  différer  un  seul  instant  sans  être  infidèles  au  vœu  de 
la  nation  ; c’est  l’abolition  de  la  royauté!  Je  demande  que  la 
Convention  nationale  déclare  que  la  base  immuable  de  toutes 
ses  opérations  sera  l’abolition  de  la  royauté.  (^Applaudisse-^ 
mens  unanimes.) 
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• Quinette.  « Il  ne  s’agît  pas  de  faire  des  scrmens , il  ne  s’agit  ^ 
pas  de  faire  des  déclarations  ; ce  n’est  pas  nous  qui  sommes 
juges  de  la  royauté;  le  peuple  entier  l’a  jugée  : et  si  quelqu’un 
de  nous  osait  encore  proposer  une  telle  institution , c’est  nous 
que  le  peuple  jugerait  encore  ! Cette  déclaration  ne  signifierait 
absolument  rien  dans  la  naissance  d’une  société  : déjà  nous 
avons  fait  le  serment  de  combattre  jusqn’à  la  mort  les  rois  et 
la  royauté  ; ce  serment  doit  suffire.  Notre  mission  est  d’insli-  ^ 
tuer  un  gonveriieraeiit  positif  ; le  peuple  optera  ensuite  entre 
l’ancien  , où  se  trouvait  la  royauté  , et  celui  que  nous  lui  pré- 
senterons. Quant  à moi , comme  représentant  du  peuple  fran- 
çais , je  ne  songe  ni  aux  rois  ni  à la  roj'auté  ; je  m’occtipe  tout 
entier  de  ma  mission  , sans  penser  qu’une  pareille  institution 
ait  jamais  pu  exister.  Ce  n’est  donc  pas  la  royauté  que  nous 
avons  à juger;  c’est  Louis  XYl,  qui  a été  un  instant  sur  le 
trône,  et  qui  a manqué  de  faire  périr  la  nation  , la  liberté  et 
l’égalité  ; c’est  Louis  XYI  qu’il  faut  jiuiiir!  Je  pense  donc  qu’il 
est  inutile  de  s’occuper  en  ce  moment  de  la  proposition  du 
préopinant.  » 

Grégoire.  « Certes  personne  de  nous  ne  proposera  jamais 
de  conserver  en  France  -l’institution  funeste  des  rois;"nou»« 
savons  troj>  bien  que  toutes  les  dynasties  n’ont  jamais  été  que  des 
races  dévorantes  qui  ne  vivaient  que  dn  sang  des'peuples  : mais 
il  faut  pleinement  rassurer  les  amis  de  la  liberté;  le'mo^dé* 
roi  est  encore  un  talisman  dont  la  force  magique  serait  propre 
à stupéfier  bieu  des  hommes  , et  à devenir  le  principe  de  beau- 
coup de  désordres.  Je  demande  donc  que  par  une  loi  solennelle 
vous  consacriez  l’abolition  de  la  royauté.  » * - . / 

« Tous  les  membres  de  l’Assemblée  se  lèvent  par  un  mou-  ^ 
vement  spontané , et,  par  des  acclamations  unanimes,  ils 
protestent  de  leur  haine  contre  une  forme  de  gouvernement 
qui  a causé  -tant  de  maux  à la  patrie.  » ( Expressions  du 
procès^erbal.) 

Bazire.  « Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre.  L’Assem- 
blée vient  de  manifester  par  l’unanimité  de  ses  acclamations 
sa  haine  profonde  pour  les  rois  ; on  ne  peut  qu’applaudir  à ce 
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sentiment,  si  concordant  avec  celui  de  l’universalite du  peuple 
français  ; mais  , citoyens , il  serait  d’un  exemple  effrayant 
pour  le  peuple  de  voir  une  assemblée  de  philosophes , chargée 
de  ses  plus  chers  intérêts , délibérer  dans  un  moment  d’enthou- 
siasme... ( Quelques  membres  demandent  que  t orateur  soit 
rappelé  à l’ordre.  ) Je  ne  crains  pas  que  l’on  m’accuse  d’aimer 
les  rois  ; le  premier  j’ai  élevé  ici  la  voix  contre  Louis  XYI , et 
certes  je  ne  serai  pas  le  dernier  à prononcer  l’abolition  de  la 
royauté  ; mais,  citoyens,  ce  que  je  crains , ce  que  je  redoute 
c’est  l’enthousiasme.  Certes  il  faut  abolir  la  royauté  î Le  peuple 
veut  cette  abolition  ; il  la  faut!  Mais  une  décision  de  cette  im- 
portance , que  sans  doute  tous  les  peuples  de  l’Europe  prendront 
avec  vous , méçite  d’être  précédée  d’une  discussion  solennelle.  » 

Grégoire.  « Eh  I qu’est-il  besoin  de  discuter  quand  tout  le 
monde  est  d’accord  ? Les  rois  sont  dans  l’ordre  moml  ce  que 
les  monstres  sont  dans  l’ordre  physique  ; les  cours  sont  l’atelier 
du  crime , le  foyer  de  la  corruption  ; l’histoire  des  rois  est  le 
martyrologe  des  nations  ; dès  que  nous  sommes  tous  également 
pénétrés  de  ces  vérités , qu’est-il  besoin  de  discuter?  Je  demande 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix , sauf  à la  rédiger  ensuite 
avec  un  considérant  digne  de  la  solennité  de  ce  décret.  » 

( Applaudissemens  réitérés.  ) 

Manuel.  « Le  pacte  social  commence  aujourd’hui  : quand  le 
peuple  commence  un  pacte  social  il  n’a  pas  de  roi , puisque 
c’est  lui  qui  les  fait.  Vous  ne  pouvez  pas  abolir  la  royauté  ; 
elle  n’existe  point  ; mais  vous  pouvez  déclarer  que  la  nation  ne 
veut  pas  de  roi , que  la  nation  ne  reconnaît  pas  de  royauté  : 
ainsi  substituons  au  mot  abolition  un  mot  qui  soit  d’accord  et 
.avec  les  principes  et  avec  nos  sentimens  profonds  de  haine 
contre  la  royauté.  » {Applaudissemens.) 

La  discussion  est  fermée.  Il  se  fait  un  profond  silence  ; le 
président  met  aux  voix  la  proposition  principale  , et , à IV— 
nanimité  , l’Assemblée  l’adopte  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  la  royauté  est  abolie 
» en  France.  » 
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Ce  décret  es^  salué'  par  une  explosion  d’applaudissemens 
qui  partent  en  même  temps  de  l’Asseiiiblée  et  des  tribunes 
publiques  ; les  témoignages  de  joie  , les  cris  de  vive  lor 
nation  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes  , ^et  sont 
bientôt  répétés  de  toute  .part  : la  Convention  ordonne  immé- 
diatement la  publication  solennelle  du  décret  qu’elle  vient  » 
de  rendre , et  l’envoi  de  son  procès-verbal  à toutes  leS' 
municipalités.  ..  * 

C’est  ainsi  que  dans  sa  première  séance  , et  en  moins  de  ’ 
deux  heures  , la  Convention  nationale  , en  prâclamant  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  l’abolition  de  la  royauté  , acheva  de 
détruire  un  édifice  de  quatorze  siècles  , donna  une  nouvelle 
f direction  aux  esprits  , et  à l’Europe  une  existence  nouvelle  ; 
si  des  contemporains  ont  cru  pouvoir  lui  contester  l’appli- 
cation des  principes  , du  moins  la  postérité  ne  pourra-t-elle 
lui  refuser  cette  justice  que  dans  les  circonstances  elle  dé- 
ploya un  grand  courage  ; Ia_  ligue  des  rois  coalisés  occupait 
alors  une  partie  du  territoire  français.  -r 

♦ 

(^Séance  du  22.)  Billaud- Vârçnnes  demande  que  doréna- 
vant , au  lieu  de  dater  l’an  4 de  la  tiberlé , on  date  l’an 
premier  de  la  République  française.  ( Àpplaudissemcns,')^ 
Salles  fait  observer  que  l’époque  de  la  prise  de  la  Bastille  ne- 
doit  jamais  sortir  de  la  mémoire  des  Français  ; il  pense  que 
l’on  doit  continuer  de  dater  de  l’ère  de  la  liberté , parce, 
qu’en  1789  la  France  a commencé  d’être  libre,  et  que  c’est  à 
' cette  époque  que  ses  premiers  représentons  ont  proclamé  la 
Déclaration  des  Droits  de  l’homme.. 

Lasource.  « Il  serait  ridicule  de  dater  encore  l’an  4 de  la. 
liberté  , car  sous  la  Constitution  le  peuple  n’avait  point  de 
liberté  véritable.  ( Applaudissemens.  ) Hé  quoi  , citoyens , 
lorsque  les  patriotes  étaient  exclus  des  fonctions  publiques , 
lorsqu’ils  étaient  chassés  des  armées  par  des  intrigans  , lors- 
qu’ils étaient  persécutés  , opprimés  sous  toutes  les  formes  par 
des  autorités  tyranniques  , les  Français  étaient  libres  ! Non 
citoyens  , non  ! Nous  ne  sommes  libres  que  depuis  que  nous 
n’avons  plus  de  rois I { Applniultssemcns.')  Je  demande  donc 
que  l’on  date  de  l’an  premier  de  la  République.  » 
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La  Convention  décrète  : « Tous  lês  actes’publics  porteront  • 

dorénavant  , la  date  de  Van  premier  de  la  République  fran~^ 

■ / \ • * 
çaise.  » (i) 

Sur  1*  proposition  de  Camus  , elle  décrète  en  outre  « que 
le  sceau  des  archives  et  celui  de  tous  les  corps  administratifs 
'porteront  pour  type  une  femme  appuyée  d’une  main  sur  un 
faisceau , tenant  de  l’autre  main  une  lance  surmontée  du  bonnet 
delà  liberté,  et  pour  légende  ces  mots  : République  française . a 

Après  ces  premiers  travaux  la  Convention  nationale  vou- 
lut connaître  la  situation  de  la  France  ; le  a?,  au  soir  elle 
décréta  que  les  membres  du  conseil  exécutif  provisoire  vien- 
draient le  lendemain  lui  rendre  compte  de  leur  gestion.  Ce 
compte-rendu  fut  très  succinct;  nous  en  extrairons  textuel- 
■ lement  un  paragraphe  , celui  qui  sert  de  résumé  au  rapport 
fait  pM'  Roland , chargé  du  département  de  l’intérieur,  et 
qu’il  intitula  : Esprit  public  en  France. 

(Séance  rfu'aS.)  Roland.  « La  volonté  des  Français  est 
prononcée  : la  liberté  et  V égalité  sont  leurs  biens  suprêmes  ; ils 
sacrifieront  tout  pour  les  cofiserver. 

» Ils  ont  en  horreur  les  crimes  des  nobles  , l’hypocrisie  des, 
prêtres,  la  tyrannie  des  rois;  des  rois!  ils  n’en  veulent  plus; 
ils  savent  que , hors  de  la  République  , il  n’est  point  de  liberté  ! 
La  seule  idée  d’mi  fonctionnaire  public  héréditaire  leur  rappelle 
le  danger  de  son  influence  corruptrice  : un  être  aussi  différent 
des  autres  ue  peut  exister  parmi  des  hommes  dont  les  devoirs 
sont  égaux.  ^ 

» Toute  la  France  court  aux  armes;  il  s’agit  de  combattre 
des  rois  conspirateurs. 

» L’énergie  du  peuple  est  extrême;  avec  elle  on  peut  tout 
faire;  la  patrie  est  sauvée  si  cette  énergie  se  dirige  vers  le  même 
but , si  les  forces  se  réunissent  : cette  réunion  semble  dilheile  à 
l’instant  ; une  multitude  <fe  traîtres  cachés  et  soudoyés  souiïlent 
la  discorde  en  semant  les  défiances  ; ils  trompent  les  citoyens  , 
et  les  déterminent  à des  actes  qui  nuisent  à la  chose  publique, 
lorsque  ceux  qui  les  font  croient  la  servir.  J’ai  employé  de 

(>)  Voyez  tome  VIII,  page  i6,  la  note  sur  l’ère  éc  la  liberté. 
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grands  moyens  pour  déjouer  ces  manœuvres;  j’ai  multiplié  les 
lettres  circulaires  ; j’af  favorisé  la  distribution  des  écrits  qui 
m’ont  paru  les  plus  propres  4 éclairer  mes  concitoyens  sur  la 
situation  des  clioses , sur  leurs  vrais  ititércts.J’ai  peut-être  eu 
quelque  succès  ; mais  le  grand  moyen  pour  réunir  tous  les  esprits, 
celui  qui  va  produire  le  plus  grand  effet , parce  que  les  inten- 
tions du  peuple  sont  pures,  la  Convention  nationale  l’a  saisi  en 
proclamant  la  République  : ce  mot  sera  le  signal  d’alliance  des 
amis  de  la  patrie , la  terreur  de  tous  les  traîtres! 

» Lassé  d'uue  suite  de  trahisons , le  peuple  répugne  k donner 
sa  confiance  ; cependant  s’il  continue  à méconnaître  les  autorités 
qu’il  a érigées  lui-iuêine,  j’ose  lui  dire  la  vérité  tout  entière^ 
il  se  perd,  et  l’Etat  jvérit!  L'n  ennemi  puissant  est  sur  tiotre 
territoire  ; ses  efforts  sont  concertés  , ses  vues  profondes  , ses 
plans  désastreux  ; les  Français  ne  doivent  voir  que  lui  , ne  songer 
qu’à  lui  pour  le  vaincre  , et  le  repousser  loin  de  la  terre  des 
hommes  libres  I 

» Paris  a donné  le  signal  de  l’action  au  reste  de  l’Empire 
dans  toutes  les  grandes  circonstances  ; ses  habitans  ont  abattu 
le  despotisme  , prévenu  ses  fureurs , déjoué_4ous  ses  plans  : leur 
agitation  a brisé  sa  force;  elle  doit  finir  avec  lui.  Si  l’agitation 
survit  à cet  ennemi  intérieur,  elle  prend  sa  place  pour  produire 
des  effets  non  moins  funestes.  La  France  se  déchire  ; tout  se 
désorganise  ; le  danger  est  extrême  : Paris,  qui  a tant  fait  pour 
le  bien  de  l’Empire , pourrait-il  devenir  la  cause  de  ses  mal- 
heurs ! Non  : ja  Couvention  nationale  va  faire  prendre  à l’état  _ 
des  choses  imc  face  nouvelle  ; les  membres  qui  y siègent  con- 
naissent comme  moi  les  dangers  que  je  vicus  d’exposer.  Il  me 
serait  inutile  de  m’étendre  davantage  sur  un  sujet  qui  répugne 
à mon  cœur  ; mais  j’âi  çru  devoir  dire  de  grandes  vérités  ; elles 
intéressent  le  salut  de  mon  pays  ; et  janiais  la  crainte  ne  m’a 
arrêté  quand,  j’ai  cru  mes  discours  ou  mes  actions  capables  de 
le  servir. 

H La  loi  actuelle  est  bien  la  loi  du  peuple  ; il  doit  au  moins 
provisoirement  reconnaître  son  propre  ouvrage  dans  les  décrets 
qui  émaneront  de  la  Conventiou  nationale.  Nulle  crainte  «le 
peut  plus  éloigner  son  obéissance  à la  loi  ; le  pouvoir  exécutif 
dpit  donc  être  revêtu  d’une  grande  foi'çe  ! les  ministres  ne  pen- 
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vent  plus  être  suspects  ; leur  cause  est  commune  avec  celle  de 
leurs  concitoyens. 

» Quiconque  refusera  son  obéissance  à la  loi  sera  un  homme 
perfide  ou  égaré  ; dans  les  deux  cas  sa  résistance  peut  perdre 
l’F.lat  : il  faudra  donc  le  réprimer  et  le  punir.  La  raison  dirigera 
certainement  la  grande  majorité  des  Français , et  c’est  à sa  force 
que  devra  céder  la  minorité. 

>r  Ce  n’est  qu’avec  un  gouvernement  vigoureux  que  les  états 
libres  se  soutiennent  : cette  vérité  est  surtout  applicable  à un 
peuple  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  , à un  temps  de  dan- 
gers publics  et  à une  époque  où  toutes  les  ressources  nationales 
doivent  se  déployer  pour  terrasser  à la  fois  la  fureur  de  l’anar- 
chie et  la  coalition  des  despotes. 

» Cette  idée  me  conduit  à une  autre , et  dont  je  crois  devoir 
l’expression  à l’Assemblée  nationale.  Investie  de  la  confiance- 
du  peuple  , elle  peut  tout  sans  doute  ; il  n’est  rien  qu’elle  ne 
doive  attendre  de  ce  ressort , le  plus  puissant  de  tous  les  res- 
sorts politiques  , le  seul  qui  doive  agir  sur  un  peuple  libre  dans 
les  temps  ordinaires  ; mais  celui  où  nous  sommes  n’est  pas  de 
cette  classe.  Autoiy  de  la  Convention  nationale  Brunswick 
étend  son  influence  ; il  produit  des  mouvemens  sur  lesquels  la 
confiance  est  impuissante  : il  faut  là  de  la  force  ; elle  seule  peut 
confondre  les  trahisons.  Je  crois  donc  que  la  Convention  natio- 
nale doit  s’environner  d’une  force  armée  et  imposante  ; je  crois 
que  cette  force  doit  être  conjposée  d’hommes  qui  n’aient  d’autre 
destination  que  le  service  militaire , et  qui  le  fassent  avec  une 
constante  régularité  : une  troupe  soldée  peut  seule  atteindre  à 
ce  but.  La  Convention  nationale  pesera  mon  observation  dans 
sa  sagesse  : la  considération  de  sa  sûreté  est  le  grand  motif  qui 
me  l’a  fait  concevoir. 

» C’est  par  cette  observation  que  je  termine  le  compte  rapide, 
mais  fidèle,  que  je  viens  de  vous  rendre ,.  messieurs , de  la  situa- 
tion de  la  France  en  ce  qui  concerne  l’administration  qui  m’était 
confiée.  Je  vous  ai  remis  le  tribut  de  mon  expérience;  en  cela 
j’ai  satisfait  à mon  devoir  : je  l’ai  fait  avec  courage  ; et  ce  sen- 
timent ne  me  quittera  jamais  tant  que  je  pourrai  quelque  chose- 
pour  servir  la  cause  de  l’égalité  , pour  le  bien  de  mes  conci- 
toyens , et  pour  la  prospérité  de  la  République  ! » 

■*  -V 
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Première  accusation  portée  contre  Hohcspierre Décret  rie  ht  Con- 

vention qui  déclare  la  République  française  une  et  îmlivisibir. 

(Séance  du  24.  ) Dans  cette  se'ancc  le  ministre  Roland 
dénonça  à la  Convention  de  nouveaux  ti’oubles  civils  qui  dé- 
solaient plusieurs  départemens  ; il  en  accusa  les  agitateurs  du 
peuple,  les  provocateurs  au  crime,  et  demanda  une  loi  contre 
eux.  Kersaint  appuya  avec  clialeur  cette  demande  du  minis- 
tre , et  la  convertit  en  motion.  Elle  fut  combattue  par  Bazire , 
Tallien , Sergent , Collot  ( d’IIerbois  ) et  Fabre  ( d’Eglan- 
tine),  qui  taxèrent  d’exage'ration  les  rapports  faits  par  Ro- 
land ; du  reste  ils  invoquaient  les  lois  existantes  contre  les  dé- 
lits dénoncés.  Vergniaud  , Lanjuinais  et  Buzot  se  joignirent 
à Kersaint  pour  démontrer  l’insufllsance  des  lois  pénales. 
Après  une  vive  opposition  la  Convention  décréta  que  six  com- 
missaires choisis  dans  son  sein  seraient  chargés  1°  de  prendre 
les  informations  nécessaires  pour  lui  rendre  compte  de  la  si- 
tuation de  la  République , et  notamment  de  la  ville  de  Paris  ; 
2“  de  rédiger  un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au 
meurtre  et  à l’assassinat  ; 5"  de  présenter  les  moyens  de  don- 
ner à la  Convention  nationale  une  force  publique  à sa  dis- 
position, et  prise  dans  les  quatre-vingt-trois  ^départemens. 
( Cette  dernière  proposition  , faite  aussi  par  Roland , avait 
été  formellement  reproduite  par  Buzot.  ) 

Dans  ces  débats  se  prépara  Iç  premier  engagement  qui 
eut  lieu  en  assemblée  générale  entre  les  deux  partis  existant 
dans  la  Convention. 

A l’ouverture  de  la  séance  du  7.5  jilusieurs  membres  de- 
mandèrent le  rapport  des  décisions  prises  la  veille,  comme 
injurieuses  à la  France , et  en  particulier  au  peuple  de  Paris  : 
par  une  loi  contre  les  agitateurs  ils  voyaient  ouvrir  les  portes 
à l’arbitrajre , et  comprimer  l’ardeur  du  patriotisme  ; ils  ne 
voulaient  point  que  la  Convention  nationale  fût  environnée 
d’autre  garde  que  de  l’amour  du  peuple  et  de  la  sollicitude 
des  Parisiens.  En  réfutant  ces  assertions  Lasource  com- 
mença l’attaque  ; il  dénonça  l’existence  d’un  projet  qui  ten- 
dait à établir  une  dictature  ou  un  triumvirat;  il  signala, 
mais  sans  les  nommer , les  membres  de  la  Convention  qui  as- 
piraient au  pouvoir  suprême , et  qui  pour  y parvenir  avaient 
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jure  la  perte  d’un  grand  nombre  de  leurs  collègues  ; enfin  il 
les  accusa  d'encourager , de  prote'ger  les  assassins  et  les  dés- 
organisateurs  : c’était  surtout  à la  députation  de  Paris  qu’il 
paraissait  adresser  ces  reproches.  — Voulez -vous,  dit 
Ossclin  , faire  cesser  ces  malheureuses  dissensions  , faites 
que  chacun  s’explique  librement , et  je  ne  doute  pas  que 
chacun  de  nous  ne  soit  prêt  à le  faire.  Je  suis  né  à Paris; 
je  suis  député  de  cette  ville.  On  annonce  un  parti  élevé  dans 
sou  sein  qui  veut  la  dictature,  des  triumvirs,  des  tribuns: 
je  déclare  moi  qu’il  faut  être  profondément  ignare  ou  pro- 
londément  scélérat  pour  avoir  conçu  un  semblable  projet. 
Qu’anathême  soit  prononcé  contre  relui  de  la  députation  de 
Paris  qui  osera  concevoir  une  telle  idée!  Voilà  ce  que  je  dis 
pour  ma  part;  que  chacun  en  fasse  autant!  — Oui,  s’écrie 
Rebccqui  (député  de  Marseille  ),  oui, il  existe  dans  cette  As- 
semblée un  parti  qui  aspire  à la  dictature,  et  le  chef  de  ce  parti 
je  le  nomme  , c’est  Boùespierre  / Voilà  l’homme  que  je  vous 
dénonce  ! (Rumeur.) — C’est  un  beau  jour  pour  laRépublique, 
dit  Danton , que  celui  qui  amène  entre  nèus  des  explications 
fraternelles  ! S’il  existe  un  homme  pervers  qui  veuille  domi- 
ner despotiquement  les  représentaus  du  peuple,  sa  tête  tom- 
bera aussitôt  qu’il  sera  démasqué!  — Danton,  député  de 
Paris,  avoue  qu’eu  effet  il  y a dans  la  députation  de  cette  ville 
un  homme  dont  les  opinions  sont  pour  les  républicains  ce 
qu’étaient  pour  les  royalistes  les  opinions^  de  Royou  ; il  nomme 
Marat  : il  attribue  les  sentimens  exagérés  de  ce  citoyen  aux 
vexations  qu’il  a éprouvées  ; son  âme , ajoute-t-il , se  sera  ul- 
cérée dans  les  souterrains',  dans  les  cachots  où  il  a été  jeté. 
D’ailleurs  faut-il  pour  un  individu  égaré  accuser  une  dépu- 
tation tout  entière?  On  parle  de  dictateur,  de  triumvirs... 
Cette  accusation  est  vague , indéterminée  ; il  faut  que  les  ac- 
cusateurs la  signent...  — Je  la  signerai  moi!  interrompt  Pi.e- 
becqui.  Mais  Danton  d’im  autre  côté  croit  apercevoir  un  parti 
qui  veut  morceler  la  France  sous  le  ridicule  prétexte  de  for- 
mer une  république  fédérative  ; il  s’indigne  d’un  tel  projet 
quand  les  citoyens  de  Marseille  n’ont  d’autre  vœu  que  de 
donner  la  main  aux  citoyens  de  Dunkerque.  Pour  calmer 
toutes  les  inquiétudes  , pour  réqpir  tous  les  partis  , Danton 
finit  eu  proposant  à la  Convention  de  décréter  i” l'unité  de 
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la  République  française  ; 2'  la  peine  de  mort  contre  qul- 
• conque  tenterait  de  détruire  cette  unité , ou  proposerait  la 
dictature,  le  triumvirat  ou  le  tribunat.  {Applaudissemens.  ) 
Bu*ot  pense  qu’il  ne  suffit  pas  de  déclarer  l’unité  de  laRéjm- 
blique,  mais  qu’il  faut  l’elTectuer  par  la  réunion  proposée' 
d’une  force  publique  prise  dans  tous  les  départemens  et  mise 
à la  disposition  de  la  Convention  ; par  ce  moyen , dit-il , la 
Convention  appartiendrait  à tous  les  départemens.  En  con- 
séquence il  demande  le  renvoi  de  la  motion  de  Danton  à la 
commission  des  six  , dont  la  formation  avait  été  décrétée  la 
veille. 

Robespierre,  impatient  de  repousser  l’accusation  portée  par 
Rebecqui , paraît  enfin  à la  tribune,  et  improvise  ce  qui  suit  ; 

Robespierre.  ( Séance  du  a5.  ) « En  montant  à cette  tri- 
bune pour  répondre  à l’accusation  portée  contre  moi  ce  n’est 
point  ma  propre  cause  que'je  vais  défendre,  mais  la  cause. pu- 
blique ; quand  je  me  justifierai  vous  ne  croirez  point  que  je  m’oc- 
cupe de  moi-même,  mais  de  la  patrie.  ( S'adressant  à Rebec- 
qui  : ) Citoyen , qui  avez  eu  le  courage  de  m’accuser  de  vouloir 
être  l’ennemi  de  mon  pays  à la  face  des  représentans  du  peuple, 
dans  ce  même  lieu  oh  j’ai  défendu  ses  droits  , je  vous  remercie  ! 
Je  reconnais  dans  cet  acte  l«  civisme  qui  caractérise  la  cité  cé- 
lèbre qui  vous  a député  ; je  vous  remercie , car  vous , moi  ^ la 
patrie , nous  gagnerons  tous  à cette  accusation  ! 

» Après  la  véhémence  avec  laquelle  on  s’est  élevé  contre  un 
certain  parti  l’on  a désiré  savoir  quel  en  était  le  clief  ; un  citoyen 
s’est  présenté  pour  le  désigner , et  c’est  moi  qu’il  a nommé  I 
» Citoyens , il  est  difficile  sans  doute  de  répondre  à une  accu- 
sation qui  n’est  point  précisée  ; il  est  difficile  de  répondre  à la 
plus  vague , à la  plus  chimérique  des  imputations  : j’y.répondrai 
cependant.  Il  est  des  hommes  qui  succomberaient  sous  le  poids 
d’une  accusation  de  tyrannie;  mais  je  ne  craius  point  ce  mal- 
heur, et  grâces  en  soient  rendues  à mes  ennemis,  grâces  en  soient 
rendues  à tout  ce  que  j’ai  fait  pour  la  liberté  ! C’est  moi  qui  dans 
l’Assemblée  constituante  ai  pendant  trois  ans  combattu  toutes 
les  factions  ; c’est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour , dédai- 
gné ses  présens , méprisé  les  caresses  du  parti  plus  séduisant 
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qui,  sous  le  masque  du  patriotisme , s’e’tait  éleve  pour  oppri- 
mer la  liberté.. .»  {Plusieurs  voix  : Ce  n’est  pas  là  la  question!) 

Tallien.  « Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit  de  ré- 
pondre. » 

Robespierre.  « Citoyens,  pensez^ous  que  celui  qui  est  acculé 
d’être  traître  envers  son  pays  u’ait  pas  le  droit  d’opposer . ‘à  cette 
inculpation  vague  sa  vie  tout  entière?  Si  vous  le  pensez  je  ne 
suis  point  ici  dans  le  sanctuaire  des  représentans  de  la  nation. 
Je  vous  ai  rendu  un  témoignage  qui  partait  de  mon  cœur,  et 
vous  m’interrompez  quand  je  me  justifie  I Je  ne  reconnais  pas  là 
un  citoyen  de  Marseille , ni  un  représentant  du  peuple  Français. 
C%st  quelque  chose  peut-être  que  d’avoir  donné  pendant  trois 
ans  une  preuve  irrécusable  de  mon  patriotisme , d’avoir  renoncé 
aux  suggestions  de  la  vanité , de  l’ambition  I C’est  moi  dont  le 
nom  fut  lié  avec  les  noms  de  tous  ceux  qui  déf'eiidirent  avec 
courage  les  droits  du  pcujile  ; c’est*  moi  qui  bravai  non  seule- 
ment la  rage  aristocratique  qui  s’agitait  dans  ce  côté  , mais  en- 
core la  perfidie  des  hypocrites  qm  dominaient  dans  celui— là  ( Z’o- 
rateur  montre  tour  a tour  le  côté  droit  et  le  coté  gauche  delà 
salle');  c’est  moi  qui , en  bravant  les  clameurs  liberticides  des 
uns , arrachai  encore  le  masque  dont  sc  couvraient  les  Lameth 
et  tous  les  intrigans  qui  leur  ressemblaient  : mais  c’est  là  aussi 
que  commencèrent  mes  crimes;  car  un  homme  qui  lutta  si 
longtemps  contre  tous  les  partis , avec  «n  courage  opiniâtre  et 
inflexible , sans  se  ménager  aucun  parti,  celui-là  devait  être  en 
butte  à la  haine  et  aux  persécutions  de  tous  les  ambitieux , de 
tous  les  intrigans.  Lorsqu’on  veut  IWmmenKer  un  système 
d’oppression  on  doit  commencer  par  écarter  eet  homme-là. 

» Sans  doute  plusieurs  citoyens  ont  défqfria  mieux  que  moi 
les  droits  du  peuple  ; mais  je  suis  celui  qui  a pu  s’honorer  de  plus 
d’ennemis  et  de  plus  de  persécuteurs  ; et  ce  système  de  persé- 
cution est  né  au  moment  où , à la  fin  de  la  carrière  de  l’Assem- 
blée constituante,  le  peuple  de  Paris  me  reconduisit  avec  le 
citoyen  qui  nous  préside  (i)  ; touchant  et  doux  témoignage  dont 
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le  souvenir  me  dédommagé  de  tant  d’amertumes!  Mais  en  ter- 
minant cette  honorable  mission  il  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir  d’a- 
bandonner la  cause  de  l’égalité  et  de  la  justice^. à laquelle  j’a-  * 
vais  attaché  toutes  mes  affections.  S’il  était  difficile  de  perdre  un 
citoyen  dans  l’opinion  publique , c’était  celui  que  Je  viens  de 
peindre  avec  ses  défauts  et  ses  qualités  ; celui  qui  dans  l’Assem- 
blée constituante  s’est  fermé  pour  toujours  le  chemin  des  hon- 
neurs et  de  la  puissance;  celui  qui  a fait  décréter  qu’aucun 
membre  ne  pourrait  parvenir  au  ministère  ni  à aucune  des  places 
du  pouvoir  exécutif  que  deux  ans  après  la  session  de  l’Assem- 
blée... » tome  V.  ) 

* ^ . 

Osselin.  « Robesjjierre  veut-il  finir  cette  longue  kirielle,  et, 

BOUS  donner  en  quatre  mots  une  explication  franche  ! » ( jip- 
plaudissemens.)  ♦ * 

'^LecoUite  — IrüfeCTWttw.  « B-obiespierre , ne  nous  entretiens 
pas  de  ce  que  lu  amit  dans  l’Assemblée  constituante  ; dis-nous 
simplement  si  tu  as  aspiré  à la  dictature  ou  au  triumvirat.  » 
iApplaudissemens.)  ' 

Robespiené^f^be  tous  les  di^oirs  qut  m’ont  été  imposés  par  * 
ceux  que  je  représente  le  premier  est  de  réclamer  la  liberté  des 
opinions , d’empêcher  qu’il  ne  s’élève  des  voix  qui^  compro- 
mettent la  justice  de  l’Astemblée  en  ôtant  à un  citoyen  la  li- 
berté de  mettre  sa  justification  dans  tout  son  jour.  Quoi!  l’on 
voudrait  que  je  réduisis^ ma  justification  à ces  termes  simples  : 
je  n’ai  point  proposé  la  dictature  ni  le  triumvirat...!  Non,  je 
prétends  conserver  le  droit.de  me  justifier  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir!  Au  reste,.si  je  suis  monté  à cette  tri- 
bune pour  répondre  aux  imputations  qui  me  sont  faites,  ne 
croyez  pas  que  je  sois  dans  l’intention  de  vous  importimer  sou- 
vent; écoutez-moi  du  moins  aujourd’hui;  votre  caractère  et 
votre  justice  vous  l’ordonnent.  . • 

» Je  disais  que  les  deux  décrets  qui  ont  ôté  tout  espoirài’am- 
bition  desreprésénUns  du  peuple,  qui  les  ont  dépouilléÿde  tout 
ce  qu’ils  auraient  pu  convoiter  pendant  deux  ans  de  puissance 
absolue , c’est  moi  qui  les  ai  fait  rendre,  c’est  moi  qui...  ( Mur- 
mures.)  Quand  l’Assemblée  ne  voudra  plus  m’entendre  elle  me  ■ ♦ 

fera  connaître  sa  volonté...  Je  s«»i$  qu’il  est  fâcheux  pour  moi 
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d’élre  toujours  interrompu...  ( Quelques  voix  : Atre'gez!)  Je 
n’abrégerai  point  ! lié  bien , je  vais  donc  vous  forcer  à m’é- 
couter! * 

» J’ose  vous  rappeler  à votre  dignité  : il  ne  suffit  pas  d’en- 
tendre un  accusé;  il  faut  l’entecdre  de  suite,  il  faut  l’entendre 
sans  l’inlcrronipre,  sans  l’outragerj  et,  puisqu’il  faut  vous  le 
dire  J je  ne  me  regarde  pas  comme  un  accusé^  mais  co^me  le 
défenseur  de  la  cause  du  patriotisme]  Je  vous  de’clare  que  telle 
est  la  position  oii  je  me  trouve  que  je  mcçrois  obligé  d’invoquef 
la  justice  de  la  majorité  de  ia ‘Convention  contre  certains 
membres  qui  sont  mes  ennemis...  {Murmures  ; longue  inter- 
ruption. ) ; , 

» Un  des  membres  qui  m’ont  interrompu  a supposé  que’ je 
devais  répondre  simplement  à cette  question  : Avez— vous  pro- 
posé la  dictature  ou  le  triumvirat?  Je  dis  que  si  je  répoqjlais 
par  ipie  simple  dénégation  je  n’aurais  rien  fait;  je  dis  que  je 
ne  suiÿ  pas  accusé  ; je  dis  que  cette  accusation  est  un  crime;  je 
dis  que  celte  accusation  n’est  pas  dirigée  pour  me  perdre,  mais 
pour  perdre  Ja  chose  publique!  (Murmures.)  Je  demande  que 
ceux  qui  me  répondent  par  des  rires,  par  des  murmures,  se 
réunissent  contre  moi  ; que  ce  petit  tribunal  prononce  ma  con- 
damnation! Ce  sçra  le  jour  le  plus  glorieux  de  ma  vie.  Oui,  il 
était  absurde  de  m’accuser  puisque , non  content  de  remplir  eu 
vrai  patriote  les  devoirs  que  ides  commettam  m’avaient  impo- 
sés, je  me  suis  encore  dépouillé  de  toute;»  que  j e pouvais  regarder 
comme  la  récompense  de-  mon*  patriotisme  : la  meilleure  ré- 
ponse à de  vagues  accusations 'est  de'  prouver  qu’on  a toujours 
fait  des  actes  contraires  ; loin  d’être  ambitieux,  j’ai  toujours 
combattu  les  ambitieux.  Ah!  si  j’avais  été  homme  à m’attacher 
à l’up  de  ces  partis  qui  plus  d’une  fois  tentèrent  de  me  séduire  ; 
si  j’avais  transigé  avec  ma  conscience, -«vec  la  cause  du  peuple, 
je  serais  à l’abri  de  toute  persécution  ; j’aurais  évité  la  haine  de 
ces  hommcs  redoutables  par  leiu"  influence  ; j’aurais  eu  l’avan- 
tage d'allier  avec  la  ré|>utatiou  de  patriote  toutes  les  douceurs, 
toutes  les  récompenses  du  patriotisme  qui  sait  se  prêter  à des 
actes  de  complaisance;  et  depuis  un  an  que  je  combats  contre 
„.quelqiies  personnes,  dont  cependant  je  ne  suspecterai  point  le 
patriotisme,  on  m’a  présentéjouvent  le  gage  de  la  paix;  j’en 
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ai  même  accepté  le  baiser^  mais  j'ai' gardé  mon  opinion, qu’on  • • 

voulait  m’arracher  ! . ' ^ 

» Paris  est  l’arène  où  j’ai  soutenu  ces  combats  politiques 
contre  mes  détracteurs  ; ce  n’est  donc  point  à Paris  qu’on  en  • 
peut  imposer  sur  mon  compte  , car  là  on  assiste  aux  délibéra—  . 
tions  de  l’Assemblée  nationale , aux  débats  des  sociétés  patrio- 
tiques : mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  départemens 

{Murmures.)  Vous,  représentans  du  peuple,  qui  devez  ap- 
porter ici  des  sentimens  de  fraternité  pour  vos  collègues , c’est 
vous  que  j’adjure  de  m’écouter!  11  n’en  est  pas  de  même  dans  les 
départemens  ; là  vous  ne  connaissez  ces  débats  que  par  les  pa- 
piers publics  : hé  bien , ces  papiers  défiguraient  pour  la  plupart 
la  vérité , suivant  l’intérêt  d’une  coalition  dans  laquelle  se  trou-  ' 
vent  ceux  que  j’appelais  tout  à l’heure  mes  ennemis  ; et  nous , 
qui  avions  une  opinion  contraire  à ce  système,  nous  ne  lui 
opposions  aucuns  papiers , et  la  calomnie  a pu  exercer  impuné- 
ment ses  ravages  dans  les  départemens.  Vous  avez  apporté  de 
funestes  préventions  contre  quelques  hommes  : je  vous  en 
conjure  au  nom  de  la  chose  publique,  dégagez-vous  de  ces 
impressions  dangereuses!  £coutez-moi  avec  impartialité  ! Si  la 
calomnie  est  la  plus  redoutable  de  toutes  les  persécutions , elle 
est  aussi  celle  qui  nuit  le  plus  à l’intérêt  de  la  patrie.  On  nous 
a accusés  partout  de . tramer  des  projets  ambitieux  contre  la 
liberté  de  notre  pays  ; mais  avant  cette  accusation  nous  avions, 
nous,  dévoilé  des  faits  multipliés,  des  faits  précis  d’un  système 
aristocratique , favorable  seulement  à l’intérêt  d’un  parti  et  à 
un  chef  de  parti  ! 'On  nous  a accusés  par  des  expressions  insi- 
gnifiantes; mais  nons  avions,  nous,, fait  des  dénonciations  posi- 
tives ! Et  c’est  au  moment  où  nous  combattions  les  coupables , 
c’est  lorsqu’avant  la  guerre  je  demandais  la  destitution  de  La- 
fayette , qu’on  a osé  dire  que  j’avais  eu  des  conférences  avec  la 
reine,  avec  la  Lamballe  ! C’est  alors  qu’on  nous  imputait  à crime 
les  phrases  irréfléchies  d’un  patriote  exagéré,  et  les  marques  de 
confiance  qu’il  donnait  à des  hommes  dont  il  avait  éprouvé 
pendant  trois  ans  l’incorruptibilité  ; et  ces  combinaisons  per- 
fides on  les  renouvelle  depuis  le  commencement  de  la  Conved- 
tion  nationale  ; elles  en  ont  même  précédé  l’ouverture , parce  » 
que  ceux  qui  avaient  véritablement  le  dessein  d’opprimer  la 
X.  3 
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liberté  ont  pensé  qu’il  fallait  commencer  par  perdre  dans  l’opi- 
nion publique  les  citoyens  qui  ont  fait  serment  de  combattre 
jusqu’à  la  mort , d’immoler  toutes  les  factions , tous  les  partis  ! 

» On  nous  a dit  sans  preuves  :Vous  aspirez  à la  dictature... 
Et  nous,  nous  avions  soupçonné  d’a2>rès  des  faits  que  nos  accu- 
sateurs voulaient  nous  donner  un  gouvernement  étranger  à nos 
mœurs , étranger  à nos  princij>es  d’égalité  ; nous  avions  soup- 
çonné qu’on  voulait  faire  de  la  République  française  un  amas 
de  républiques  fédératives  qui  seraient  sans  cesse  la  proie  des 
fureurs  civiles  ou  de  la  rage  des  ennemis.  Je  ne  sais  si  ces  indices 
sont  fondés  ; mais  nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  soupçons 
d’après  l’affectation  de  quelques  personnes  à calomnier  ceux 
qui  avaient  voulu  la  liberté  tout  entière.  Nous  les  avons  con- 
çus ces  soupçons  lorsque  nous  avons  entendu  accuser  la  com- 
mune ; lorsque  nous  avons  entendu  dire  que  la  loi  agraire  avait 
été  prêchée  danj  l’assemblée  électorale,  quand  nous  savions, 
nous  membres  ^ cette  assemblée,  qu’il  avait  été  agité  aucune 

question  relative  à la  propnété  ! Lorsque  nous  avons  vu  tous  les 
coups  qui  ont  porté  sur  les  hommes  les  plus  atroces  présentés 
comme  des  cnmes , en  les  dépouillant  de  tous  les  caractères  de 
la  révolution  ; quand  nous  avons  vu  rejeter  tous  ces  faits  sur  les 
autorités  constituées  révolutionnairement  dans  Paris,  nous 
avons  cru  qu’il  y avait  un  dessein  formé -de  faire  une  république 
fédérative. 

1.  Je  reviens  à moi.  Vous  croyez  donc  que  j’ai  conspiré  contre 
'la  liberté  de  mon  pays!  Détrompez-vous.  Est-ce  accuser  un  ci- 
toyen que  de  lui  dire:  vous  aspirez  à la  die tatnre...? Quels  sont 
vos  faits,  où  sont  vos  preuves?  Alil  vous  n’avez  rien  dit;  mais 
vous  avez  eu  assez  de  confiance  pour  croire  que  ce  mot  lancé 
contre  moi  pourrait  me  rendre  l’objet  d’une  persécution.  Vous 
ne  savez  donc  pas  quelle  est  la  force  de  la  vérité , quelle  est 
l’énergie  de  l’innocence  quand  elle  est  défendue  avec  un  courage 
imperturbable  ! Vous  m’avez  accusé  ; mais  je  ne  vous  en  tiens 
pas  quittes  ; vous  signerez  votre  accusation  ; vous  la  motiverez  ; 
elle  sera  jugée  aux  yeux  de  la  nation  entière!  Il  faut  savoir  si 
nous  sommes  des  traîtres , si  nous  avons  des  desseins  contraires 
* à-  la-  liberté , contraires  aux  droits  du  peuple , que  nous  n’avons 
jamais  flatté , car  on  ne  flatte  pas  le  peuple  : on  flatte  bien  les 
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tyrans;  mais  la  collection  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  on 
ne  la  flatte  pas  plus  que  la  Divinité  ! 

» J’en  ai  trop  dit  sur  cette  misérable  inculpation;  je  viens  aux 
propositions  qui  ont  été  faites.  Sur  la  première  , de  décerner  la 
peinede  mortcontre  quiconque  proposerait  la  dictature, le  trium- 
virat, ou  toute  autre  autorité  contraire  au  système  de  liberté 
adopté  par  la  République  française , je  dis  que  cette  proposition 
ne  peut  être  éludée  que  par  ceux  qui  auraient  conçu  le  système 
d’accaparer  toutes  les  places  et  l’opinion,  ou  qui  se  croiraient 
soutenus  par  les  puissances  étrangères  : sans  doute  nous  mour- 
rons tous  pour  arrêter  cette  coalition  de  despotes  ; mais  si  ces 
hommes  se  croyaient  assez  près  de  la  victoire  pour  aflfecter  la' 
couronne  dictatoriale,  demain  ils  ne  seraient  plus;  le  peiqjle 
aurait  prononcé  leur  arrêt  de  mort!  Une  autre  proposition  est 
celle  de  déclarer  que  la  République_française  ne  formera  qu’un 
seul  état.  Qu’y  a-t-il  donc -de  difficile  dans  une  pareille  décla- 
ration? La  nécessité  de  l’unité  de  la  République  n’est-elle  pas 
reconnue  ? Y a-t-il  deux  opinions  sur  ce  point  ? Que  signifient 
ces  demandes  éternelles  de  renvoyer  à des  commissions  ? N’est- 
il  pas  vrai  qu’une  grande  assemblée,  chargée  de  construire  le 
grand  édifice  d’une  Constitution , doit  faire  par  elle-même  tout 
ce  qu’elle  peut  faire , qu’elle  ne  peut  en  confier  le  travail  à quel- 
ques personnes  sans  compromettre  à certain  point  les  intérêts 
du  peuple  ? Qu’on  renvoie  des  objets  de  détail  à la  bonne  heure  ; 
mais  renvoyer  ces  propositions  c’est  violer  tous  les  principes. 

( Applaudis  s emens.  ) 

» Déclarons  que  la  République  française  formera  un  état 
unique,  soumis  à des  lois  constitutionnelles,  uniformes  !' Il  n’y 
a que  la  certitude  de  l’union  la  plus  forte  entre  toutes  les  parties 
de  la  France  qui  puisse  fournir  les  moyens  de  repousser  ses 
ennemis  Slkec.  autant  d’énergie  que  de  succès.  Je  demande  donc 
que  ces  propositions,  aussi  simples  que  naturelles , soient  adop- 
tées sur  le  champ , et  qu  on  examine  à fond  l’objet  qui  me 
regarde.  » 

Barbaroux.  ( Immédiatement  après  Robespierre.  ) « Bar- 
baroux de  Marseille  se  présente  pour  signer  la  dénonciation  faite 
par  Rebecqui  contre  Robespierre  I 
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■>  Nous  étions  à Paris  avant  le  lo  août  : vous  savez  quelle 
conspiration  pati'iotique  a été  tramée  pour  renverser  le  trône 
deLouis  XVI.  Les  Marseillais  ayant  bien  servi  cette  révofution, 
il  n’était  pas  étonnant  qu’ils  fussent  recherchés  par  les  dilTé- 
rens  partis  qui  malheureusement  divisaient  alors  la  capitale.  On 
nous  fit  venir  chez  Robespierre  ; là  on  nous  dit  qu’il  fallait  se 
rallier  aux  citoyens  qui  avaient  acquis  le  plus  de  popularité.  Le 
citoyen  Panis  nous  désira  nommément  Robespierre  comme 
l’homme  vertueux  qui  devait  être  le  dictateur  de  la  France  ! 
{/Igitation.  ) Nous  lui  répondîmes  que  les  Marseillais  ne  baisse* 
raient  jamais  le  front  ni  devant  un  roi  ni  devant  un  dictateur. 
(Àppiaudissemens.  ) Voilà  ce  que  Je  signerai,  et  ce  que  je'défie 
Rol>espierre  de  démentir! 

» On  vous  dit,  citoyens, que  le  projet  de  dictature  n’existe 
pas  ! Il  n’existe  pas  ! et  je  vois  dans  Paris  une  commune  désor* 
ganisatrice  qui  envoie  des  commissaires  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  pour  Commander  aux  autres  communes,  qui 
brave  l’Assemblée  et  se  met  au-dessus  des  lois , qni  délivre  des 
mandats  d’arrêt  contre  des  députés  du  corps  législatif,  et 
contre  un  ministre , homme  public  qui  appartient  non  pas  à la 
ville  de  Paris,  mais  à la  République  entière!  {Âpplaudissemens.) 
Le  projet  de  dictature  n’existe  pas  ! et  cette  même  commune 
de  Paris  écrit  à toutes  les  communes  de  la  République  de  se  coa- 
liser avec  elle , d’approuver  tout  ce  qu’elle  a fait , de  reconnaître 
en  elle  la  réunion  des  pouvoirs  ! On  ne  veut  p.i$  la  dictature  ! - 
Pourquoi  donc  s’opposer  à ce  que  la  Convention  décrète  que 
des  citoyens  de  tons  les  départemens  seront  appelés  à Paris  pour 
protéger  les  représentans  du  peuple  dans  cette  ville  immense  où 
cent  mille  scélérats  peuvent  se  rassembler , et  ou  Daigremont 
avait  formé  des  brigades!  Citoyens,  ces  oppositions  seront  vaines; 
les  patriotes  vous  feront  un  rempart  de  leur  corps  ! Huit  cents 
Marseillais  sont  eu  marche  pour  venir  concourir  à la  défense  de 
cette  ville  et  à la  vôtre  ; Marseille , qui  constamment  a prévenu 
les  meilleurs  décrets  de  l’Assemblée  nationale, Marseille,  qui  de- 
puis quaUe  mois  a aboli  chez  elle  la  royauté , a donné  encore 
la  première  l’exemple  de  cette  mesure  : elle  a choisi  ces  huit 
"cents  hommes  parmi  les  citoyens  les  plus  patriotes  et  les  plus 
indépendans  de  tout  besoin  ; leurs  pères  leur  ont  donné  à chacun 
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deux  pistolets, un  sabre , un  fusil,  et  un  assignatde  5oo  livres  ; 
ils  sont  accompagnés  par  deux  cents  hommes  de  cavalerie  armés 
et  équipés  à leurs  frais  ! ( Applaudissemens.)  Iis  vont  arriver  , 
et  les  Parisiens,  n’en  doutons  pas , les  recevront  av«;  fraternité , 
malgré  les  argumens  par  lesquels  on  cherche  à leur  prouver 
que  ce  renfort  de  patriotes  est  inutile  ; car  ces  argumens  sont 
absolument  les  mêmes  que  ceux  que  débitait  l’ancien  état  major 
de  la  garde  nationale  de  Paris  lorsqu’il  voulait  empêcher,  il  j a 
quatre  mois,  la  formation  du  camp  de  vingt  mille  hommes. 
( Applaudissemctis.  ) 

M Hâtez— vous  donc  de  rendre  ce  décret,  et  de  consacrer  par  là 
le  principe  que  la  Convention  n’appartient  pas  seçdement  à Paris , 
mais  à la  France  entière  ! ( Applaudissemcns . ) Pour,  nous,  dé- 
putés du  département  des  Bouche^du-Rhàne,  nous  voterons 
pour  ce  décret , qui  ne  peut  déplaire  à la  ville  de  Paris  puisqu’il 
assure  sa  défense.  Nos  commettans  nous  ont  chargés  de  com- 
battre les  intrigans  et  les  dictateurs , de  quelque  côté  qu’ils  se 
trouvent  ! 

n Voyez  avec  quelle  rage  les  uns  et  les  autres  distillent  la  ca- 
lomnie! Ils  vous  accusent  d’aveir  déclaré'  la  guerre. ..  La  guerre, 
citoyens,  elle  a été  entreprise  pour  la  cause  la  plus  juste,  pour 
celle  de  la  liberté  ! Elle  a tué  Lo^s  XVI  ! Il  faut  donc  la  conti- 
nuer avec  courage;  mes  amis,  occupons-nous  de  la  guerre!  J ugez 
ensuite  le  ci-devant  roi  : puisque  vous  réunissez  tous  les  pou- 
voirs , il  vous  appartient  d’exercer  dans  cette  circonstance  le 
pouvoir  judiciaire.  Entourei^vous  des  Parisiens  et  des  citoyens 
libres  des  départemens , qui  veulent  combattre  sous  vos  yeux 
l’ennemi  corontun  ! Bappelez  la  municipalité  de  Paris  à ses  fonc- 
tions administratives  ! N’abandonnons  pas  cette  ville,  qui  a tant 
servi  la  liberté , dussions-nous  y être  bloqués  par  l’ennemi  ; 
mais  décrétons  que  nos  suppléans  se  rendront  dans  une  ville 
désignée  pour  continuer  nos  travaux  si  nous  devons  mourir  ici  ! 
( Applaudissemens  unanimes  et  réitérés.  ) Proscrivons  le  gou- 
vernement fédératif  pour  n’avoir  qu’une  république  unique  I 

» Quant  à l’accusation  que  j’ai  faite  en  commençant , je  dé- 
clare que  j’aimais  Robespierre , que.  je  l’estimais  ; oui,  nous  ai- 
niions  Robespierre , et  nous  l’avons  accusé  ! Qu’il  reconnaisse  sa 
faute , et  je  renonce  à poursuivre  mon  accusation  ; mais  qn’H 
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ne  pnrlp  filiis  <îe  calomnies!  S’il  a scrvi'la  liberté  par  ses  écrits, 
MOUS  l’avons  défendue  de  nos  personnes.  Citoyens  , quand  le 
moment  du  péril  sera  venu  plors  on  nous  jugera  ; alors  nous 
verrons  si  les  faiseurs  de  placards  sauront  mourir  avec  nous!  » 
X Applaudissemens . ) 

Au  mot  placards  Marat  se  lève  ; il  vient,  dit-il , se  dénon- 
cer lui-même  ; mais  il  ne  peut  se  faire  entendre.  Tallien  veut 
justifier  la  commune  de  Paris  qu’il  prétend  que  Barbaroux 
a calomniée;  des  murmures  couvrent  sa  voix.  Plusieurs mem-; 
bres  sont  à la  tribune  ; ils  se  disputent  la  parole  ; elle  reste  à 
Cambon. 

Cambon.  « Comme  ayant  assisté  à la  session  de  l’Assemblée 
nationale  législative  je  dois  ici  appuyer  une  dénonciation  qui 
lui  a été  faite,  et  sur  laquelle  sa  prompte  séparation  l’a  empA- 
cbée  de  prononcer  : on  me  démentira  peut-être  ; mais  je  n’en 
dois  pas  moins  déclarer  les  faits  qui  sont  à ma  connaissance. 
J’ai  vu  alficlier  dans  Paris  des  imprimés  ou  l’on  disait  qu’il  n’y 
.avait  ]>as  d’autre  moyen  de  salut  public  que  le  triumvirat , et 
ces  écrits  sont  signés  par  Marat  ! . . . ( Les  députés  assis  au- 
près de  Marat  s’éloignent  de  lui  avec  indignation;  il  reste 
calme^  et  sourit.  ) J’ai  vu  dfns  des  jours  de  deuil  des  dénon- 
ciations faites  contre  des  membres  du  corps  législatif,  qui  ont 
été  forcés  de  demander  leur  démission , ici  à cette  tribune  , pour 
des  fonctions  qui  leur  avaient  été  confiées  par  l’.\ssemblée  na- 
tionale! J’ai  vu  des  municipaux  persécuter  les  représentons  du 
peuple,  dont  la  nation  avait  prononcé  l’inviolabilité!  Je  les  ai 
vus  fouiller  les  papiers  dans  les  dépôts,  s'immiscer  dans  la  comp- 
tabilité des  caisses  publiques , et  y mettre  les  scellés!  Eh!  quel 
autre  exemple  de  dictature  aurait-on  pu  donner  ? N’était-ce  pas 
vouloir  dire  : la  commune  de  faris  est  la  nation  entière!  Com- 
ment en  effet,  lorsqu’il  existe  une  Assemblée  nationale,  a-t-on 
l’audace  de  s’emparer  des  caisses  publiques?  J’ai  vu  ces  mêmes 
hommes  s’obstiner  dans  leur  refus  d’obéir  à la  loi  car  il  en 
existe  une  qui  porte  que  la  commune  de  Paris  sera  renouvelée  : 
elle  ne  l’est  pas  encore!  Les  lois  ne  sont-elles  pas  obligatoires 
pour  celte  commune  comme  pour  toutes  les  communes  de  la 
République  ? Est-elle  donc  souveraine  celte  commune  ? _Esl-clIe 
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donc  seule  la  nation?  J’ai  vu  cette  même  commune  aller  dans 
les  édifices  nationaux  s’emparer  des  ^effets  les  plus  précieux  sans 
. même  donner  aucun  reçu  , sans  dresser  aucun  procès— verbal 
de  ces  enlèvemens  ; et  lorsqu’un  décret  a ordonné  que  ces  effets 
seraient  apportés  à la  trésorerie  nationale , j’ai  vu  encore  ce  der 
cret  rester  sans  exécution  ! 

» Voilà  des  faits;  répondez  , vous  qui  niez  le  projet  d’établir 
à Paris  une  autorité  dictatoriale  ! Oui , l’on  veut  nous  donner 
le  régime  munici|je  de  Rome,  nous  asservir  à la  volonté  de 
quelques  intrigans  ! Doit-on  s’étonner  si  des  âmes  fortes , prêtes 
à tout  sacrifier  pour  le  salut  de  la  liberté , se  précaulionnent 
contre  ce  nouveau  genre  d’oppression I Je  le  dis  , les  pays  mé- 
ridionaux veulent  l’unité  républicaine...  fNous  la  voulons  tous! 
s’écrient  tous  les  niémbres  de  C Assemblés  dans  un  mouve- 
ment spontané  ; tous  sont  debout  ; les-  des  tribunes 

applaudissent,  et  répètent  ; Nous  voohé^^^lâf’unité  républi- 
caine! L' orateur  reprend  : ) Les  pays  méridionaux  veulent  l’u- 
nité républicaine  ; ils  en  donnant  un  exemple  remarquable  ï non 
seulement  ils  ont  envoyé  des  représentans  à la  Convention  , 
mais  ils  envoient  aussi  des  défenseurs  chargés  de  combattre  pour 
la  liberté  partout  où  elle  sera  attaquée!  Mais,  animés  d’un  pa- 
triotisme aussi  chaud  que  les  climats  qu’ils  habitent , ils  veulent 
la  liberté  tout  entière  , et  ils  combattront  tons  les  individus  qui 
ne  parleront  sans  cesse  que  d’eux  sous  le  prétexte  de  combattre 
le  gouvernement  fédératif;  ils  ne  veulent  point  unité  de  per- 
sonnes, mais  unité  dans  le  corps  représentatif!  ( Applaudisse- 
mens.  ) Ils  ont  fait  la  terrible  expérience  de  ce  que  c’est  que  de 
se  soumettre,  soit  pour  l’opinion,  soit  autrement,  à un  seul  indi- 
vidu , et  si  l’on  veut  prouver , non  par  des  phrases , mais  par 
des  faits,  qu’on  ne  veut  pas  la  dictature,  qu’on  exécute  les  lois!  » 
( Applaudissemens  réitérés.  ) 

De  nouvelles  dénonciations  contre  la  commune  de  Paris  so 
succèdent  rapidement;  ceux  qui  veulent  la  défendre  sont  ré- 
duits au  silence  jjar  des  cris  d’improbation.  Marat  veut  parler: 
— Si  Marat  dit  un  mot,  s’écrie  Louvet , je  demande  la  parole 
contre  lui  ! — Cependant  l’Assemblée  consent  à entendre  Pà- 
nis , que  Barbaroux  a inculpé  directement. 

* 
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Panh.  « Je  ne  monte  à la  tribune  (pie  pour  répondre  ht  Vîtv*  * 
culpation  du  citoyen  Barbaroux.  * > . 

» Je  ne  J’ai  tu  que  deux  fois  , et  j’atteste  sur  la  patrie'\pie  ^ 
jamais  je  ne  lui  ai  parlé  de  dictatqre.  Je  me  rappelle  que  je 
m’adressai  à lui  pour  engager  le  bataillon  de  Marseille  à fixer  sa 
demeure  aux  Cordeliers,  section  du  Théâtre-Français,  mesure  qui 
paraissait  très  importante  à la  plupart  des  patriotes  pour  exécuter 
la  réTolution  du  lo.  J’étais  membre  déjà  municipalité  et  de  l’ad- 
ministration de  la  police  : les  citoyens  venaient  à chaque  instant 
nous  communiquer  leurs  craintes  ; ils  nousdonnaient  les  preuves 
les  plus  claires  des  complots  de  la  cour  : ces  preuves  subsistent 
encore  , et  nous  les  produirons.  Je  regardais  la  ligue  des  Mar- 
seillais avec  la  seciron  du  Théâtre-Français  comme  très  utile 
pour  les  déconcerter  ; je  dis  à Barbaroux  : — Depuis  plusieurs 
jours  je  n’ai  pu  déterminer  encore  vos  compatriotes  à venir  à 
la  caserne  des  Cordeliers,  section  du  Théâtre-Français  : c’est  là 
qu’ils  doivent  être , pour  s’unir  étroitement  à cette  secti<m , qui 
. <tiHV-,Jns  momens  de  danger  tuf  toujours  le  plus  ferme  a^ui 
de  la40>erté , et  qui  me  parait  de^ir  être  le  point  de  ralliement 
.des  patriotes  : Danton  y préside.  Si  les  Marseillais  sont  là  il 
^ sera  possible  de  sortir  àe  notre* situation  ; elle  est  terrible  I Aidez- 
moi  dans  ce  projet!  Quinze  mille  aristocrates  soudoyés  sont 
prêts  à nous  égorger  ; nous  sommes  perdus  si  nous  ne  nous 
hâtons  de  vider  le  cheval  de  Troie!  (C’est  ainsi  que  j’appelais  le 
château  des  Tuileries.)  — Tel  fut  l’unique  objet  de  mes  entre- 
tiens avec  Barbaroux.  J’étais  instruit  de  tous  les  projets  de  la 
cour  par  plusieurs  patriotes  qui  s’introduisaient  au  château  ; je 
savais  que  nous  n’avions  ]>as  un  moment  à perdre  : beaucoup 
d’excellens  citoyens  étaient  trop  confians  -,  ils  voulaient  des 
preuves  judiciaires  ; mais  les  preuves  politiques  nous  suffisaient  : 
nous  résolûmes  de  tout  tenter  seuls.  Nous  nous  réunîmes  un 
petit  nombre  de  bons  citoyens  , calomniés  aujourd’hui  par  les 
lâches  , pour  tramer  patriotiquement  le  siège  des  Tuileries. 

■ Président  (Pétion),  vous  étiez  alors  à la  mairie;  vous 
devez  vous  rappeler  que  dans  les  jours  qui. précédèrent  la  journée 
du  10  je  vous  disais  : — Nous  ne  pouvons  plus  y tenir;  il  faut 
chasser  du  château  l’armée  des  conjurés  qui  y est  rassemblée  ; 
nous  n’avons  plus  de  salut  que  dans  une  sainte  insurrection!  — 
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Voiu  n«  voulûtes  pas  me  croire  i vous  pensiez  que  le  parti  aristo- 
cratique était  abattu , qu’il  n’était  plus  à craindre.  Nous  fûmes 
'obligés  de  noos  séparer  de  vous  pour  continuer  nos  opérations. 
Noos  nous  réunîmes  aux  Cordeliers  ; et  si  notre  insurrection 
n’eût  pas  été  faitè  nous  serions  tous  égorgés  : vous  en  verrez 
les  preuves  ; ellés  sont  immenses , mathématiques , évidentes. 
Vous  vous  i^ppelez  notre  position  à la  mairie  ; nous  n’y  étions 
qne  deuX'  chauds  patriotes,  Sergent  et  moi,  environnés  de 
ooramis  aristocrates  et  d’espions  ; avions-nous  un  secret  patrio- 
tique , il  était  aussitôt  éventé.  Nous  résolûmes  donc  déformer 
un  comité  secret  pour  recueillir  les  renseignemens  que  les  bons 
citoyens  venaient  nous  apporter.  Les  Marseillais  partageaient 
notre  passion  d’anéantir  la  tyrannie;  ils  se  rendirent  à la  caserne 
des  Cordeliers.  Ils  vinrent^  dès  le  lendemain  nous  demander 
des  cartouches  : nous  ne  pouvions  leur  en  délivr|r  sans  votre 
signature  , président— maire  ; mais  nous  craignions  de  vous  en 
parler  ; vou3  étiez  trop  confiant  ! Un  jeune  Marseillais , brûlant 
de  patriotisme,  appuyant  en  notre  présence  un  pistolet  sur  ^ 
son  front,  s’écria,  avec  un  accent  qu’il  est  impossible  de 
rendre  : — Si  vous  ne  me  donnez  pas  les  moyens  de  défendre 
ma  patrie  je  me  tue  devant  vous!  — Nos  larmes  coulèrent  ^ et 
nous  signâmes  seuls  l’ordre  de  délivrer  des  cartouches. 

» Quant  à Barbaroux  , je  jure  par  la  liberté  que  je  n’ai  eu 
d’entretien  avec  lui  que  relativement  à la  translation  des  Mar- 
seillais à la  caserne  des  Cordeliers  ; que  jie  ne  lui  ai  jamais  dit 
un  mot  de  dictature  ni  de  Robespierre.  Je  ne  sais  ce  que  je  dois 
admirer  le  plus  ou  de  la  lâcheté  , ou  de  l’invraisemblance,  ou 
de  la  fausseté  de  sa  délation  ! Quelles  sont  les  preuves  qu’il 
vous  a données  ? Quels  sont  ses  témoins  ? (Moi  ! s’écrie  Rebec- 
<juien  se  frappant  la  poitrine  des  deux  wioj/w.)  .Vous  êtes, 
l’ami  de  Barbaroux  , et  de  plus  dénonciateur  ; je  vous  récuse  : 
il  est  étrange  comme  dans  la  même  aâàire  vous  vous  servez  tour 
à tour  de  témoin  l’un  à l’autre  ! Si  les  Marseillais  qui  ont  com- 
battu et  vaincu  aux  Tuileries  étaient  encore  à Paris  , eux  que  v 
j’ai  vus  souvent  et  intimement,  ils  diraient  si  je  leur  ai  jamais 
tenu  de  semblables  discours  ! Je  prends  à témoin  Moisson , 
Garnier,  tous  les  bons  citoyens  casernes  aux  Cordeliers  : cer- 
tainement si  j’avais  parlé  de  dictature  à Barbaroux  j’en  aurais 
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parlé  à tous  les  Marseillais.  £hl  à quel  titre  vous  aurais— Je 
choisi  plutôt  pour  confident  ? £t  à qui  persuadera— t-on  que  je 
pouvais  concevoir  le  projet  d’élever  une  puissance  dictatoriale 
lorsque  moi  et  tous  les  patriotes  étions  tous  sous  le  couteau  de 
la  cour , et  n’avions  ni  trop  de  forces  ni  trop  de  temps  pour 
étouffer  Hiorrible  conspiration  dont  nous  étions  environnés  ? 
Quel  moment  pour  conjurer  contre  la  liberté  de  son  pays  que 
celui  où  l’on  est  occupé  de  l’arracher  à la  fureur  de  ses  tyrans  î 
Jamais  au  reste  Robespierre  ne  m’a  témoigné  le  désir  infâme 
de  la  dictature.  Soutenez  si  vous  l’osez  vos  calomnies  ; j’em- 
ploierai toutes  mes  facultés  à faire  triompher  la  vérité. 

>•  Quant  aux  opérations  du  comité  de  surveillance , qui  a été 
aussi  inculpé  , je  suis  prêt  à les  justifier.  * 

Brissot.  « De  quel  droit  avez-vous  décerné  des  mandats 
d’arrêt  contre  des  députés  ? » 

Partis.  « Du  droit  qu’avait  tout  citoyen  de  sauver  la  patrie! 

^ On  ne  se  reporte  pas  assez  aux  circonstances  terribles  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvions.  Notre  caractère  chaud,  ferme, 
énergique  nous  a fait , à moi  particulièrement , beaucoup  d’en- 
nemis.^ Qu’on  se  représente  notre  situation!  Nous  étions  en- 
tourés de  citoyens  irrités  des  trahisons  de  la  cour  ; on  noos 
disait  : voici  un  aristocrate  qui  prend  la  fuite  ; il  faut  que  vous 
l'arrêtiez,  ou  .vous  êtes  vous -mêmes  des  traîtres.  On  nous 
mettait  le  pistolet  sur  la  gorge  , et  nous  nous  sommes  vus  forcés 
de  signer  des  mandats  moins  pour  notre  propre  sûreté  que 
pour  celle  des  personnes  qui  nous  étaient  dénoncées. 

Il  Par  exemple  , beaucoup  de  bons  citoyens  vinrent  nous  dire 
que  Brissot  partait  pour  Londres  avec  les  preuves  écrites  de 
ses  machinations.  Je  ne  croyais  pas  sans  doute  à cette  inculpa- 
tion; mais  je  ne  pouvais  répondre  personnellement  et  sur  ma 
tête  qu’elle  ne  fût  pas  vraie  ; j’avais  à modérer  l’effervescence 
des  meilleurs  citoyens , reconnus  pour  tels  par  Brissot  lui- 
même;  je  ne  crus  pouvoir  mieux  faire  que  d’envoyer  chez  lui 
des  commissaires  pour  protéger  sa  personne , lui  demander  fra— 
^ ternellement  la  communication  de  ses  papiers  , convaincu  que 
cette  communication  ferait  éclater  son  innocence  et  dissiperait 
tous  les  soupçons;  ce  qui  en  effet  est  arrivé. 
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» On  a accusé  le  comité  de  surveillance  d’avoir  envoyé  des 
commissaires  dans  les  départemens  pour  enlever  des  effets  ou 
même  arrêter  des  individus.  \’oici  les  faits.  Nous  étions  alors 
en  pleine  révolution  : les  traîtres  s’enfuyaient  ; il  fallait  les  pour- 
suivre : le  numéraire  s’exportait  ; il  fallait  l’arrêter.  On  vint  de 
la  part  de  plusieurs  bons  citoyens , qui  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie,  nous  avertir  qu’il  y avait  à Haussy-le-Franc,  dans  la 
maison  de  madame  Louvois  , beaucoup  d’argenterie  qui  devait 
être  exportée  ; nous  chargeâmes  ces  citoyens  d’y  aller  en  qualité 
de  commissaires.  Nous  écrivîmes  aux  officiers  municipaux  du 
lieu  pour  les  inviter  à se  réunir  à nous.  Le  département  s’y  est 
opposé  : le  maire  Guyardel  empêcha  les  commissaires  d’être  ^ 
égorgés. 

» Croyez-vous  que  nous  nous  fussions  exposés  à tous  ces 
dangers  si  ce  n’eût  été  pour  le  salut  public?  Oui , nous  avons, 
illégalement  si  vous  voulez , mais  pour  le  salut  de  la  patrie , 
empêché  l’exportation  de  sommes  très  considérables!  Voulez- 
vous  toujours  confondre  ces  temps  d’orage  et  de  crise  avec  les  . 
temps  ordinaires  ? Vous  invoquez  des  lois  impuissantes  ou  con- 
traires à la  liberté  contre  la  loi  suprême  du  salut  public,  qui 
seule  pouvait  être  écoutée  ; vous  ne  rougissez  pas  de  défendre 
les  traîtres  qui  vendaient  le  peuple  aux  tyrans,  et  auxquels  le 
peuple  a fait  grâce , pour  calomnier  et  le  jieuple  et  ceux  mêmes 
qui  les  ont  dérobés  à sa  juste  colère!  Oui,  tel  homme  nous 
doit  la  vie  qui  nous  abreuve  aujourd'hui  de  dégoûts  et  de  ca- 
lomnies ! Vous  raisonnez , après  la  révolution  du  i o et  sous  la 
République,  comme  au  temps  de  la  puissance  et  des  crimes  de 
la  cour  de  Louis  XVI!  Vous  l’oubliez  lui-même  pour  pour- 
suivre les  martyrs  de  la  liberté  ! Voilà  donc  le  sorl^desliné  aux 
citoyens  qui  l’ont  fait  triompher!  » 

Marat  se  présente  à la  tribune;  un  mouvement  d’horreur 
se  manifeste  dans  la  grande  majorité  de  l’Assemblée  : il  va 
parler  ; violens  murmures  : on  l’entend  ; les  cris  a bas!  à bas  ! 
sont  répétés  avec  l’accent  de  l’indignation.  Marat  fait  tête  à 
l’orage  dans  un  calme  parfait.  Lacroix  réclame  en  sa  faveur 
la  justice  de  l’Assemblée;  il  a été  accusé  ; il  doit  être  entendu. 
Marat  commence;  «J’ai  dans  cette  Assemblée , dit-il,  un 
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grand  nombre  d’ennemis  personnels... — Tous,  tous!  s’é- 
crient à la  fois  les  trois  quarts  au  moins  de  ses  collègues. 
Marat  essuie  cette  nouvelle  sortie  sans  en  être  plus  ému  ; il 
* reprend  avec  tranquillité , et  sans  paraître  s’être  aperçu  de  la 
scène  dont  il  vient  d’être  l’objet  à son  début  à la  tribune. 

Marat.  «J’ai  dans  cette  Assemblée  un  grand  nombre  d’en- 
nemis personnels  : je  les  rappelle  à la  pudeur  ; je  les  exhorte  à 
s’interdire  les  clameurs  furibondes  et  les  menaces  indécentes 
contre  un  homme  qui  a servi  la  liberté  et  eux-mêmes  beaucoup 
plus  qu’ils  ne  le  pensent  ; qu’ils  sachent  écouter  une  fois!  Je 
n’abuserai  pas  de  leur  patience. 

» Je  rends  grâce  à la  mqin  cachée  qui  a jeté  au  milieu  de 
vous  un  vain  fantôme  pour  épouvanter  les  hommes  timides , 
diviser  les  bons  citoyens  , et  décrier  la  députation  de  Paris  ! Ou 
l’accuse  d’aspirer  à la  dictature,  au  triumvirat  ou  au  tribunat : 
cette  inculpation  absurde  n’a  pu  trouver  des  partisans  que  parce 
que  j’en  fais  partie.  Hé  bien , je  dois  à la  justice  de  déclarer  que 
mes  collègues  , notamment  Robespierre , Danton  , tous  les 
autres  ont  constamment  repoussé  l’idée  du  dictatoriat , que  j’ai 
publiée  dqps  mes  écrits;  que  j’ai  même  eu  à rompre  sur  ce  sujet 
plusieurs  lances  avec  eux  : je  crois  être  le  premier  écrivain  por 
litique , ou  plutôt  le  seul  en  France  qui  l’ai  jetée  dans  le  public 
comme  le  seul  moyen  d’écraser  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 
Si  cette  opinion  est  repréhensible  c’est  moi  qui  suis  seul  coupa- 
ble ; c’est  sur  ma  tête  seule  que  j’appelle  les  vengeances  de  la 
nation  ; mais,  avant  de  faire  tomber  le  blâme  ou  le  glaive , en- 
tendez-moi 

» Au  nylieu  des  machinations  étemelles  tramées  contre  la 
patrie , à la  vue  des  conspirations  sans  cesse  renaissantes  d’pn 
roi  perfide  et  d’une  cour  abominable,  à la  vue  des  forfaits  de 
tant  de  traîtres  qui  vendaient  lâchement  les  droits  du  peuple  et 
dans  l’Assemblée  constitutive  et  dans  l’Assemblée  législative,  me 
ferez-vous  un  crime  d’avoir  d’abord  proposé  le  seul  moyen  qui 
me  semblait  pouvoir  nous  arrêter  sur  les  bords  de  l’abîme  où 
ils  nous  entraînaient?  Lorsque  les  autorités  constituées  ne  ser- 
vaient plus  qu’à  détruire  la  liberté  , qu’à  égorger  les  patriotes 
au  nom  de  la  loi , me  ferez-vous  un  crime  d’avoir  appelé  suif. 
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les  têtes  criminelles  la  hache  des  vengeances  populaires?  Non! 
le  peuple  lui-même  vous  démentirait;  car,  s’il  n’a  point  suivi 
mes  conseils , il  a senti  plus  tard  de  lui-même  qu’il  ne  lui  res- 
tait plus  d’autre  ressource  pour  échapper  à la  fureur  de  ses 
tyrans,  et  c’est  en  devenant  dictateur  lui -même  qu’il  s’est 
délivré  des  traîtres  ! 

» J’ai  frémi  plus  qu’aucun  autre  à l’idée  de  ces  mouvemens 
terribles  , et' c’était  pour  qu’ils  ne  fussent  point  éternellement 
vains , c’était  pour  que  le  peuple  ne  fîkt  point  forcé  à les  re- 
commencer que  j’aurais  désiré,  qu’ils  fussent  dirigés  par  qnel- 
quecitoyen  sage  , juste  et  ferme  , pour  assurer  une  fois  le  salut 
et  le  bonheur  public  ! Si  l’on  eût  pu  sentir  la  nécessité  de  cette 
mesure  à l’époque  de  la  prise  de  la  Bastille , cinq  cents  têtes  scé- 
lérates auraient  tombé  à ma  voix  , et  la  paix  , la  liberté  étaient 
affermies  pour  jamais  dès  cette  époque  ; tandis  que , faute 
d’avoir  déployé  cette  énergie,  aussi  sage  que  nécessaire,  cent 
mille  patriotes  ont  été  égorgés , et  cent  raille  autres  sont  me- 
nacés de  l’être  ! Au  reste  la  preuve  que  je  ne  voulais  point  (aire 
de  cette  espèce  de  dictateur  , de  tribun , de  triumvir  ( le  terme 
n’y  fait  rien  ) un  tyran  tel  que  la  sottise  pourrait  se  le  figurer 
d’après  ce  mot , mais  une  victime  vouée  à la  patrie , dont  nul 
«mbitipiix  n’aurait  envié  le  sort,  c’est  que  je  voulais  eu  même 
temps  que  son  autorité  ne  durât  que  peu  de  jours,  qu’elle  fût 
bornée  au  pouvoir  de  condamner  les  traîtres , et  même  qu’on 
lui  attachât  durant  ce  temps  un  boulet  an  pied , afin  qu’il  fût 
toujours  lui-même  sous  la  main  du  peuple.  Toutes  les  mesures 
vigoureuses  ont  paru  absurdes  à beaucoup  d’autres  , aux  man- 
dataires du  peuple  surtout  : ils  se  sont  crus  beaucoup  plus 
sages;  aussi  auraient-ils  perdu  la  patrie  si  le  peuple  n’eût 
foulé  aux  pieds  leurs  lâches  systèmes  ! Mes  idées , quelque  ré- 
voltantes qu’elles  parussent , ne  tendaient  qu’au  bonheur  public  ; 
car  jamais  personne  n’aima  plus  que  moi  l’ordre  et  le  règne  des 
lois  justes.  Si  vous  n’étiez  pbint  vous-mêmes  à la  hauteur  de 
m’entendre,  tant  pis  pour  vous!  [Quelques  éclats  de  rire.) 

» Telle  était  mon  opinion  : je  ne  l’ai  point  propagée  dans  les 
cercles  ; je  l’ai  imprimée , je  l’ai  signée  ; je  la  défends , et  je 
n’en  rougis  point  ! Etait-elle  extravagante  , il  fallait  me  plain- 
dre ; était-elle  dangereuse , c’était  aux  hommes  plus  éclairés 
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que  moi  de  la  combattre , au  lieu  de  provoquer  contre  moi  les 
poignards  des  scélérats  et  les  baïonnettes  du  despotisme  ! 

« On  a osé  me  prêter  des  vues  ambitieuses  ! Je  ne  descendrai 
pas  jusqu’à  une  justification  : .voycz-moi,  et  jugez -moi!  Si 
j’avais  voulu  seulement  mettre  un  prix  à mon  silence  je  serais 
gorgé  d’or,  et  je  suis  pauvre.  Pour  servir  ma  patrie  j’ai  bravé 
la  misère  , les  dangers  , les  souffrances  ; poursuivi  sans  cesse  par 
des  légions  d’assassins , j’ai  erré  trois  ans  de  souterrain  en  sou- 
terrain ; j’ai  prêché  la  vérité  la  tête  sur  le  billot  ! Si  Lafayette, 
ou  tout  autre  ennemi  de  la  liberté , s’était  emparé  de  ma  per- 
sonne, le  plus  ardent  défenseur  du  peuple  n’existerait  plus! 

» Pour  vous  , daignez  ouvrir  les  yeux!  Loin  de  consumer  un 
temps  sacré  en  débats  scandaleux , craignez  de  sanctionner  les 
mantcuvres  de  l’intrigue  en  donnant  de  la  consistance  à des 
bruits  absurdes  , adroitement  répandus  pour  retarder  le  grand 
ouvrage  de  la  Constitution!  Et  pour  mettre  mes  adversaires 
eux-mêmes  à une  épreuve  pénible , souffrez  que  je  vous  presse 
de  jierfcctionner  incessamment  la  Déclaration  des  Droits,  et  de 
poser  les  bases  sacrées  du  gouvernement  juste  et  libre  qui  est  le 
véritable  objet  de  votre  mission.  » 

Marat  reçut  quelques  applaudissemens  ;-mais  ce  qu’il  dut 
regarder  comme  un  triomphe  c’est  l’attention  marquée  qu’il 
obtint  de  l’Assemblée  dès  qu’il  eut  prononcé  les  premières 
phrases  de  son  discours  ; on  eût  dit  qu’on  se  repentait  de 
la  rigueur  qu’on  lui  avait  montrée  , et  quand  il  eut  repris  sa 
place  ses  voisins  restèrent  sans  honte  assis  à côté  de  lui.  Ver— 
gniaud,  qui  prit  ensuite  la  parole,  pouvait  seul  rappeler  dans 
les  esprits  l’indignation  dont  son  àme  était  remplie  ; toutefois 
n’y  parvint-il  qu’avec  peiue. 

Vergniaud.  « S’il  est  un  malheur  pour  un  représentant  du 
peuple,  et  sensible  pour  mon  cœur,  c’est  celui  d’être  obligé 
de  remplacer  à cette  tribune  uu  homme  chargé  de  décrets  de 
prise  de  corps  qu’il  n’a  pas  purgés  !...  » {Nombreux  murmures.) 

Marat.  « Je  m’en  fais  gloire  !»  j •. 

Chabot.  « Sont-ce  les  décrets  du  Châtelet  dont  on  parle  ? >• 
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Tallien.  « Sont-ce  ceux  dont  il  a été  honore  pour  avoir  ter- 
rassé Lafayette  ?»  * 


Vergniaud.  « C’est  le  malheur  d’être  obligé  de  remplacer  un 
homme  contre  lequel  il  a été  rendu  un  décret  d’accusation  , et 
qui  a élevé  sa  tête  audacieuse  au-dessus  des  lois  ; un  homme 
enfin  tout  dégoûtant  de  calomnies  , de  fiel  et  de  sang  ! ( Nou- 
veaux murmures.  ) 


Marat.  « Je  n’ai  jamais  calomnié  personne,  quoique  j’aie 
accusé  quelquefois.  » 


V irgniaud.  « Puisqu’on  est  entré  dans  cette  afiligcante  dis- 
> cussion  je  rappellerai  la  dénonciation  qui  fut  faite  à l’Assemblée 
législative  d’une  circulaire  de  la  commune  de  Paris  ; cette  dé- 
nonciation j’espère  provoquera  des  explications  nécessaires 
pour  ramener  la  fraternité  parmi  nous.  Au  reste  ce  n’est  pas 
la  députation  de  Paris  que  j’attaque;  je  sais  qu’elle  renferme 
Dussault , David  , et  d’autres  membres  qui  sauront  bien  mé- 
riter de  la  patrie.  Voici  la  lettre  circulaire  qui  a été  colportée 
dans  tous  les  départemens  par  des  commissaires  de  la  munici- 
palité de  Paris  ou  de  son  comité  de  surveillance  : 


« Frères  et  amis,  un  affreux  complot  tramé  par  la  cour  pour  égorger 
tous  les  patriotes  de  l'Empire  français  , complot  dans  lequel  un  grand 
nombre  de  membres  de  l’ytssemhlée  nationale  se  trouvent  compromLs, 
ayant  réduit  le  g du  mois  dernier  la  commune  de  Paris  A la  cruellt» 
nécessité  de  se  servir  de  la  puissance  du  peuple  pouf  sauver  lan.aiioo, 
elle  n’a  rien  négligé  pour  bien  mériter  de  la  patrie;  témoignage  hono- 
rable que  vient  de  lui  donner  l’Assemblée  nationale  elle-même.  L’eùl- 
on  pensé  ! Dès  lors  de  nouveaux  complots  non  moins  atroces  se  sont 
tramés  dans  le  silence;  ils  éclataient  au  moment  même  où  l’Assemblée 
nationale , oubliant  qu’elle  venait  de  déclarer  que  la  commune  de 
Paris  avait  sauvé  la  patrie,  s’empressait  de  la  destituer  pour  prix  de 
son  brûlant  civisme  ! (i)  A cette  nouvelle  les  clameurs  publiques  éle- 


« 


(l)  L’Assemblée  législative  avait  en  effet  décrété  le  5o  août  que  la 
commune  piovisoire  de  Paris  auait  bien  mérité  île  la  patrie  ; mais  en 
même  temps,  cédant  aux  plaintes  qui  s’élevaient  contre  plusieurs 
membres  de  cette  commune  insurrectionnelle,  elle  avait. aussi  décrété 
qu’ils  cesseraient  tous  leurs  fonction.s , et  qu’une  nourelle  commune 
serait  composée  selon  1rs  formes  légales.  La  Commune  provisoire 
s’indigna  de  celte  dernière  mesure  ; dès  le  lendemain  elle  envoya  porter 
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\ées  de  loote  part  ont  Jaii  sentir  à l'Assemblée  nationale  la  néces- 
ait^  uigenle  de  s'unir  au  peuple,  et  de  rendre  ù la  commune,  par  le 
raj>port  du  décret  de  destitution,  les  pouvoirs  dont  il  l’avait  investie. 

» Fiëre  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  conGance  nationale  , 
qu'elle  s'efforcera  toujours  de  mérilerale  plus  en  plus;  placée  au  foyer 
de  toutes  les  conspirations,  et  déterminée  à s'immoler  pour  le  salut 
public,  elle  ne  se  gloriGera  d'avoir  pleinement  rempli  ses  devoirs  que 
lorsqu’elle  anra  obtenu  votre.approbatiou  , objet  de  tous  ses  vœux,  et 
dont  elle  ne  sera  certaine  qu’après  que  tous  les  départemens  auront 
sanctionné  ses  mesures  pour  sauver  la  chose  publique.  Professant  les 
principes  de  la  plus  parfaite  égaliu^  n'ambitionnant  d'autre  privilège 
que  celui  de  se  présenter  la  première  à la  brèche,  elle  s'empressera  de 
se  remettre  au  niveau  de  la  commune  la  moins  nombreuse  de  l'Etat  dès 
que  la  patrie  n’aura  plus  rien  ï redouter  des  nuées  de  satellites  féroces 
qui  s'avancent  contre  la  capitale. 

» La  commune  de  Paris  se  bète  d'informer  ses  frères  de  tous  les  dé- 
partemens qu’une  partie  des  conspirateurs  féroces  détenus  dans  ses 
prisons  a été  mise  à mort  par  le  peuple,  actes  de  justice  qui  lui  ont 
paru  indispensables  pour  retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres 
cachés  dans  ses  murs,  an  moment  où  il  allait  marcher  ù l’ennemi;  et 
sans  doute  la  nation  entière , après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'ont 
conduite  sur  les  bords  de  l’abîme,  s’empressera  d'adopter  ce  moyen  de 
salut  public  si  utile  et  si  nécessaire,  et  tous  les  Français  s’écrieront 
comme  les  Parisiens  : nous  marchons  à l’ennemi , mais  nous  ne  lais- 
serons pas  derrière  nous  ces  brigands  pour  égorger  nos  enfans  et  nos 
femmes  ! 

» Frères  et  amis,  nons  nous  attendons  qu’une  partie  d’entre  vous  va 
voler  à notre  secours,  et  nous  aider  à repousser  les  légions  innombra- 
bles de  satellites  des  despotes  conjurés' à la  perte  des  Français  : noos 
allons  ensemble  sauver  la  patrie,  et  nous  vous  devrons  la  gloire  de 
l'avoir  retirée  de  l'abîme  ! 

» Les  administrateurs  du  comité  de  salut  public  et  les  administra- 
^trurs  adjoints  réunis  : 

» Signé  Duplain,  Panis , Sergent , Lenfant , Jourdeuil , Marat  VAmi 
du  peuple  , Deforgues,  Leclerc,  Duffort,  Cally,  constitués  a la  com- 
mune , et  séant  à la  mairie.  » 


ses  plaintes  au  corps  législatif  par  une  députation  que  présidait  Tallien  : 
elle  rappelait  avec  hauteur  ses  services  dans  les  journées  des  9 et  lo 
août;  elle  en  prenait  à témoin  le  peuple,  qui  l'avait  nommée  pour 
sauver  la  patrie.  Le  a septembre , sur  la  motion  de  Thuriot , elle  obtint 
que,  vu  l’état  et  les  besoins  de  la  capitale,  le  nombre  des  représen- 
tans  de  la  commune  serait  doublé  ; la  plupart  des  aucuns  membres 
conservèrent  leur  (dacc. 
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» Vous  voyez  que  dans  cette  lettre  onca}«mnie  l’AssemLlee 
nationale  ; qu’o»  cherche  à diriger  contreuelle  fes  poignards  en 
la  faisant  envisager  comme  complice,  dans  la  personne  d’un 
grand  nombre  de  ses  membres,  des  excès  de  la  cour!  Remar- 
quez ce  rapprochement;  elle  est  datée  du  3 septembre , et  c’est 
dans  la  nuit  du  2 au  3 qu’un  homme  contre  lequel  je  n’avais 
jamais  proféré  que  des  paroles  d’estime , que  Robespierre , dans 
cette  nuit  terrible,  disait  au  peuple  qu’il  existait  un  grand 
complot  qu’il  dénonçait  au  peuple  seul , parce  que  seul  il  pcfti- 
vait  le  faire  avorter...  Ce  complot  selon  lui  était  tramé  par 
Ducos,  Yergniaud, Brissot,  Guadet,  Condorcet,  Lasource,  etc., 
et  consistait  à faire  livrer  la  France  au  duc  de  Brunswick...  >• 

Robespierre.  « Cela  est  faux  !»  « 

V ergniaud.  « Comme  je  parle  sans  amertume , je  me  féli-  # 
citerai  d’une  dénégation  qui  me  prouvera  que  Robespierre  aussi 
a pu  être  calomnié. . Mais  il  est  certain  que  dans  cet  écrit  on 
appelle  les  poignards  sttr  l’Assemblée;  qu’on  y représente  la 
commune  de  Paris  comme  une  autorité  concentrique  autour  de 
laquelle  tous  les  départemens  doivent  se  rallier  ; qu’on  y parle 
* de  l’Assemblée  nationale  comme  d’une  assemblée  qui  proscrit 
et  persécute  le  patriotisme  ! Que  dirai-je  de  Finvitation  formelle 
qu’on  y fait  au  meurtre , à l’assassinat  des  prisonniers!  Que  le 
peuple , lassé  d’une  longue  suite  de  trahisons , se  soit  enfin  levé, 
qu’il  ait  tiré  de  ses  ennemis  connus  une  vengeance  éclatante,  je 
ne  vois  là  qu’une  résistance  à l’oppression , qu’une  insurrection 
légitime , et  s’il  se  livre  à quelques  excès  qui  outrepassent  les 
bornes  de  la  justice  je  n’y  vois  que  le  crime  de  ceux  qui  les  ont 
provoqués  par  leurs  irahisons  : le  bon  citoyen  jette  un  voile 
sur  ces  désordres  partiels  ; il  ne  parle  que  des  actes  de  courage  . 
du  peuple , que  de  l’ardeur  des  citoyens , que  de  la  gloire  dont 
se  couvre  un  peuple  qui  sait  brise.r  ses  chaînés , et  il  cherche  à 
faire  disparaître  autant  qu’il  est  en  lui  les  taches  qui  pourraient 
ternir  l’histoire  d’nne  si  mémorable  révolution  ! Mais  que  des 
hommes  revêtus  d’un  pouvoir  public , qui , par  la  nature  même 
des  fonctions  qu’ils  ont  acceptées , se  sont  chargés  de  parler  au 
peuple  le  langage  de  Fa  loi , et  de  le  contenir  dans  les  bornes  de 
la  justice  pai-  tout  l’ascendant  de  la  raison;  que  ces  hommes 
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prêchent  le  meurtre,  qB’üs'êh  fa»seot:lî»pqlogic , il  me  semble 
que  c’est  là  un  degr^.tlef>6rrefeM'^\itae  sa^  se  concevoir 
ç-  que  dans  un  temps  èli  toute  morale  Serait  bannie  de  la  terre! 
Je  ne  les  accuse  dont  pas  d’être  Ijs  auteurs  de  cet  infànre  écrit  ; 
je  peuse  qu’il»  s’empresseront  de  désavouer  leur  signature  ; 
mais  s’il  est  dieux  il  doit  être  puni  avec  d’autant  plus  de  sévé- 
ritcqueles  écarts  auxquels  il  provoque  le  peuple  sont  plus  dan- 
gereux.Queues  applaudissemens.)y que  cet  écrit 
a^cité  des  troubles  dans  plusieurs  départ emens;^à  Bordeaux  les 
émissaires  qui  Font  colporté  auraient  été  eux-mêmes  victimes 
de  leurs  projets  sanguinaires  sans  le  respect  du  peuple  pour  la 
loi.  » 


Soit  que  la  pièce  rapportée  par  Vm-gniaud  fût  déjà  trop 
connue , soit  que  le  commentaire  dont  il  la  fit  suivre  parût 
faible  après  l’apostrophe  qu’il  avait  en  commençant  dirigée 
contre  Marat,  soit  qu’enfin  la  conduite  de  la  commune  fût 
tolérée  dans  l’esprit  de  beaucoup  de  membres*  toujours  est- 
il  que  Vergniaud  produisit  peu  d’eflet  s.ur  l’Assemblée  : mais 
Boileau , par  une  autre  citation , acheva  de  ranimer  la  com- 
mune indignation.  , ^ ^ . 


Boileau.  « Les  départemens  veulent  la  paix;  c’est  pour 
l’obtenir  qu’ils  ont  fait  tant  do  sacrifices  à la  liberté;  c’est  dans  la 
Convention  nationale  qu’ils  ont  mis  toutes  leurs  espérances;  ils 
attendent  d’elle  le  rétablissement  de  l’ordre  et  des  lois  ; hé 
bicBi  j MarJrt , qui  vous  a dit  qu’il  désirait  donner  lui- même  des 
preuves  de  son  amour  pour  l’ordre  et  les  lois , Marat  provoque 
encore  le  peuple  à une  nouvelle  insurrection  ! Voici  ce  que  ce 
tigre  a écrit  avec  scs  griffes  de  sang  dans  une  feuille  qui  paraît 
OTjourd’hui  : - * 

y «’Une  seule  réflexion  m’accable , c’est  que  tous  mes  efforts 
» pour  sauver  le  peuple  n’aboutiront  à rien  saiis  ime  nouvelle 
» insurrection!  {Mouvement  d’horreur.)  A voir  la  trempe  de 
» la  plupart  des  députés  à la  Convention  nationale  je  désespère 
» du  salut  public  ! » ( Bruit,  agitation.  Boileau,  interrompant 
sa  lecture,  se  tourne  \fers  Marat  ; Rougis,  Marat,  si  tu  le 
peu#,  et  sache , pour  mon  propre  compte , qu’il  y a plus  de 
vertu  dansée  cœur  que  de  folie  dans  ta  tête!  On  applau~ 


Digitized  by  Google 


C 5i  ) 

dit.  Èoileau  reprend  sa  lecture  : ) <c  Si  dans  les  Luit  pre- 
» mières  séaiÆes  les  bases  de  la  Constitution  ne  sont  pas  posées.^ 

» ( Boileau  : Le  traître!  il  sait  que  c’est  impossible  ! ) n’atten-î 
» dez  plus  rien  de  cette  Assemblée  ; vous  êtes  anéantis  pour 
» toujours  ! Cinquante  ans  d’anarchie. . . ( Boileau  : Que  tu  veux 
» exciter  ! ) Cinquante  ans  d’anarchie  vous  attendent , et  vous 
» n’en  sortirez  que  par  un  dictateur  vrai  patriote  et  homme 
» d'état.  » ( L’Assemblée  s'abandonne  nu  plus  vif  refaen- 
» timent;  de  tous  côtés  on  crie  : Marat  à l’Abbaye,  à la  guillo- 
» tine!  Boileau  réclame  un  moment  de  silence  •.  Kxxeuàez , 
citoyens , voici  la  sanguinaire  finale  : j « O peuple  babillard , si 
» tu  savais  agir  !.».  « ( Un  grand  nombre  de  membres  se  sou~ 
lèvent  contre  Marat;  les  uns  le  menacent^  d’autres  lui  jettent 
des  regards  de  mépris  : Marat  sourit.  Boileau  dit  en  finis- 
sant ; ) Je  demande  que  ce  monstre  soit  décrété  d’accusa- 
tion. » (Mom'ement  on  crie  : Aux  voix  lé 

décret  d’accusation!  ) 

Après  une  vive  opposition  et  quelques  iiistans  de  tumulte  , 
Marat  obtient  la  parole;  il  conserve  le  plus  grand  satigfroid  : 
quelques  membres  voulaient  qu’il  ne  fût  plus  entendu  qu’à  la 
barre  ; Henri-Larivière  demandait  que  cet  homme  fût  inter- 
pelé purement  et  simplement  d’avouer  ou  de  désavouer 
récrit  cité  par  Boileau. 

Marat.  « Je  supplie  l’Assemblée  de  ne  point  se  livrer  à des 
excès  de  fureur  contre  moi...  {Plusieurs  voix  : Elle  n’est  que 
trop  juste!  ) Je  n’ai  jias  besoin  d’interpellation  ; je  vais  répon- 
,dre  aux  nouvelles  inculpations  de  mes  adversaires.  ■” 

» On  n’a  pas  rougi  de  m’opposer  comme  des  titres  de  pros- 
cription des  décrets  d’accusation  provoqués  contre  moi  par  les 
membres  de  l’Assemblce  constituaule  et  de  l’Assemblée  légis- 
lative prostitués  à la  cour!  Ce  sont  autant  de  titres  de  gloire  dont 
je  ra  enorgueillis  ; ces  décrets  qui  m’ont  ffappé  je  m’en  étais 
rendu  digne  pour  avoir  démasqué  les  traîtres,  déjoué  lescons» 
pirateurs  : j’observe  au  surplus,  pour  ceux  qui  ne  sauraient 
pas  les  apprécier,  que  le  peuple  Jes  a anisulés  en  m’appelant  ici 
pour  défendre  ses_droits,  et  qu’il  a jugé  par  là  ma  cfiuse  et  la 
sienne. 
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« Quant  à décrit  qu’on  vient  de  dénoncer , et  qu’on  m’inter- 
pelle de  désavouer,  je  suis  loin  de  le  désavouer • car  jamais  le 
Censonge  n’a  approché  de  mes  lèvres,  et  la  crainte  est  étran- 
Sre  à mon  cœur.  Me  demander  une  rétractation  de  cet  écrit  et 
' des  principes  qui  sont  à moi  c’est  me  demander  que  je  ne 
voie  pas  ce  que  je  vois,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens,  et 
il  n’est  aucune  puissance  sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce  ren- 
versement d’idées  ; je  puis  répondre  de  la  pureté  de  mon  cœur, 
mais  je  ne  puis  changer  mes  pensées  ; elles  sont  ce  que  la 

nature  des  choses  me  suggère. 

Mais  je  dois  vous  dire  que  cet  écrit  n’est  point  d aujour- 
d’hui , comme  on  l’a  avancé  ; il  y a plus  de  dix  jours  qu’il  a été 
publié,  et  s’il  a reparu  cela  ne  vient  que  de  la  cupidité  de  mon 
imprimeur , qui  a mis  en  petit  format  ce  qui  avait  été  affiché.  Je 
l’ai  composé  dans  le  temps  oii  la  Convention  nationale  n’était 
point  encore  formée , mais  où  j’étais  indigné  de  voir  réélire  des 
représentans  infidèles  que  j’avais  dénoncés,  èt  notamment  celte 
faction  de  la  Gironde  qui  me  poursuitaujourd’hui.  Mais  la  preuve 
incontestable  que  je  veux  marcher  avec  vous,  la  véritable  opi- 
nion que  je  me  suis  formée  des  premiers  travaux  de  la  Conv^en- 
tion  nationale,  vous  la  trouvere*  dans  lé  premier  numéro  d un 
journal  Intitulé  le  Journal  de  la  Mépuhlit/ue,  qui  a paru  au- 
' jourd’hui;  il  vous  expUqùerafeeé  vérifiai  es  sentimens  mieux  que 
le  perfide  commentalï^a^t  on  a accompagné  celui  qu’on  vous 

Un  secrétaire  ifetiecàrê  du  morceau  indiqué  par  Marat;  il 
est  intitulé  : Nouvelle  marche  de  l'auteur.  Les  principes 
qu’il  renferme  paraissent  en  effet  susceptibles  d’obtenir  1 ap- 
prôbation  des  patriotes  dévoués , mais  paisibles.  Cette  lecture 
ramène  successivement  l’Assemblée  à dessentimens  de  bien- 
veillance  et  de  générosité;  Marat  est  en  quelque  sorte  par- 
donné ; agréablement  surpris,  plusieurs  membres  lui  donnent 
même  des  témoignages  d’intérêt.  Il  profite  de  cette  circons- 
tance pour  reprendre  la  parole , et  braver  ses  collègues. 

Marat.  « Je  me  flatte  qu’après  la  lecture  de  cet  écrit  il  ne 
vous  reste  pas  le  moindre  doute  sur  la  pureté  de  mes  intentions. 
Permettez-moi  maintenant  de  vous  rappeler  à vons-memes , et 


( 53  ) 

de  fixer  votre  attention  sur  les  dangers  de  la  prévention  ou  de 
l’emportement.  Quoi  donc , si  par  la  négligence  de  mon  impri- 
meur mon  journal,  ma  justification  n’edt  point  paru  aujour- 
d’hui , vous  alliez  me  livrer  au  glaive  de  la  tyrannie!  Mais  non, 
il  n’eût  pas  été  en  votre  pouvoir  de  consommer  cette  iniquité  ; a 
j’avais  avec  moi  de  quoi'rester  libre,  et,  si  vous  aviez  lancé 
contre  moi  le  décret  d’accusation , cette  arme  m’aurait  sous- 
trait à la  rage  de  mes  persécuteurs  I ( Il  lire  un  pistolet  de  sa 
poche,  et  se  V applique  sur  le  front.)  Oui,  je  me  brûlais  la 
cervelle  à cette  tribune  même!  Yoilà  donc  le  fruit  de  trois 
années  de  cachots  et  de  tourmens  essuyés  pour  sauver  ma  patrie! 
Voilà  le  fruit  de  mes  veilles , de  mes  travaux , de  ma  misère , de 
mes  souOrances,  des  dangers  que  j’ai  courus!  Hé  bien,  je  res- 
terai parmi  voùs  pour  braver  vos  fureurs!  » (Nouveaux  cris, 
nouvelle  indignation  contre  Marat;  il  est  traité  de  fou,  de 
scélérat;  tumulte^  enfin  V Assemblée  fait  trêve  à ces  discus- 
sions sur  les  personnes , et  passe  à l’ordre  du  jour.  ) 

L’ordre  du  jour  était  la  motion  de  Danton , tendant  à dé- 
clarer l’unité  de  la  RépubUque  française.  Cette  question  eu 
entraîna  une  foule  d’autres  : on  proposa  de  déclarer  qu’il  y 
aurait  égalité  entre  toutes  les  sections  ou  toutes  les  parties 
de  la  République  ; que  la  République  ne  serait  pas  fédéra- 
tive; que  l’unité  n’élait  pas  dans  le  territoire,  mais  dans  les 
personnes;  que  le  gouvernement  serait  représentatif,  etc. 
Personne  n’était  prêt  à traiter  ces  questions  constitutionnelles; 
plusieurs  membres  firent  observer  combien  il  y aurait  de 
danger  à décréter  sans  examen  des  points  aussi  importons , et 
demandèrent  le  renvoi  à un  comité;  mais  la  majorité,  qui 
.soupçonnait  dans  l’autre  partie  de  l’AsseinDlée  un  projet 
formé  de fédéraliser  la  République,  voulut  consacrer  sur  le 
champ  le  principe  posé  par  Danton,  et  appuyé  par  Robes- 
pierre, Cmilboii,  liarrère,  etc.;  et  la  Convention  décréta, 
dans  la  meme  séance  du  25  : 

« La  République  française  est  une  et  indivisible.  » 

Elle  ordonna  le  renvoi  des  autres  propositions  au  comité 
cliargédclui  présenter  l’ensemble  des  principes  fondamentaux 
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gouvernement  républicain.  Danton  avait  encore  demandé 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  la  dictature 
ou  le  triumvirat  ; mais,  sur  les  représentations  de  Cambon 
et  de  Chabot,  qui  rappelèrent  qu’on  ne  pouvait  porter  de 
* peine  contre  des  opinions  quelles  qu’elles  fussent,  que  le  droit 
de  la  pensée  était  imprescriptible  , que  d’ailleurs , toute 
constitution  devant  être  soumise  à l’acceptation  du  petq)le , 
on  n’avait  pas  le  droit  de  lui  prescrire  aucune  forme  de  gou« 
vernemeut,  la  Conveution  passa  à l’ordre  du  jour. 

Celle  séance,  la  cinquième  de  la  Convention,  est  moins 
remarquable  par  le  décret  sorti  de  la  discussion  que  par 
l’essai  que  les  partis  firent  de  leurs  forces.  L’unité  de  la 
a République  était  le  vœu  de  la  majorité;  mais  la  majorité 

voulait  aussi  combattre  et  Robespierre  et  les  siens,  et  l’on  a vu 
que  l’ordre  du  jour  les  avait  laissés  maîtres  du  champ  de  ba- 
taille : bientôt  une  seconde  accusation,  mieux  précisée , plus 
étendue , leur  préparera  une  nouvelle  victoire,  qui  expliquera 
à la  fois  la  marche  de  leur  puissance  et  le  secret  de  la  faiblesse 
de  leurs  rivaux. 

Exclusion  des  représentons  du  peuple  des  places  du  minisière  et  de 
toutç  autre  fonction  publique  pendant  six  ans  après  l’établissement 
de  la  Constitution. 

La  lutte  des  deux  partis  provoqua  de  ces  mesures  qu’ins- 
pirent quelquefois  l’inquiétude  et  la  jalousie , mais  qui  du 
moins  ont  pour  appui  réel  l’amour  et  le  salut  du  peuple; 
mesures  qui  ne  peuvent  manquer  d’être  accueillies  avec 
enthousiasme  dans  une  assemblée  nombreuse,  ou  dominent 
toujours  la  grandeur  d’âme  et  l’oubli  de  soi-même.  Dans 
cette  séance  du  a5  septembre  la  Convention  avait  décrété- 
sans  discussion,  comme  un  principe  fondamental,  inhérent  à 
la  nature  des  choses  , et  à jamais  incontestable,  que  V exer- 
cice de  toutes  fonctions  publiques  était  incompatible 
at'ec  celles  de  représentans  de  la  nation  (i).  Le  2C)  un 


(0  ^ oj'ea,  surlcsiocampatibililcs,  la  Consliluliua  de  1791  ; tome  VI, 
pages  1 19  et  293. 
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membre  mit  en  question  si  l’on  pourrait , choisir  un 
nistre  parmi  les  membres  de  la  Conveutioii  (i). 

Mathieu.  « Il  est  hors  de  doute  qu’il  est  impossible  de 
cumuler  plusieurs  fonctions  sur  la  tête  d’un  seul  homme  ; aussi 
la  question  n’est  pas  de  décider  si  un  homme  pourra  être  en 
même  temps  ministre  et  membre  de  la  Convention  ; mais  il  est 
question  de  décider  si  un  membre  de  la  Convention  pourra 
opter  : or  je  crois  qu’il  n’y  a nul  inconvénient  à décider  l’afiBr- 
mative.  En  effet , les  places  dii  ministère  ne  sont  pas  , j’ose  le 
dire  , susceptibles  d’être  bien  remplies  par  un  grand  nombre  de 
candidats  ; je  crois  donc  qu’il  est  important  pour  la  chose 
publique  que  l’on  puisse  porter  au  ministère  l’homme  le  plus 
digne  de  confiance , soit  qu’il  se  trouve  dans  ou  hors  la  Con- 
vention , et,  je  le  répète,  il  n’y  a nul  inconvénient  à décider 
l’affirmative.  » ' 

L’avis  de  Mathieu , combattu  par  Lecointe-Puiraveau , 
est  appuyé  par  Manuel.  Un  très  grand  nombre  de  membres  , 
dont  l’opinion  paraît  être  formée  , demandent  que  la  discus- 
sion ne  soit  pas  continuée , et  témoignent  un  mouvement 
d’impatience  lorsque  Lanjuinais  se  présente  à la  tribune. 

Lanjuinais.  « Je  demande  que  les  ministres  soient  pris  hors 
de  la  Convention  : si  l’Assemblée  veut  le  décréter  je  n’ai  rieu 
à dire.  ( A pplaudissemens.)  Je  veux  que  les  ministres  préva- 
ricateurs puissent  être  dénoncés  : si  pourtajit  vous  les  preniez 
dans  votre  sein  , dès  qu’un  membre  dénoncerait  l’un  d’entre  eux 
on  dirait  qu’il  aspire  à sa  place.  (Applaudisscmens.)  Je  veux 
que  les  places  du  ministère  soient  le  prix  du  civisme  et  des 
talons  ^ et  non  celui  de  l’ambition  et  de  l’intrigue.  » ( Bravo. 

Au  .r  voLx',  aux  voix.  )' 

A l’unanimité  , il  est  décrété  que  les  ministres  ne  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  membres  de  la  Convention 
nationale.  ( ag  seplembre  1792.) 

(i)  t^oyez  la  lu'mi;  qiicslion  dans  l’Asscniblce  conslituanle , tome  V, 
(Jiganisation  du  luiiiistè re , et  tome  VI , Hévision , page  lui  à i3o. 
L'Assemblée  législative  , dans  sa  scanee  permaaente  dn  10  août,  avait 
décrété  que  les  ministres  seraient  choisis  i.ors  de  son  scia  ; voy.  t.  IX.  > 
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1 Une  discussion  fameuse  à l’Asseniblee  constituante  (i),  et 
dans  le  résultat  de  laquelle  certaines  personries  ont  cru  voir 
le  renversement  de  la  Constitution  de  1791 , ne  tarda  pas  à 
se  reproduire  à la  Convention  ; c’est  celle  relative  à la  rééli- 
gibililé  des  représentans  du  peuple  ; nous  devons  la  placer  ici. 

Discours eimot/oM  de Gensonné.(iSéançetfM a 7 octobre  «792.) 

€c  Citoyens , je  viens  appeler  votre  attention  sur  une  propo- 
sition importante,  que  je  regarde  comme  indispensable  pour 
éteindreau  milieu  de  nous  tout  esprit  de  parti , et  déjouer  toute 
espece  d’intrigue.  (Àpplaudissernens.) 

U La  France,  à peine  échappée  aux  convulsions  de  deux 
révolutions  successives,  recèle  dans  son  sein  des  fermens  de 
troubles  et  de  divisions  qu’il  importe  d’étouffer  ; une  secrète 
inquiétude,  inséparable  des  affections  violentes  ; une  méfiance 
qui  tient  à la  nature  meme  des  choses , à l’atrocité  des  trahisons 
que  nous  avons  si  longtemps  éprouvées  , agite  encore  tous  les 
esprits  : dans  toutes  les  parties  de  la  République  le  besoin  de 
la  paix,  du  retour  à l’ordre  et  d’un  bon  gouvernement  se  fait 
sentir  ; le  peuple  a reconnu  que  le  maintien  de  sa  liberté  et  la 
conservation*  des  droits  de  chaque  individu  étaient  attachés  à 
l’existence  d’une  autorité  tutélaire,  toujours  active  et  jamais 
opprimante  ; et  cejjendant  c’est  dans  une  situation  d’esprit  ou 
le  jugement  des  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés  peut 
être  si  facilement  égaré  par  les  préventions  et  les  passions  par- 
ticulières , que  vous  allez  en  créer  les  bases , et  que  le  peuple 
délibérera  pour  les  sanctionner. 

» Vous  le  savez,  citoyens , et  l’expérience  de  tous  les  siècles 
ne  l’a  que  trop  appris , l’esprit  de  parti  et  les  factions  sont  les 
maladies  ordinaires  des  Républiques  ! L’unité  de  la  République 
française , l’immense  étendue  de  son  territoire , et  la  difficulté 
de  corrompre  l’esprit  public  et  d’égarer  la  majorité  du  peuple 
àd’aussi  grandes  distances, seront  pour  l’avenir  le  remède  infail- 
lible à ces  maux  ; mais  dans  les  circonstances  oii  nous  nous 


(i)  Voyez  tome  V,  Organisation  du  corps  législatif,  de  la  Récligi- 
hilité  ; {.ovae  VI,  Révision,  page  120;  même  volume,  page  i3i,la 
JUéclaration  dc-Tbouret  au  nom  du  comité  de  Conslitutioa. 
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trouvons  combien  n’avons-iious  pasà  redouter  leur  fatale  énergie! 

Déjà  même,  et  pourquoi  nous  le  dissiinulerious-nous!  cet  esprit 
de  ^arli  et  les  funestes  animosités  qu’il  enfante  n’ont-ils  pas  . ■ ' 
éclaté  jusque  parmi  vous?  11  est  des  hommes  qui  n’existent  que 
par  les  troubles  ; qui , couverts  du  manteau  populaire  et  enne- 
mis nés  de  tout  gouvernement  raisonnable , ne  feignent  de 
servir  le  peuple  que  pour  le  tromper  ; dont  le  cœur  est  oppressé 
par  la  tranquillité  publique  ; qui  ne  s’abreuvent  que  de  sang , 
ne  respirent  qu’au  milieu  des  proscriptions  et  des  meurtres , et 
dont  l’anarchie  est  l’élément!  {Applaudissemens.) 

K Ces  hommes  sont  déjà  aux  aguets  ; ils  attendent  votie 
ouvrage  ; comme  ces  haïqiies  dont  le  souille  impur  flétrit  tout 
ce  qu’il  touche,  ils  s’attacheront  à le  décrier.  Ici  meme,  et 
dans  les  assemblées  primaires,  ils  profiteront  de  cette  méliance , 
de  cette  inquiétude  , si  naturelle  apres  les  longues  trahisons  que 
nous  avons  éprouvées , pour  présenter  comme  l’effet  de  projets 
ambitieux  tout  ce  qui  peut  tendre  à donner  au  gouvernement 
une  salutaire  énergie,  pour  prolonger  cet  état  d’anxiété  , pour 
propager  le  «lésordre , pour  établir  l’anarchie  en  système , et  > 
appeler  ainsi  ou  la  division  violente  de  toutes  les  parties  de 
la  République,  ou  l’infaillible  résurrection  du  despotisme! 
[yipplautlissemens  presque  unanimes.) 

» Je  ne  veux  faire  d’application  à personne  ; mais , au  milieu 
d’une  génération  que  l’iiabitude  de  l’esclavage  a corrompue,  il 
est  de  mon  devoir  de  raisonner  sur  ces  suppositions.  Oui , ils 
peuvent  exister  ces  hommes  ; il  peut  exister  aussi  des  ambi- 
tieux! C’est  à vous,  citoyens  , de  déjouer  les  funestes  projets 
des  uns  et  des  autres! 

» Dans  tous  les  temps  , dans  tous  les  pay»  les  législateurs  ont 
eu  à surmonter  de  pareils  obstacles  ; pour  les  vaincre  ils  ont  eu 
recours  tantôt  à de  vains  subterfuges  indignes  de  vous , tantôt 
à un  dévouement  généreux  que  je  vous  propose  d’imiter  : les 
uns  ont  appelé  le  ciel  à leur  secours,  et  imposé  h deur  ouvrage 
le  sceau  de  la  divinité;  d’autres,  plus  généreux,  plus  grands, 
ont  obtenu  la  confiance  des  peuples  par  un  désintéressement 
héroïque,  par  un  exil  volontaire,  par  le  sacrifice  même  de 
leur  vie. 

>1  Je  vous  propose  de  décréter  qu’aucun  des  rqpmbres  de  la 
Convention  ne  pourra  accepter  et  remplir  une  fonction  publique 
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(|iie  six  ans  ''après  rétablissement  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion... » 

— Oui , oui  ! s’écrie-t-on  de  toute  part.  L’Assemblée  , 
entraînée  par  un  seul  et  même  mouvement , se  lève  tout 
entière  pour  sanctionner  cet  acte  de  renoncement.  La  pro- 
position de  Gensonné  , d’abord  adoptée  par  acclamation , 
l’est  ensuite  par  une  délibération  régulière , et  le  décret 
suivant  est  immédiatement  proclamé  au  bruit  des  applau- 

disseinens  d’une  très  grande  majorité  : 

) 

'<  La  Convention  nationale  décrète  qu’aucun  de  ses  membres 
ne  pourra  accepter  et  remplir  aucune  fonction  publique  que 
six  ans  après  l’établissement  de  la  nouvelle  Constitution.  » 

L’orateur  reprend  : 

« Je  n’en  excepte  que  les  fonctions  municipales,  parce  que 
presque  partout  elles  sont  gratuites,  et  celles  de  l’instruction 
jtublique  , parce  qu’il  importe  d’en  relever  l’importance. 

» Cette  résolution,  honorable  pour  vous,  est  utile  : je  dirai 
plus  i elle  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  République.  Il  est 
temps  que  les  divisions  cessent,  que- les  masques  tombent,  et 
que  les  hommes  qui  ne  veulent  que  le  bien  puissent  se  rallier 
et  se  reconnaître  ! C’est  en  vous  élevant  ainsi  à une  hauteur  oii 
la  calomnie  ne  pourra  voùs  attaindre  que  vous  écarterez  les 
petites  passions,  les  basses  jalousies,  la  haine  des  individus,  et 
les  méfiances;  que  vous  provoquerez  un  examen  impartial  sur 
votre  ouvrage , et  qu’on  oiibliera^les  hommes  pour  ne  s’occu- 
per que  des  choses  ! Je  vois  là  un  des  moyens  les  plus  sûrs  de 
donner  à la  République  française  un  bon  gouvernement , d’en 
faciliter  l’adoption  dans  les  assemblées  primaires,  et  de  déjouer 
à la  fois  les  projets  des  intrigans  et  des  anarchistes.  ( Appl.) 

Il  On  nous  calorauie  auprès  des  nations  étrangère»;  on  dit 
que  l’abolititm  de  la  royauté  en  France  est  l’ouvrage  d’une 
poignée  de  factieux  qui  veulent  s’en  partager  les  dépouilles... 
Voilà  notre  réponse  I (Nombreux  applaudissemens.') 

Il  Songez  enfin , citoyens , au  bien  que  pourront  faire  dans 
leurs  départemens  sept  cent  quarante-cinq  législateur  qui  , 
restés  purs  au  milieu  des  plus  grands  orages;  revêtus,  par  leuç 
désintéressement  même  , de  la  plus  entière  confiance , etélran- 
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gprs  au  gouvernement , iront , nouveaux  missionnaires,  prcclitr 
au  milieu  de  leurs  concitoyens  l’imion , la  concorde  et  l’amour 
de  la  Constitution  nouvelle , et  raviver  l’esprit  public  dans  toutes 
nos  sociétés  populaires! 

» Peut-être  même  celle  abnégation  temporaire  de  toutes 
fonctions  ])oliliques  vous  paraitra-t-elle  la  sauvegarde  la  plus 
sîlre  de.  la^liberlé  ; ôn  pourra  l’étendre  plus  loin  ; le  général , 
par  exemple,  qui  aura  tenu  dans  ses  mains  pendant  la  guerre 
les  destinées  de  la  République  ira  se  confondre  à la  paix  parmi 
ses  concitoyens  , reprendre  l’habitude  des  vertus  privées  , et  y 
étouffer  le  germe  de  ces  mouvemens  aristocratiques  que  l’exer- 
cice d’un  grand  pouvoir  fait  nécessairement  éclore  dans  le  cœur 
humain. 

» Quant  à vous , citoyens  , je  ne  vous  parlerai  point  du  sacri- 
fice personnel  que  cette  résolution  vous  imjiose  ; après  avoir 
assuré  par  l’éldblissemcnt  d’un  bon  gouvernement  le  bonheur 
de  la  République , quelle  autre  ambition  pourrait  vous  toucher  ! 
Quel  est  celui  d’entre  nous  qui,  après  avoir  rendu  ce  service  à 
sa  patrie  ; qui , au  moment  où  il  aura  ainsi  affermi  la  liberté 
publique , où  il  pourra  transmettre  à ses  enfans  ce  précieux 
héritage  ; qui  enfin , après  avoir  abattu  la  royauté  , créé  pour 
vingt-cinq  millions  d’hommes  une  Constitution  appelée  à 
devenir  un  jour  le- code  général  du  genre  humain,  ne  croira 
pas  avoir  suffisamment  rempli-sa  carrière  ! » 

Le  discours  de  Gensonné  , couvert  d’applaudisscmens  , 
n’avait  pu  cependant  convaincre  tous  les  esprits  ; le  décret 
rendu,  plusieurs  membres  en  demandèrent  le  rapport.  Garran- 
Coulou  éleva  lepremierla  voix;  « L’enthousiasme,  dit-il, peut 
. produire  d’excellentes  actions , mais  jamais  il  ne  peut  pro- 
duire de  bonnes  lois;  il  interdit  l’usage  de  la  facullé  la  plus 
essentielle  à un  législateur,  celle  d’une  raison  calme  : ce  décret, 
ajouta-t-il , borne  le  choix  du  peuple  ; or  il  est  attentatoire 
à sa  souveraineté.  » Billaud-Yareimes  , !Vlathien  , !Mailhe,  eq 
.soutenant  l’avis  contraire  , ajoutèrent  encore  à i’opinioii  de 
Gensonné  ; Mailhc  voulait  que  les  légi.slalcura  renonças.sent 
aux  places  publiques  pendant  leur  vie  entière. 

ÿarrère.  « Votre  enthousiasme  est  cchii  de  l;i  vîà^  u , et  les 
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hommes  qui  vous  ont  proposé  des  sacrifices  eu  ont  encore 
oublié  un  ; ainsi  l’on  pourrait  vous  demander  pourquoi  dans  ce 
grand  mouvement  de  générosité, dans  cet  oubli  de  vous-mêmes, 
dans  cette  entière  abnégation  de  tout  intérêt  personnel , vous 
ne  comprenez  pas  formellement  l’exclusion  des  places  qui  pour- 
rout  être  à la  nomination  du  pouvoir  exécutif  constitutionnel  : 
mais  vous  voudrez  sans  doute  qu’une  discussion  froi4e  suive  ce 
premier  élan  de  la  générosité.  Je  parle  donc  contre  la  proposi- 
tion de  Gensonné  : certes  il  y a quelque  courage  à opposer  les 
faibles  efforts  de  la  raison  à l’entliousiasme  de  la  vertu  ; cepen- 
dant je  viens  remplir  ce  rigoureux  devoir. 

N Je  dis  d’abord  que  cette  proposition  a été  discutée  par  des 
hommes  à qui  vous  avez  accordé  quelque  confiance  , et  que  le 
comité  de  constitution  a presque  unanimement  pensé  qu’elle 
' était  dangereuse  pour  un  gouvernement  naissant,  qu’elle  pré- 
parait une  espèce  de  désorganisation.  Mais  je  passe  à d’autres 
considérations. 

" Si  j’avais  cru,  ainsi  que  celui  qui  en  a fait  la  proposition 
généreuse,  que  ce  beau  sacrifice  pût  mettre  fin  aux  dangers  de 
la  patrie , pût  intimider  les  intrigans  et  les  agitateurs  , décon- 
certer leurs  manœuvres  et  faire  cesser  l’anarchie  dans  cette  ville, 
j’aurais  partagé  votre  enthousiasme  ; mais  , citoyens , cette  me- 
sure, qui  vous  honore,  est  inutile  contre  les  anarchistes  : demain 
les  agitateurs  recommenceront  leurs  intrigues. 

» Je  votai  pour  une  mesure  semblable  dans  l’Assemblée  cons- 
tituante ; mais  les  circonstances  étaient  bien  différentes  : nous 
avions  alors  un  roi  dopt  nous  soupçonnions  la  bonne  foi  ; nous 
avions  une  cour  corrompue  et  corruptrice  ; nous  avions  une 
liste  civile  immense  , et  qui , jetée  dans  uue  assemblée  natio- 
nale, en  pouvait  corromjire  une  grande  partie  ; les  Barnave , les 
Lameth  agitaient  dans  ce  temps  la  révision , et  multipliaient 
leurs  instrqmens  d’intrigue.  Nous  voulions  prévenir  la  ruine 
de  la  patrie  : Robespierre  proposa  une  mesure  généreuse  ; elle 
fiit  adoptée  avec  enthousiasme  : elle  devait  l’être  ; il  s’agissait  de 
la  liberté!  Nous  sentions  bien  que  c’était  restreindre  la  souve- 
raineté du  peuple,  que  c’était  gêner  l’exercice  de  son  droit 
d'élection .-Thouretparlacontre, et  jiarlaavec  lesarmes  qu’il  sait 
si  bien  manier  : mais  il  fallait  ce  sacrifice  ; nous  le  devions  à 
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la  paix  publique  ; nous  le  devions  pour  creuser  un  abime  aux 
factions. 

» Aujourd’hui  les  circonstances  sont  changées,  et  votre  déter- 
mination ne  doit  plus  être  la  même  ; vous  ne  pouvez  pas  au- 
jourd’hui restreindre  la  souveraineté  du  peuple  et  la  liberté  de 
son  choix  ; vous  ne  pouvez  pas  exhéréder  civilement  sept  cent 
quarante-cinq  citoyens  , qui  j’espère  auront  bien  mérité  de  la 
patrie.  • • 

« Si  vous  rendiez  un  pareil  décret  vous  condamneriez  la 
nation  à faire  encore  des  choix  aveugles  et  de  nouvelles  expé- 
riences, à s’exposer  à de  nouveaux  dangers.  Jugez  du  peu  de 
danger  de  la  rééligibilité  par  l’exemple  de  l’Assemblée  cons- 
tituante ; sur  douze  cents  hommes  passés  à travers  la  hlière  de 
l’opinion  publique  , quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  seule- 
ment sont  revenus  à la  Convention  nationale. 

» Législateurs , vous  n’êtes  pas  ici  pour  votre  intérêt , mais 
pour  l’intérêt  du  peuple  ; vous  n’êtes  pas  ici  pour  votre  gloire, 
mais  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  nation  ! 

» Celte  mesure,  dites-vous,  influera  sur  la  bonté  de  vos  lois. , . 
Eh!  quel  est  donc  le  frein  des  législateurs?  N’est-ce  pas  l’opi- 
nion publique?  Hé  bien,  si  vous  mainteniez  votre  décret  l’opi- 
nion publique  planerait  inutilement  sur  les  membres  de  la  Con- 
vention nationale  , et  je  dirais  aux  inlrigans  , aux  ambitieux  , 
aux  agitateurs,  aux  scélérats,  s’il  s’en  trouvait  ici,  je  Jeur  dirais  : 
— Soyez  tranquilles  , l’opinion  publique  ne  frappera  point  sur 
vous;  vous  serez  confondus  aux  réélections  avec  les  meilleurs 
ci^yens , et  vous  pouvez  conlinüer  impunément  vos  manœu- 
vres. — L’émulation  et  toute  ambition  légitime  seraient  donc 
détruites  parmi  vous  ! 

» Voilà,  citoyens,  les  inconvéniens  de  la  proposition  que 
vous  avez  adoptée  avec  enthousiasme. 

» Vous  ne  pouvez  pas,  sans  décourager  l’homme  vertueux  , 
sans  étouffer  l’esprit  public , sans  attenter  à la  souveraineté  du 
peuple  , sans  exposer  la  patrie  à de  nouveaux  dangers , vous  uê 
pouvez  pas  adopter  la  proposition  de  Gensonné.  Je  demande  que 
le  décret  soit  rapporté  >•  ( Quelques  applaudissemens.  ) 

I, 

Chabot  s’oppose  au  rapport  du  décret  ; de  légers  débats 
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8 clèvent,  el  le  décret  est  confirmé.  Le  sm-leudemain  il  est  de 
nouveau  attaqué  par  Rewbel , défendu  par  Jean-Debry  , et" 
maintenu  par  l’ordre  du  jour.  Quant  aiii  exceptions  propo- 
sées par  (iensoniié  dans  son  discours  j elles  furent  rejetées. 

Ce  décret , qui  ne  reçut  dans  la  suite  aucune  exécution, 
montre  du  moins  l’esprit  de  la  Convention  naissante  ; la  dis— 

•<  cussibn  qn’il  fil  naître  peut  eu  outre  se  rapprocher  avec  fruit 
de  la  discussion  tie  l’Assemblée  constituante  sur  le  même 
objet. 

Situation  de  Paris  depuis  le  lo  aoiit,  etc.  — Seconde  accusation 
contre  Robespierre  et  Marat. 

La  siluathm  de  la  capitale  ne  s’était  point  améliorée  : 

. la  loi  demandée  contre  les  provocateurs , en  vertu  de  la 
décision  du  septembre  {voyez  plus  haut,  page  27  ),  avait 
été  présentée,  mais  ajournée;  le  projet  d’nne  réunion  d’hom- 
mes choisis  dans  tous  les  départemens  pour  former  une 
garde  à la  Convention  avait  éprouvé  le  même  sort  ; la  com- 
mune de  Paris  continuait  d’exercer  un  despotisme  intolé- 
rable ; Marat  dans  ses  feuilles,  et  plusieurs  autres  à la  tribune 
des  Jacobins,  alimentaient  la  défiance  entre  toutes  les  anlo- 
rilés.  Le  26  octobre  la  Convention  décréta  que  sous  trois 
jours  le  ministre  de  l’intérieur  lui  rendrait  compte  de  l’état 
où  se  trouvait  Paris  dcpuisle  loaout,  etc.;  dans  le  délai  pies- 
cril  ce  décret  fut  exécuté. 

PiArpoKT  du  ministre  de  l’intérieur  { Roland  ) sur  la  situation 
de  Paris.  ( Séance  du  29  octobre  1792.) 

« La  Convention  nationale  m’a  chargé  par  son  décret  du  26 
<?e  lui  rendre  compte  sous  trois  jours  de  1 état  ou  se  troii\eiit 
les  autorités  publiques  à Paris  depuis  le  10  août,  des  obstacles 
nue  l’exécution  des  lois  éprouve  en  cette  ville,  et  des  moyens 
''  d’y  remedier. 

"n  Elle  a senti  que  le  tableau  de  ce  qui  est  se  compose  néces- 
sairement des  faits  ou  de  l’in.ction  du  jour  , et  des  faits  pré- 
cédons dont  ils  sont  la  suite  ou  le  résultat  nécessaire.  Elle  m’o- 
blige de  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  passé  je  le  ferai  rapide- 
ment ; je  serai  reseevé  dans  les  jugemens , mais  précis  et  séyére 
dans  l’exposé  des  faits  ; car  je  cherche  la  vérité  pour  la  con- 
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naître,  je  la  présente  pour  qu’elle  soit  utile",  sans  autre  passion 
que  de  me  rendre  tel  inoi-niéme  tn  remplissant  mes  devoirs. 

» révolution  du  lo  août,  à jamais  glorieuse  et  célèbre, 
cette  belle  éjvoque  à laquelle  nous  devons  la  République,  et  qui 
ne  doit  être  confondue  avec  aucun  autre  événement,  n’a  pu 
arriver  et  s’efl'ectuer  que  par  un  grand  mouvement , dont  l’ellet 
SC  propage  et  se  fait  sentir  longtemps  encore  après  que  la  cause 
dont  il  est  le  produit  a perdu  son  action,  ün  nouvel  ordre  de 
cîïoses  a dû  naître  : nous  en  avons  le  prineijwl  résultat  dans  la 
Convention,  qui  doit  assurer  les  destinées  de  la  France.  Une 
organisation  provisoire  des  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de 
Paris  s’est  faite  à cette  époque  : elle  était  nécessaire;  elle  a été 
utile  ; mais,  eût-elle  été  la  cause  d’une  grande  révolution,  dont 
elle  n’était  réellement  que  l’effet,  il  ne  faudrait  pas  moins  en 
relever  les  incouvéniens,  s’il  en  existe,  et  qu’il  soit  pressant 
de  les  détruire.  A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  considérer  les 
personnes,  juger  les  intentions  , confondre  le  zèle  aveugle  avec 
la  malveillance,  ou  l’inexpérience  en  administration  avec  la 
volonté  d’uSurper  une  autorité  illégale  ! Je  n’ai  point  sur  cet 
objet  d’opinion  à établir  , mais  des  faits  à présenter.  Pour 
satisfaire  pleinement  à la  loi  je  suivrai  dans  Icuj-  marche  le 
déparlemenl  et  la  commune  , ensemble  ou  séparément,  sui- 
vant la  nature  des  faits  ou  la  concurrence  des  événemens  ; 
j’examinerai  l’effet  de  leurs  opérations  et  de  leur  conduite  par 
rapport  aux  propriétés  et  à la  sûreté  individuelle  , ces  deux 
grands  objets  de  toute  association,  dont  la  conservation,  l’in- 
bégrité  font  le  but  et  la  preuve  d’un  bon  gouvernement , d’une 
sage  administration. 

« 11  serait  absurde  de  prétendre,  injuste  d’exiger  que  le  boule- 
versement d’une  révolution  n’entraîne  pas  quelques  malheurs 
particuliers,  quelques  opérations  irrégulières  : c’est  la  chute  ou 
la  perte  d’arbres  et  de  plantes  dans  le  voisinage  d’un  fleuve 
débordé  dont  le  cours  rapide  occasionne  des  dégéts  en  surmon- 
tant de  grands  obstacles  : mais  il  faut  soigneusement  distinguer 
ce  qui  appartient  à la  nature  des  choses  de  ce  qui  peut  résulter 
des  passions  ou  dès  desseins  prémédités  de  quelques  individus; 
car  on  doit  endurer  avec  courage,  tolérer  avec  patience  , adoucir 
«U  effacer  à force  de  sagesse  et  de  vigilance  ce  qui  vient  de  la 
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nécessité , lanâis  qu'il  faut  sup'eüler  avec  attention  , contenir 
avec  force , réprimer  avec  sévérité  ce  qui  résulterait  de  l’extra- 
vagance de  l’ambition  ou  des  entreprises  de  la  scélératesse. 
Ainsi  l’examen  scrupuleux  des  faits  en  masse , le  froid  calcul 
de  leur  cause  et  de  leur  influence  doivent  précéder  tout  juge- 
ment et  toute  mesure. 

» La  cour  avait  vu  tourner  contre  elle  les  précautions  mêmes 
qu’elle  avait  prises  pour  anéantir  la  liberté;  Louis  XVI , enfermé 
au  Temple  avec  sa  fiainille,  n’offrait  plus  qu’un  grand  exemple 
des  vicissitudes  humaines , de  la  stupidité  des  rois , et  du  sort 
qui  les  attend  lorsqu’ils  veulent  être  injustes  dans  un  siècle 
éclairé.  Le  peuple  de  Paris,  triomphant  sur  les  bords  du  pré- 
cipice qui  lui  avait  été  préparé  , entraîné  par  l’accélération  d’un 
mouvement  qui  lui  avait  été  salutaire  , ayant  rompu  l’organisa- 
tion des  pouvoirs  par  le  besoin  de  les  changer,  en  permanence 
dans  ses  sections  j agissant  par  lui-même , se  trouvait  pour  ainsi 
dire  à une  nouvelle  naissance;  il  devait  avoir  cette  activité, 
cette  assurance,  cette  présomption  qui  accompagnent  une 
existence  ef  une  liberté  avec  lesquelles  on  n’est  point  encore 
familiarisé,  et  dont  on  est  prêt  d’abuser  par  le  plaisir  de  les 
sentir  et  de  les  exercer.  Le  département , méprisé  ou  haï , n’a- 
vait que  des  membres  épars,  dont  les  ombres  disparurent  bientôt 
devant  une  commission  nouvelle;  le  temps  nécessaire  à sa  for- 
mation , sou  action  , d’abord  lente  et  peu  sensible,  parce  qu’elle 
était  nulle  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  générale,  le 
décret  du  i3  août  ayant  conféré  cette  partie  aux  municipalités, 
et  parce  qu’elle  était  subordonnée  dans  le  fait  à celle'd’utae  com- 
mune toute  puissante,  retinrent  cette  administration  dans  une 
sorte  d’obscurité  : j’aiyai  bientôt  à lui  rendre  d’honorables 
témoignages.  L’Assemblée  législative  terminait  sa  carrière  , et 
couronnait  le  vœu  public  par  l’appel  d’une  Convention. 

« Le  pouvoir  exécutif,  cluirgé  de  grandes  opérations  et  d’im- 
menses détails,  créait  des  armées  , approvisionnait  l’Empire  , 
faisait  venir  des  points  les  plus  éloignés  des  munitions  néces- 
saires, répandait  l’instruction  sur  les  derniers  événemens , 
appelait  de  toute  part  les  citoyens  au  secours  de  la  patrie, 
et  préparait  les  moyens  de  défense. 

« Les  armées  .enuemies  s’avançaient  avec  audace  sur  le  terri- 
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français;  la  Iraliison  et  la  lâcheté  avaient  favorisé  leur  invasion: 
rindicrnation , la  crainte  inètne  se  manifestaient  à Paris  : la 
défiance,  naturelle  au  peuple  qui  a été  opprimé,  la  défiance, 
qu’accroît  toujours  le  danger,  comme  la  peur  s’àugmente  par 
les  ténèbres , agitait  les  esprits  ; elle  entretenait  cette  fermenta- 
tion avant-coureur  des  orages,  qu’excitent  encore  les  hommes 
sans  mesures,  qui  ont  besoin  de  mouvemens,  les  désœuvrés,  aux- 
quels il  faut  des  changemens,  et  les  malveillans,  qui  veulent  du 
trouble  : la  commune  régnait  seule  dans  Paris  ; enfantée  parla 
révolution  , agissant  au  milieu  d’elle  , objet  de  la  confiance  du 
peuple , dont  elle’  était  l'ouvrage , elle  faisait  taire  ou  parler  les 
lois,  suivant  ce  que  lui  paraissait  exiger  le  salut  public’,  dont 
elle  était  devenue  le  juge  suprême.  Mais  la  commune  a oublié, 
comme  il  est  aisé  de  le  faire  dans  l’ivresse  de  la  victoire , que 
tout  pouvoir  révolutionnaire  doit  être  momentané;  que  la 
subordination  des  autorités  constituées  les  unes  à l’égard  des 
autres,  et  la  marche  régulière  des  lois  , doivent  être  prompte- 
ment rétablies  pour  le  maintien  même  des  révolutions  qui  les 
ont  un  instant  suspendues , et  que  Paris,  eût-il  été  seul  à com- 
battre la  cour  et  vaincre  les  tyrans , devait  se  bâter  de  res- 
treindre sa  propre  influence,  s’empresser  à donner  l’exemple  de 
l’obéissance  aux  lois  , dont  le  respect  est  nécessaire  à sa  conser- 
vation. L’oubli  de  ces  vérités  a entraîné  de  grands  désordres  : 
la  philosophie  et  l’histoire  les  envisageront  peut-être  comme 
des  résultats  nécessaires;  mais  les  contemporains  les  sentent 
comme  des  malheurs,  par  conséquent  les  hommes  publics 
doivent  les  combattre  ou  les  réparer.  Obligé  par  ma  place  de 
correspondre  souvent  avec  la  commune  de  Paris,  soit  pour  lui 
communiquer  les  ordres  ou  lui  faire  passer  les  lois  de  l’exécn— 
tion  desquelles  elle  est  chargée , soit  pour  avoir  les  renseigne- 
mens  et  les  connaissances  que  je  ne  puis  obtenir  que  par  son 
moyen  sur  ce  qui  intéresse  l’ordre  public , j’ai  été  fort  exact 
dans  mes  envois , fort  pressant  dans  mes  demandes  ; mais  la 
commune  n’a  pas  mis  la  même  exactitude  dans  scs  réponses  , 
et  souvent  même  elle  ne  m’en  a fait  aucune  : dès  lors  j’ai  été 
mal  Instruit,  ou  je  suis  demeuré  sans  influence.  Je  ne  parlerai 
pas  des  entreprises  extérieures  de  la  commune , de  ses  commis- 
saires envoyés  dans  les  départemens , de  leurs  procédés  et  des 
IX.  5 
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plaintes  qui  les  ont  suivis;  je  ne  rappellerai  point  la  circulaire 
ünprimée,  envoyée  partout,  et  prêchant  des  mesures  répréhen- 
sibles : ces  divers  objets  vous  ont  été  dénoncés  quelquefou  par 
moi-même , et  la  nécessité  de  remplir  celte  obligation  a indis- 
posé la  commune  ; elle  a donné  lieu  aux  personnes  susceptibles 
ou  mal  instruites  de  supposer  une  partialité  qui  n’existait  pas  ; 
elle  a aigri.  C’est  ainsi  que  des  faits  très-simples,  mais  dont 
l’enchaînement  est  inévitable , concourent  quelquefois  à troubler 
les  opérations  publiques;  il  faut  s’eü  servir  pour  apprécier  les 
choses  avec  plus  d’exactitude  et  juger  les  persdnnes  avec  plus 

d’indulgence.  , , . , 

» Dans  les  premiers  momens  de  la  révolution  la  commune 

a exercé  son  activité  et  porté  ses  recherches  sur  les  propriétés 
nationales  : cette  vigilance,  louable  dans  le  principe,  est  de- 
venue abusive  dans  ses  effets.  Par  exemple,  le  i3  septembre 
deux  commissaires  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  sont  allés  à Senlis;  ils  y ont  requis  le  maire  et  un  officier 
municipal  de  les  accompagner  dans  une  visite  dont  ils  se 
disaient  chargés;  ils  se  sont  rendus  à l’hôpital , se  sont  empares 
de  l’argenterie  de  cette  maison  et  de  celle  de  la  supérieure  , 
ont  mis  le  scellé  sur  un  cabinet , emmené  à Paris  deux  des 
administrateurs,  desquels  ils  ont  pris  l’argent  monnaye  , les 
billets,  l’argenterie;  arrivés  à Paris,  on  a renvoyé  ces  adminis- 
ü-ateurs  'sans  lecture  du  procès  verbal,  avec  un  cerüBcat  de 
civisme  : on  ne  dit  pas  si  leurs  effets  leur  ont  ete  rendus , mais 
les  démarches  de  la  commune  de  Senlis  n’ont  pu  lui  faire  res- 
tituer l’argenlprfe-de  l’hôpital  et  de  la  supérieure , et  les  scelles 

sont  demeurés  sur  le  cabinet.  . 

..  Sans  élwïteque  la  commune'^de  Pans  aura  fait  passer  celte 
argenterie  à-la  Monnaie;  mais  ce  n’était  pas  à elle  de  s en 
émpàrer , et  elle  devait  du  moins  m’instruire  de  ce  qu  elle  avait 
fait  k ie  n’ai  pu  l’obtenir. 

/'.  Des  commissaires  envoyés  par  elle  à Chantilly  en  ont 
enlevé.une  grande  quantité  d’habits  , d’effets  de  chasse  et  au  tres 
hardes  d’équipement , dont  plusieurs  avec  garniture  ou  galons 
êt  monture  en  or  et  en  argent  : aucun  compte  ne  m eu  a ete 
rendu  * ^ 

'‘'r  Longtemps  après  le  déemï  du  i5  septembre  deux  com- 
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hiiss^Ires  de  la  commune  out  continué  d’opérer  à l’bùtel  de 
Coigny  et  dans  ses  dépendances  , appartenans  à la  nation;  des 
matelas  eu  très  grande  quantité  en  avaient  disparu  : on  y en 
retrouva  une  partie  après  la  menace  faite  d’une  dénonciation 
par  des  commissaires  que  j’y  envoyai  ; mais  ces  commissaûres 
n’ont  pu  obtenir  communication  du  travail  des  autres;  aucun 
compte  n’a  été  rendu , même  depuis  que  des  injonctions  réité- 
rées sont  parvenues  à faire  retirer  les  agens  de  la  commune. 

» J’ai  écrit  à la  Convention  le  6 de  ce  mois  pour  la  prévenir 
que  le  citoyen  Fournier  , chargé  de  conduire  une  force  armée 
de  mille  hommes  à Orléans  , avait  ramené  avec  les  prisonniers 
tous  leurs  effets,  dont  plusieurs  très  précieux,  de  l’or  et  de 
l’argent  nmnnayé  ; que  le  tout  avait  été  remis  à la  commune 
de  Paris , ainsi  qu’un  paquet  confié  en  secret  par  M.  Delessart, 
contenant  des  lettres  de  change  et  autres  papiers  importans  : je 
n’en  ai  pas  eu  de  compte.  Je  ne  préjuge  rien,  je  le  répète, 
sur  la  disposition  des  objets  ; mais  je  devais  la  connaître  ; elle 
m’a  été  celée. 

» J’avais  été  informé  qu’il  y avait  au  Temple  une  très-grande 
quantité  d’argenterie  sous  les  scellés , dont  ne  parlaient  plus 
ceux  qui  les  avaient  apposés  : j’écrivis  à ce  sujet  au  comité  de 
surveillance  de  la  commune  le  i2  octobre  ; je  n’ai  pas  eu  de 
réponse.  * 

» Je  sais  qiîè  le  août , lors  de  l’apposition  des  scellés  ches 
M.  Septeuil , trésorier  de  la  liste  civile,  le  citoyen  Tisset,  eu 
remettant  le  procès-verbal  au  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune , lui  remit  aussi  un  carton  qu’il  déclara  contenir , tant  en 
assignats  qu’en  or,  la  somme  de  34o,ooo  livres , ainsi  que  des 
registres,  une  montre,  et  deux  grands  portefeuilles  contenant 
des  papiers  signés  du  roi  et  de  la  reine.  Le  3o  le  même  citoyen 
a remis  au  même  comité  un  carton  'de  bijoux  et  d’effets  pré- 
cieux trouvé  à Saint  ''-Firmin  , près  Chantilly  , chez  le  sieur 
Lahaye,  qni  avait  déclaré  tenir  ces  effets  de  M.  Septeuil. 

n Vers  le  24  ou  le  a5  d’octobre  ce  citoyen  a vu,  en  pré- 
sence de  Morillon , secrétaire  de  Septeuil , les  objets  contenus 
dans  le  carton  qu’il  avait  remis  le  3o  août  : les  scellés  avaient 
été  levés  sans  lui , quoique  son  cachet  y eût  été  apposé  ; ils 
l'avaient  été'également  sur  le  carton  des  34o,ooo  livres , sans  sa 
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J)articipati6n  et  maigre'  l’apposition  de -son  cachet;  de  manière 
qu’il  ignore  si  ces  effets  intéressons  ont  été  conservés  dans  leur 
intégrité.  Je  n’ai  pas  eu  plus  de  compte  sür  cet  objet  que  sur 
aucun  autre.  - . ' 

» Un  membre  de  la  commune , chargé  de  faire . faire  des 
cartouches  pour  l’armée  , s’cst  établi  à l’hôtel  des  Invalides, 
où  l’on  a fait  le  dépôt  de  beaucoup  de  matières , plombs , 
cuivre  , etc.  J’avais  donné  la  consigne  de  ne  rien  laisser  sortir 
de  l’hôtel  qu’à  la  connaissance  de  l’administration  et  sur  des 
récépissés  : la  consigne  a été  violée  en  maltraitant  de  paroles 
mes  préposés  ; le  membre  de  la  commune  a fait  sortir  ce  qu’il 
. a jugé  bon  , et  il  a disposé  des  plombs  sans  donner  de  reçu. 

» Le  4 mois  j’ai  écrit  à la  municipalité  pour  qu’elle 
donnât  à ses  difiërens  commissaires  l’ordre  de  rendre  compte 
et  de  rétablir  au  garde-meuble  national  tous  les  objets  qui 
auraient  pu  en  être  distraits  depuis  le  lo  août  : je  n’ai  eu 
d’autre  satisfaction  sur  cet  objet  qu’une  réponse  de  M.  Boucher- 
René  , officier  municipal , agissant  pour  le  maire  , portant  qu’il 
CQinmuniqucrait  ma  lettre  au  conseil  général  mais  rien  n’est 
rentré  au  garde-meuble  par  cette  voie. 

» Les  sections  s’etant  permis  dans  les  premiers  momens  de 
la  révolution  d’enlever  des  effets  qu’elles  voulaient  conserver  à 
la  nation,  ou  d’apposer  les  scellés  sur  ceux4ont  on  craignait 
la  disparition , elles  ont  en  soin  de  dresser  des  procès-verbaux  , 
appuyés  de  pièces  justificatives , de  ces  opérations , et  de  re- 
mettre le  tout  à la  commune  : celle-ci , plusieurs  fois  pressée 
d’en  rendre  compte  , ne  m’a  rieu_  fait  passer  encore  qui  y soit 
relatif.  • -c  - 

>>  Je  m’étais  adressé  le  8 d’octobre  à la  commune  à l’effet 
de  savoir  comment  Louis  XYi  était  gardé  et  traité  au  Temple , 
quels  étaient  les  changemens  que  l’on  disait  avoir  été  apportés 
dans  sa  situation  depuis  quelques  jours,  et  quel  compte  je 
pourrais  en  rendre,  à la  Convention  nationale  : à-ces  questions 
pressantes  je  n’ai  reçu  aucune  réponse  instructive.  J’ajoutais 
dans  la  même  lettre  qu’un  décret  venant  de  m’ordonner  de  pré- 
senter incessqnunent  le  compte  des  dépenses  faites  jusqu’à  ce 
^our , et  un  aperçu  de  celles  à faire  tant  pour  la  sûreté  et  la  dis- 
position du  local  que  pour  la  subsistance  et  .l’entretien  d* 
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Louis  XVI , je  recommandais  au  conseil  général  de  s’occuper 
sans  délai  d’arrêter  les  mémoires  des  fournisseurs , afin  que 
j’en  ordonnasse  le  paiement;  comme  aussi  de  me  rendre  un 
compte  exact  et  circonstancié  des  dispositions  déjà  efifectuée* 
ou  seulement  projetées  pour  la  conservation  du  dépôt  dont  la 
commune  de  Paris  répond  à toute  la  République  : à ceci  je 
n’ai  pas  eu  plus  de  réponse  qu’à  ce  qui  précède.  Trois  ou  quatre 
fournisseurs  sont  venus  avec  des  mémoires , que  j’ai  fait  paver; 
deux  de  ces  mémoires  concernaient  des  fournitures  faites  à la 
table  de  l’officier  municipal  et  des  officiers  militaires  de 
Louis  XVI.  Un  autre  mémoire , subdivisé  en  trois  parties  , 
avait  rapport  à des  enlèvemens  de  terres  et  de  gravats  aux  tra- 
vaux du  Temple  : comme  ce  paiement  intéressait  une  multi- 
tude d’ouvriers  pauvres,  je  l’ai  fait  acquitter  sur  les  5oo,ooo  liv. , 
pour  ne  pas  laisser  ces  ouvriers  sans  pain.  J’avais  droit  d’atten- 
dre non  des  mémoires  isolés , mais  un  compte  en  masse  des 
dépenses  déjà  faites,  et  un  exposé  approximatif  des  dépenses 
à faire  ; c’est  ce  que  j’ai  demandé  par  ma  lettre  du  8 , et  c’est 
ce  que  je  ne  puis  obtenir, 

» J’ai  été  informé  dernièrement  qu’il  s’était  fait,  dans  la 
maison  d’un  émigré  située  sur  la  section  de  la  Croix-Rouge , 
un  enlèvement  d’argenterie  qui  a été  porté  par  un  officier  muni> 
cipal  au  comité  de  surveillance  de  la  commune  : j’ai  écrit  hier 
au  département  de  Paris  pour  avoir  des  informations  certaines 
de  ce  fait,  et  pour  lui  enjoindre,  s’il  est  vrai,  de  le  dénoncer» 
à 1 accusateur  public , et  de  prendre  toutes  les  mesures  néces—  ’« 
saires  pour  faire  porter  l’argenterie  à la  Monnaie. 

» Les  administrateurs  qui  composent  actuellement  le  dépar- 
tement de  Paris  paraissent  animés  des  meilleures  intentions , et 
si  l’exercice  par  la  commune  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté, 
joint  à l’activité  de  cette  commune  pour  étendre  ses  pouvoirs , 
leur  ont  laissé  peu  d’action,  du  moins  tous  les  objets  sur  les- 
quels ils  ont  pu  déployer  leur  zèle  ont  été  traités  avec  intelli- 
gence et  rapidité.  L’organisation  de  l’hôtel  des  Invalides  devait 
etre,  conformément  à la  loi  de  mars  dernier,  complétée  dans 
deux  mois , et  cependant  elle  n’avait  pas  été  commencée  au 
I O août  par  l’ancien  déparlement  ; je  n’ai  eu  besoin  que  d’indi-\ 
quer  cet  important  travail  à celui  d’aujourd’hui , et  bientôt  il 
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touche  à sa  fin  ; déjà  les  braves  vétérans  qui  étaient  entassé» 
comme  des  victimes  dans  l’orgueilleux  monument  de  Louis  XIV 
respirent  à leur  aise,  grâce  à la  retraite  des  administrateurs,  qui 
occupaient  plus  de  la  moitié  de  l’hôtel , l’architecte  ayant  lui 
seul  quarante-quatre  croisées  de  face. 

» Le  département  a eu  à gémir  sur  la  conduite  criminelle 
de  deux  de  ses  membres , coupables  d’avoir  détourné  à leur 
profit  quelques  articles  du  mobilier  d’émigrés  dont  ils  faisaient 
l’inventaire  : aussitôt  que  le  conseil  général  en  a été  instruit 
il  me  les  a déférés  ; j’ai  provoqué  la  suspension  des  prévenus 
au  conseil  exécutif  le  23  de  ce  mois , et  leur  dénouciation  à 
l’accusateur  public. 

» La  promulgation  des  lois  s’est  faite  par  le  département , 
pour  tout  ce  qui  le  concerne,  avec  exactitude  et  célérité;  je 
joins  ici  pour  preuve  un,  extrait  de  ses  registres  : je  pourrais 
observer  que  celle  preuve  m’intéresse  autant  que  lui , mais 
j’aurai  bientôt  à faire  une  observation  plus  étendue  sur  l’ex- 
pédition des  lois  dans  le  ministère  de  l’intérieur. 

» Le  département  de  Paris  a déjà  beaucoup  fait  pour  assurer 
à la  nation  les  biens  des  émigrés  ; mais  il  éprouve  souvent  des 
retards  dans  l’exécution  des  lois  de  la  part  de  la  commune , 
faisant  les  fonctions  de  district.  C’est  elle  qui,  d’après  la  loi  du 
23  août , a dû  recevoir  dans  la  huitaine  les  déclarations  des  offi- 
ciers publics  ou  dépositaires  dc.s  objets  appartenans  aux  emi— 

■ grés;  c’est  elle  qui  doit  remettre  l’extrait  de  ces  déclarations 
au  département  pour  former  de  nouvelles  listes  : ces  extraits 
n’ayant  pas  encore  été  fournis,  le  département  a écrit  le  23 
octobre  à la  commune;  il  n’a  pas  reçu  de  réponse.  11  lui  avait 
écrit  le  lo  octobre  pour  lui  recommander  de  s’occuper  sans  de- 
lai de  la  proclamation  onlonnée  par  la  loi  du  2 septembre, 
portant  confiscation  du  bien  des  émigrés,  afin  d ouvrir  le  délai 
des  deux  mois  déterminé  avant  de  procéder  à la  vente  ; il  a 
écrit  de  nouveau  le  1 8 pour  demander  si  les  proclamations  étaient 
faites  : les  districts  ruraux  ont  répondu  que  oui;  la  commune  n’a 
pas  fait  de  réponse. 

» Le  décret  du  de  ce  mois , qui  me  charge  de  faire  procé- 
der à la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  a été  expédié  le  25  au 
département,  qui  le  même  jour  l’a  envoyé  aux  districts  et  à la 
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commune.  Dès  le  22  j’avais  écrit  au  déparlement  pour  lui 
témoigner  ma  surprise  de  ce  qu’on  procédait  à ia  vente  du  mo- 
bilier de  l’hôtel  d’Egmont;  le  même  jour  le  directoire  avait 
envoyé  copie  de  ma  lettre  à la  commune , en  lui  demandant  les 
motifs  pour  lesquels  cette  vente  se  faisait  sans  que  le  ministre  en 
fût  informé  : la  commune  n’a  pas  fait  de  réponse.  Le  26  on  est 
venu  prévenir  le  procureur-syndic  que  la  vente  se  continuait  : 
il  a écrit  à l’agence  des  biens  nationaux  pour  lui  recommander 
de  la  faire  suspendre. 

» La  commune  s’est  occupée  de  l’administration  des  hôpitaux, 
quoique  les  lois  l’aient  attribuée  au  directoire  du  département  ; 
la  commission  des  hôpitaux  nommçe  par  le  directoire  est 
maintenant  présidée  par  des  officiers  municipaux,  qui  ne  veu- 
lent pas  correspondre  avec  le  directoire  ; un  de  ces  officiers 
municipaux  a nommé  individuellement  aux  places  vacantes  dans 
les  hôpitaux  sans  la  confirmation  du  département.  La  commune 
a plus  fait;  elle  s’est  immiscée  dans  l’administration  de  la  mai- 
son de  Bicêtre,  qui  n’est  pas  dans  son  arrondissement  : quant 
aux  prisons,  elle  les  administre  également , et  elle  a cessé  toute 
correspondance  à cet  égard. 

» Pour  l’administration  et  la  vente  de.i  domaines  nationaux  , 
ainsi  que  pour  les  affaices  ecclésiastiques  , le  directoire  corres- 
pond à la  commune  avec  une  commission  particulière  nommée^ 
hors  des  seize  administrateurs  de  cette  commune.  Depuis  le  10 
août  cette  commission , partageant  l’erreur  de  la  commune,  ne 
croyait  plus  devoir  reconnaître  d’administration  supérieure  ; en 
conséquence  elle  n’envoyait  plus  ses  délibérations  à l’examen 
du  directoire.  Depuis  le  décret  qui  a ordonné  au  département 
de  Paris  de  quitter  le  titre  de  commission  administrative  la 
correspondance  a repris  ; mais , soit  que  les  affaires  se  trouvent 
moins  multipliées,  soit  par  quelque  au(re  cause  inconnue  au 
directoire,  les  relations  sont  beaucoup  moins  fréquentes  que 
par  le  passé.  Entre  plusieurs  objets  sur  lesquels  cette  commis- 
sion est  en  retard  vis-à  vis  du  directoire  on  peut  citer  : 

» i“.  L’état  général  des  domaines  nationaux,qui,  d’après  la  loi 
du  3 août,  devait  être  fourni  dans  la  première  quinzaine  du 
piois  d’octobre  : il  ne  l’est  pas  encore;  mais  le  grand  nombre  de 
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domaines  que  les  Ibis  des  1 8 et  19  ao&t  onf  déclaré  nationaux 
peut  être  cause  de  ce  retard. 

»2®i.Des  états  de  frais  de  la  sente  des  sels  et  tabacs,  demandés 
'depuis  le  I3  mai, 'en  exécution  d’une  loi  du  a5  mars. 

» 3”.  Des  propositrons  sur  l’emploi  du  produit  de  ses  cloches, 
et  le  remplacement  de  100,000  livres  que  le  directoire  lui  a 
avancées.  ’ ♦ '■ 

» 4*-  Le  compte  des  ci-devant  Augustins  de  la  place  des  Vic- 
toires, qui , faute  de  son  apurement , ne  touchent  que  leur  demi- 
pension. 

■ 5®.  Fnfin  l’état  de  la  population  des  paroisses,  nécessaire 
pour  la  répartition  des  biens  de  fabrique. 

» Le  département , confor/nément  à la  loi  du  9 septembre , 
a pressé  la  chmpagnie  des  Eaux  de  Paris  de  remettre  au 
directoire  l’état  de  sa  situation  ; il' n’y  a pas  encore  de  réponse. 

» Quant  à la  Caisse  de  Secours,  j’ai  déjà  depuis  quelque 
temps  rendu  compte  à la  Convention  de  l’emploi  des  trois  mil- 
lions qui  lui  avaient  été  accordés  ; j’ai  exposé  que  les  recouvre— 
mens  n’étaient  pas  encore  faits,  malgré  la  célérité  employée  à 
lever  les  scellés  et  à faire  la  description  des  effets.  L’évasion  de 
Guillaume  regardait  jiarticulièreraent  la  commune,  en  consé- 
' ' qitence  du  décret  dp  1 5 septembre  ; 'cependant  le  procureur- 
syndic  a fait  faire  sur  le  champ  un  procès  verbal  de  cette  évasion; 
il  a été  envoyé,  ainsi  que  le  signalement  de  Guillaume  et  celui 
des  officiers  qui  le  gardaient , à toutes  les  municipalités  du 
département  et  aux  quarante-huit  sections."' 

» Si  je  passe  actuellement  à la  partie  des  travaux  publics 
pour  le  département  de  Paris,  je  remarque  deux  objets  qui 
peuvent  occasionner  à quelques  citoyens  de  l’inquiétude  et  du 
mécontentement.  - . ■ 

» Le  premier  c’est  ce  qui  se  trouve  dû  aux  entrepreneurs  , . 
fournisseurs  et  ouvTiers  pour  les' travaux  faits  au  compte  du 
département  depuis  le  commencement  de  l’année  i^gi.Le 
dircctoiie  actuel  ne  peut  pourvoir  à ces  paicmens,  parce  qu’il 
manque  absolument  de  fonds , attendu  le  retard  qu’a  éprouvé  le 
recouvrement  des  contributions  publiques,  et  par  suite  celui 
des  sous  additionnels  pour  l’acquit  des  dépenses  locales.  Le 
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directoire  a fait  depuis  un  mois  plusieurs  demandes  fendant 
à obtenir  à titre  d’avance  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les 
créaupiers  , et  il  est  important  que  sa  demande  soit  prompte- 
ment accueillie.  Le  second  objet  est  la  distribution  de  la  somme 
de  120,000  livres,  faisant  partie  du  secours  de  1 5o,ooo  livres 
accordé  au  département  de  Paris  par  la  loi  du  6 avril  dernier. 

» Des  le  5 mai  la  municipalité  de  Paris  avait  été  invitée-  à 
projvoser  au  directoire  le  mode  de  distribution  et  l’emplôi 
des  120,000  Hv.  qui  lui  ont  été  destinées  ; et  cette  opération 
n’est  point  encore  faite. 

» 11  résulte  de  l’ensemble  des  faits  que  je  viens  d’exposer 
que  le  département  actuel  se  conduit  bien  , et  que  s’il  a peu 
fait  c’est  qu’il  a été  entravé  dans  sa  marche.  11  résulte  que  la 
commune,  précipitée  par  le  mouvement  de  læ révolution  , en- 
traînée par  sou  zèle  , égarée  dans  ses  prétentions  , s’est  emparé 
de  tous  les  jiouvoirs  , et  ne  les  a pas  toujours  justement  exercés  ; 
elle  a laissé  en  arrière  beaucoup  d’opérations  administratives  et 
intéressantes  , et  elle  a fait  un  grand  nombre  d’actes  irréguliers 
et  répréhensibles  : elle  a confondu  sa  propre  organisation  ; le 
conseil  général , qui  n’est  fait  que  pour  délibérer , a voulu  ad- 
ministrer , taudis  que  les  lois  renferment  l’action  , pour  la  rendre 
plus  vive  et  plus  prompte  ,*non  seulement  dans  le  corps  , mais 
dans  le  bureau  municipal , qui  en  est  comme  le  directoire. 

» L’exemple  des  anticipations  de  la  commune  a entretenu 
dans  Paris  le  dédain  et  l’oubli  des  autorités  constituées.  L’idée 
de  la  souveraineté  du  peuple  , rappelée  avec  affectation  par 
les  hommes  qui  ont  intérêt  à persuader  au  peuple  qu’il  peut 
tout  pour  lui  faire  faire  ce  qu’ils  veulent , cette  idée , mal 
appliquée,  détachée  de  la  suite  des  principes  dont  elle  fait 
partie  , a familiarisé  avec  l’insurrection  , et  en  a inspiré  l’habi- 
tude comme  si  l’usage  devait  en  être  journalier,  on  a perdu 
de  vue  qu’elle  est  un  devoir  sacré  contre  l’oppression,  mais  une 
révolte  condamnable  dans  l’état  de  liberté  ; que  le  parti  de 
l'opposition , si  nécessaire  contre  le  despotisme  d’un  seul  ou 
l’aristocratie  de  plusieurs , devient  funeste  au  régime  de  l’éga- 
lité ; car  dans  le  premier  cas  il  balance  ou  il, surveille  un  pou- 
voir dangereux  , tandis  que  dans  Je  second  il  contrarie  la 
volonté  générale , et  paralyse  l’action  du  gouvernement.  Cet 
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esprit , entietenii  par  les  propos  des  me'coulcns,  par  les  calom- 
nies et  les  soins  perfides  de  la  malveillance,  par  les  déclamations 
de  ces  hommes  ardens  dont  l’imagination  fantastique  ou  les 
passions  violentes  n’enfantent  que  des  excès , s’est  répandu  de 
toute  part  ; il  a pénétré  dans  les  sections;  il  y a introduit  ce 
genre  de  tvTannie  qui  étonne  ou  contraint  le  bon  sens  j)ar  l’au- 
dace, et  la  raison  par  le  bruit;  le  citoyen  faible  ou  timide  s’est 
tenu  à l’écart  : dès  lors , pour  ceux  qui  restaient , la  force  a 
paru  le  droit,  et  l’emportement  l’énergie  ; l’indépendance  de 
, la  nature  a été  substituée  à l’empire  de  la  volonté  générale,  qui 
fait  la  liberté  sociale,  et  une  férocité  sauvage  a paru  dans  quel- 
ques instans  prendre  la  place  des  mœurs  d’un  peuple  civilisé. 

» Les  relations  entre  la  commune , le  ddpnrtement  et  les 
sections  «ne  fois  confondues,  celles-ci  n’ont  plus  connu  leurs 
limites,  et  se  sont  portées  quelquefois  aux  démarches  les  plus 
irrégulières  ; invasions  chez  des  particuliers  , violations  d’asile, 
saisies  d’effets,  ventes  de  propriétés  nationales  , toutes  ces  me- 
sures extrcities  , dont  la  commune  donnait  l’exemple , dont 
plusieurs  furent  peut-êti-e  inévitables  dans  les  premiers  momens, 
mais  qui  toutes  devaient  être  promptement  suspendues,  ont  été 
imitées. 

» C’est  ainsi  que  la  section  d*  l’Observatoire  a pour  son 
propre  compte  levé  les  scellés  et  procédé  à la  vente  du  mobilier 
du  couvent  de  la  Visitation  : pressée  par  moi  de  suspendre  et  de 
rendre  compte  , elle  a allégué  le  besoin  ou  elle  était  de  payer 
ses  ouvriers.  C’est  ainsi  que,  des  imbéciles  ou  des  pervers  ayant 
répandu  le  faux  bruit  qqe  des  armes  étaient  cachées  dans  les 
fondations  du  dôme  des  Invalides  , deux  sections  adjacentes 
ordonnent  ..qu’on  fouillera  sous  le  dôme  à la  profondeur  de 
vingt-cinq  pieds  ! Je  suis  averti  : je  vois  les  atteintes  qui  peu- 
vent être  portées  à la  solidité  d’un  édifice  intéressant  ; je  fais 
des  défenses  ; on  les  brave  : je  les  réitère  ; elles  sont  inutiles  : .. 
je  veux  opposer  la  force  ; on.  menace  d’une  insurrection  ; et  la 
fouille  s’est  faite  à la  profoudeur  indiquée  , sans  que  les  sections 
aient  trouvé  autre  chose  que  la  honte  d’avoir  désobéi.  Je  pour- 
rais multiplier  les  exemples;  i|s  sont  ailligeans:  j’ai  des. lettres 
de  particuliers  malheureux,  victimes  de  soupçons  inconsidérés 
Ou’  de  vengeances  secrètes,  persécutés  au  nom  de  la  patrie  ,. 
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dont  ils  n’avaient  pas  démérité.  J’ai  fait  part  à la  Convention 
le  1^  de  ce  mois  des  renseignemeiis  que  je  me  suis  procurés 
relativement  au  mode  d’élection  du  maire  de  cette  ville , et 
dont  il  résulte  i“  que  des  quarante-huit  sections  vingt-cinq  seu- 
lement ont  répondu  ; 2®  que  de  ces  vingt-cinq  douze  ont  émis 
leur  vœu  pour  le  scrutin  secret  ; 3®  que  les  treize  outres  opt 
j>rocédé  au  scrutin  à voix  haute.  Le  citoyen  Bouclier-llené  avait 
promis  par  sa  lettre  du  i5  d’envov'cr  les  nouveaux  renseigne- 
mens  qui  lui  parviendraient  ; mais  rien  ne  m’a  été  coiitrauniqué 
depuis  celte  époque.  J’ai  écrit  avant-hier  à la  commune  et  à la 
section  du  Panthéon-Français  pour  m’informer  de  l’étrange 
arrêté  publié  dans  le  Moniteur , et  attribué  à cette  section  , par 
lequel  il  est  dit  que,  sans  égard  à la  loi , elle  .procédera  de  telle 
manière,  et  que  si  la  Convention  ne  l’approuve  pas  les  citoyens 
de  la  section  se  rendront  en  armes  à la  barre  : je  ii’ai  pas  reçu  de 
réponse. 

» La  confusion  des  pouvoirs  à Paris  est  évidente  ; les 
atteintes  portées  à la à la  fortune  publique,  sont  trop 
réelles.  La  sûreté  individuelle  a-t-elle  été  respectée?...  Ici  je 
m’arrête , et  je  ne  reporte  qu’avec  effort  mes  regards  doulour 
reux  sur  ces  jours  de  désastre  que  la  mauvaise  foi  veut  en  vain 
confondre  avec  la  grande  journée  du  10  août , mais  dont  l’iiis^ 
toire  fera  justice , dont  les  hommes  de  bien  ont  horreur , et 
qu’ils  dénonceront , comme  je  l’ai  fait  moi-mênje , pour  laver 
la  révolution  d’une  tache  honteuse  qu’on  voudrait  lui  imprimer, 
pour  la  venger  de  l’indécente  attribution  d’attentats  qui  ne  sont 
point  son  ouvrage,  qui  n’appartiennent  qu’à  un  petit;nombre 
d'agens  séduits  ou  égarés,  et  de  scélérats  instigateurs  ! J’ai 
bravé  leurs  sinistres  projets  ; je  le  fais  encore  à la  face  de. 
l’Europe,  quoique  je  sache  très  bien  qu’ils  en  méditent  le  renou- 
vellement et  qu’ils  en  espèrent  le  succès  I Leur  rage  n’est  point 
assouvie , parce  qu’ils  n’ont  pas  atteint  leur  but  ; il  leur  faut 
du  pouvoir  et  de  l’argent , et  dans  un  état  devenu  libre,  dans 
un  gouvernMnCnt  qui  n’est  plus  corrompu , les  médians  n’oli- 
tiennent  l’un  et  l’aiilre  que  par  le-  renversement  des  choses  et 
l’anéantissement  des  hommes  vertueux.  Mais  le  sort  de  la  Répu- 
blique ne  resterait  pas  dansdeurs  mains;  les  victimes  qu’ils 
pourraient  faire  accéléreraient  leur  propre  .chute  « dest  tout  ce 


( ) 

qu’il  importe  de  sentir  à l’homme  public  qui  s’est  deVoné  ; je 
continuerai  donc  de  citer  les  faits  avec  courage. 

» J’avais  de’noncé  les  meiu-lres  prolongés  des  premiers  jours 
de  septembre , et  l’inutilité  de  mes  réquisitions  pour  eu  arrêter 
le  cours.  Il  n’est  pas  douteux  cependant  qu’un  grand  nombre  de 
bons  citoyens  auraient  contribué  avec  zèle  à la  répression  de  ces 
excès  ; pourquoi  donc  se  sont-ils  commis  sans  obstacle?  C’est 
ce  que  peuvent  seuls  expliquer  la  désorganisation  de  la  force 
publique',  le  défaut  de  volonté  de  ceux  qui  devaient  l’employer, 
la  terreur  imprimée  par  l’audace  du  petit  nombre , et  l’inaction 
des  autorités.  Hé  bien,  cette  terreur  n’est  plus  sans  doute;  l’or- 
ganisation de  la  garde  nationale  doit  être  faite  ; mais  le  défaut 
de  volonté  de  ceux  qui  peuvent  la  requérir  ou  la  commander 
n’existe-t-il  pas  encore  , car  le  service  public  se  fait  mal , mal- 
gré mes  plaintes  éternelles  et  mes  réquisitions  répétées!  Il  se 
commet  des  vols  : la  maison  de  Monlfermeil,  émigré, Chaussée- 
d’Antin , a été  vidée  la  nuit  du  a5  «n  ?.6  , et  ce  n’est  pas  le  seul 
événement  récent  de  ce  genre  ; il  y a même  eu  quelques  meurtres 
nocturnes.  Lors  du  vol  du  garde-meuble  l’inspecteur  qui  a la 
surveillance  de  ce  dépôt  faisait  depuis  quinze  jours  des  réqui- 
sitions au  commandant  général , à 'celui  de  la  section , tou- 
jours inutilement.  J’en  ai  fait  moi— même  de  très— fréquentes 
au  commandant  général  par  écrit  et  de  vive  voix,  soit  au  con- 
seil, en  présence  déniés  collègues,  soit  à la  commission  du 
camp  sous  Paris,  devant  les  membres  ({ui  la  composent  : je 
n’ai  jamais  obtenu  que  des  promesses.  Les  postes  ont  été  dégar- 
nis en  très  grande  partie,  presque  toujours  lanuiiet  aux  heure.s 
des  repa.s , notamment  au  garde-meuble  , oii  souvent  la  garde 
est  demeurée  quarante- huit  heures  et  même  soixante  heures 
sans  être  relevée , n’ayant  plus  par  conséquent  le  mot  d’ordre. 
Le  poste  du  Carrousel,  pour  la  garde  des  effets  nationaux  au 
cliâtean  des  Tuileries,  s’est  trouvé  quelquefois  tellement  dégarni 
que  j’y  ai  vainement  requis  en  personne  une  force  armée  pour 
arrêter  les  dilapidations  qui  se  passaient  sous  mes  yeux.  L’ad- 
ministration des  approvisionneinens  de  Paris  m’a  demandé  des 
P islcs  pour  les  magasins  : mes  réquisitions  sont  inutiles  pour 
cet  objet  coniiiie  pour  les  autres. 

» Luiin  samedi  deruier , à six  heures  du  soir , les  commis- 
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saires  que  j’ai  préposés  à la  conservation  des  effets  nationaux 
aux  Tuileries  m’ont  prévenu  que  le  poste  majeur  n’était  com- 
posé que  de  treize  hommes  au  lieu  de  soixante  ; qu’niie  seule 
section  y faisait  le  service;  qu’elle  avait  envoyé  vingt-sept 
hommes  sans  commandant  ni  sergent , avec  un  seul  caporal 
pris  de  vin  ; que  la  sentinelle  , rebutée  de  faire  sept  à huitheures 
de  service  , menaçait  de  quitter  le  poste. 

» Assurément  je  suis  loin  d’inculper  la  garde  nationale  pa- 
risienne; je  reconnais  son  zèle,  son  activité,  son  service;  cette 
garde  ce  sont  nos  concitoyens  , c’est  nous-mêmes  5 mais  il  y a 
défaut  d’ordre  dans  le  service,  et  ce  défaut  la  compromet,  en 
même  temps  qu’il  expose  la  chose  publique.  Mille  inconvéniens 
naissent  de  cette  source,  et  s’aggravent  réciproquement  : le 
premier  de  tous  est  le  dégoût  même  du  citoyen,  qui  peut  quitter 
pour  quelques  instans  ses  foyers  , sa  famille  , ses  affaires , pour 
le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  paix,  dont  il  sent  le  prix,  mais 
qui  ne  saurait  le  faire  avec  empressement  qu’autant  qu’il  aper- 
çoit le  terme  de  ses  sollicitudes,  et  qu’elles  sont  également  par- 
tagées entre  tous  ; après  vingt-quatre  heures  de  garde  tout 
homme  a droit  de  retourner  dans  ses  foyers , et  si  aux  besoins 
du  coeur,  à la  loi  de  l’intérêt,,  à l’attrait  du  plaisir,  dans  une 
ville  de  corruption  comme  Paris,  l’inertie  de  la  chose  publique 
dans  les  personûes  qui  commandent  fait  joindre  encore  le 
dégoût,  en  ne  relevant  pas  exactement.Jes  postes,  ne  les  visi- 
tant jamais,  n’y  établissant  aucun  ordre,  il  est  évident  que  le 
zèle  doit  s’éteindre  et  le  service' s’annuler  entièrement. 

» Lorsque  je  rapproche  de  cet  état  de  choses  les  actes  arbi- 
traires qui  ont  fait  remplir  les  prisons  sitôt  après  les  terribles 
exécutions  qui  les  avaient  vidées,  actes  dont  j’ai  fourni  la  preuve^ 
à l’Assemblée  nationale  en  déposant  sur  son  bureau  cinq  à six 
cents  mandats  d’arrêt , dont  quelques  - uns  sont  signés  d’une 
seule  personne  sans  caractère,  la  plupart  de  deux  ou  trois 
membres  seulement  du  comité  de  surveillance  de  la  commune, 
beaucoup  sans  aucun  motif  énoncé  , et  les  autres  avec  la  seule 
allégation  du  soupçon  d’incivisme  ; lorsque  j’observe  que  les 
fédérés  qui  arrivent  à Paris  , et  dont  jusqu’à  pi-ésent  la  loi  avait 
confié  le  soin  à la  commune  , sont  mal  logés  , mal  traités , sou- 
vent envoyés  chez  moi  pour  avoir  des  emplaceme  ns  , des  lits 
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comme  si  j’eusse  été  chargé  de  ces  objets  ,■  tandis  qu’ils  étaient 
à la  disposition  de  la  conimune  , laquelle  semblait  avoir  dessein 
de  les  laisser  soull'rir  et  de  leur  persuader  que  ces  souti'rances  , 
qu’il  doit  tenir  à elle  de  faire  cesser,  étaient  l'ouvrage  du  minis- 
tère ; lorsque  , fournissant  des  matelas  ou  des  lits  dans  les 
casernes  , je  ii’obtiens  aucun  compte  de  ces  objets , et  j’apprends 
qu’ils  disparaissent  ; lorsque  je  reçois  ces  nombreuses  députa- 
tions des  sections  qui  viennent  m'interroger  sur  l’état  des  sub- 
sistances de  la  ville,  que  la  commune  devrait  connaître  ; lorsque 
j’entends  traiter  d’émigrés  trente-trois  étrangers  pleins  de  con- 
fiance, amenés  militairement  à Paris,  etsur  lesquels  lacommune 
me  demande  de«  renseignemens  après  qu’elle  les  a interrogés  et 
qu’elle  a dû  se  mettre  en  étal  de  m’en  donner  à moi-mèrae  ; 
lorsque  j’apprends  en  meme  temps  les  fausses  inculpations 
répandues  contre  les  hommes  publics  qui  réunissent  au  carac- 
tère quelque  talent , et  se  sont  fait  connaître  par  leur  intégrité; 
lorsque  je  vois  afl'ccter  la  supposition  de  partis  ou  de  factions 
qui  n’ont  jamais  existé , mais  à l’aide  de  laquelle  on  cherche  à 
rendre  odieux  ou  suspects  les  plus  sages  et  les  plus  intrépides 
défenseurs.de  la  liberté  ; lorsqu’enfin  les  principes  de  la  révolte 
et  du  carnage  sont  hautement  professes , applaudis  dans  des 
assemblées,  et  que  des  clameurs  s’élèvent  contre  la  Convention 
elle-même,  je  ne pnis  plus  douter  que  des  partisans  de  l'ancien 
régime  ou  de  faux  amis  du  peuple  j cachant  leur  extravagance 
ou  leur  scélératesse  sous  un  masque  de  patriotisme  , n’aient 
conçu  le  plau  d’uu  renversement  dans  lequel  ils  espèrent  s’élever 
sur  des  ruines  et  des  cadavres , goûter  le  sang, l’or  et  1 ati'ocité  ! 

» Département  sage , mais  peu  puissant;  commune  active 
et  despote  ; peuple  excellent,  mais  dont  une  partie  saine  est 
intimidée  ou  contrainte,  tandis  que  l’autre  est  travaillée  par  les 
üatteurs  et  eullainmée  par  la  calomnie;  confusion  des  pou- 
voirs, abus  et  mépris  des  autorités , force  publique  faible  ou 
nulle  par  un  mauvais  commandement , voilà  Paris! 

» Je  sens  qu’eir  offrant  un  pareil  tableau  j’élève  des  mur- 
mures et  me  couvre  de  défaveur  : je  déplais  aux  faibles , qui 
craignent  une  lumièi'e  dont  ils  se  sentent  incommodés  ; aux 
pervers,  qui  s'irritent  de  celle  qui  les  fait  connaître;  aux  igno- 
■ raus,  tovijours  prêts  à se  fâcher  de  la  preuve  de  ce  qu’ils 
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n'avaient  pu  soupçonner  : les'  bons  eux-mênies  s’inquiètent  un 
moment;  ils  voudraient  douter  du  mal  qui  leralBige,  et  qu’ils 
n’ont  pas  su  prévoir!  Mais  entre  la  vérité,  quibl^Sftet  quï  sert, 
la  flatterie, qui  tue,  ou  lesilence',  qui  trahit,  je  n’hésiterai  jamais 
un  instant,  ma  vie  même  y fût-elle  intéressée  ! En  vous  énon- 
çant les  faits  j’ai  indiqué  les  causes  ; ils  se  tiennent  immédiate- 
ment : suites  nécessaires  d’un  grand  mouvement  et  d’une  terrible 
révolution  qui  a entraîné  la  désorganisation , et  où  se  sont  déve- 
loppées de  nobles  affections  et  des  passions  atroces;  succession 
rapide  de  grands  périls  et  de  sentimens  opposés  ; faiblesse  du 
coqjs  législatif  qui  vous  a précédés  ; délai  peut-être  trop  pro- 
longé de  la  part  de  la  Convention  à prendre  des  mesures  vigou- 
reuses, voilà  les  causes  principales  et  les  plùs  saillantes.  Leurs 
effets' se  perpétueraient)  par 'l’iiflpuntle  des  provocations  au 
meurtre;  par  la'défiancb  qu’inspireht les'dispensateurs  des  de- 
niers publics , et  l’exemple  dangereux  qu’ils  donnent  lorsqu’ils 
négligent  d’en  rendre  le  compte  le  plus  rigoureux;  par  les  déli- 
bérations illégales,  supposées  du  peuple, taudis  qu’elles  sont  l'ou- 
vrage de  quelques  hommes  turbulens,  et  qu’une  indiscrète 
tolérance  laisserait  subsister;  par  l’indifférence  avec  laquelle  on 
admet  dans  la  garde  nationale  des  personnes  inconnues  et  non 
domiciliées  ; par  lè  retard  de  l’instruction  publique  et  des  insti- 
tutions qui  doivent  la  favoriser.  • ' ••  * 

» L’exposé  des  maux  et  de  leurs  causés  présente  naturelle- 
ment la  connaissance  des  moyens' de  les' détruire  ; je  dois  'en 
laisser  la  JiscuSsioti  à votre  sagesse  : ils  sont  dans  vos  mains. 
Représentans  de  la  nation , chargés  de  vouloir  provisoirement 
pour  elle,  vous  sauverez  la  République,  et  vous  lui  donnerez  une 
sage  Constitution , en  méprisant  tout  danger,  repoussant  toute 
influence ^ Téprimattt  les  factieux  , et  donnant  force  à la  loi! 

» Ferméànfôiifpèste,  fidèle  à remplir  mes  devoirs  , je  serai 
toujourà  prêt  à rèndre compte  des  affaires  commises  à mes  soins; 
mais  j’observerai  que  leoriniittij^cité,  leur  importance , joi;^'’* 
aux  difficultés  résultant  de  t’étàt^dé  coutràction  ou  nous  som- 
mes encore,  mériteraient  peut-être  qu’on  se  livrât  moins 'aisé- 
ment à la  légèreté  des  inculpations  ! J’ai  été  accusé  dans  cette 
Assemblée  il  y.a  trois  jours  de  mettre  dé  la^  négligence  dans 
l’envoi  des  décrets;  c’était  d’-un  législateur  moins  qiie  de  tout 
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autre  que  j’aurais  dû  attendre  cette  accusation,  car  il  eût  pu 
savoir  que  tous  les  matins  j’envoie  à la  Convenlioa,  comme  je 
faisais  à la  législature,  le  des  décrets  que  j’ai  expédiés 

la  veille , de  manière  que  je  suis  à jour  et  de  l’expédition  et  du 
compte  de  l’expédition. 

» Je  joins  à mon  rapport  quelques  pièces  qui  viennent  à l’appui 
des  faits  qu’il  contient.  Parmi  ces  pièces  se  trouve  la  copie  cer- 
tifiée d’une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  justice  (i),  et  qui 


(l)  « Cflle  lillre  ayant  été  portée  au  conseil  par  le  ministre  de  la 
justice,  il  y fut  délibéré  qu'elle  me  serait  remise  pour  être  eonimiini-' 
quée  à la  Conreiition  dans  Itr  r'omptc  que  j’étais  chargé  de  lui  rendre. 

U Les  raisonneraens  qu’on  a faits  contre  la  communication  que  j’ai 
donnée  de  cette  lettre  tombent  donc  parfaitement  à faux.  » 

- . ( Note  du  minUtre  Roland.  ) 

Voici  cette  pièce  : - 

Lettre  adressée  au  ministre  de  la  justice. 

« J'étais  hier  au  matin  chez  le  quidam  féroce  dont  nons  arons  parlé 
plusieurs  fois  ; il  est  venu  un  particulier  de  la  section  de  Marseille, 
et.  qui  plus  est,  membre  du  club  des  Cordeliers.  Ce  misérable  fit  une 
longue  apologie  de  la  journée  du  a septembre , et  il  ajouta  que  celte 
affaire  n’était  pas  complète  , qu'il  fallait  encore  une  nouvelle  saignée, 
mais  plus  copieuse  que  la  première  ; — Nous  avons , disait-il , la  cabale 
Roland  et  Brissot  dont  il  faut  nous  défaire. On  s'en  occupe  , et  j’espère, 
pou>  suivait- il,que  sous  quinze  jours  au  plus  tard  cela  sera  fait. — Faites, 
je  vous  en  conjure,  le  profit  de  la  société  de  l’avis  que  je  vous  donne, 
» Je  n’ai  pas  voulu  demander  le  nom  de  ce  particulier,  parce  que 
j'ai  craint  que  l’on  ne  soupçonnât  l’usage  que  j'rn  voulais  faire  j cepen- 
dant si  vous  êtes  jaloux  de  le  savoir  )e  pourrai  vous  le  dire  sous  deux 
jours  au  plus  tard.  Il  est  temps  et  grand  temps  d'arrêter  la  fureur  des 
assassins!  Je  gémis  à mon  particulier  de  voir  les  horreurs  qu'on  nous 
prépare.  Butot  leur  déplaît  beaucoup;  F’ergniaud,  Guadet , La- 
source,  etc.,  voilà  ceux  que  l’on  nomme  pour  être  de  la  cabale  Roland} 
ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre. 

4 Je  ne  signe  pas , et  vous  savez  bien  que  ce  n’esl  pas  la  confiance 
qui  me  manque , mais  je  crains  de  vous  compromettre. 

n Je  ne  connais  guère  qu'un  moyen  de  tempérer  l’ardeur  des  assas- 
sins; ce  serait  de  solliciter  la  loi  déjà  proposée  contre  les  provoca- 
tions au  meurtre,  et  sitôt  qu’elle  serait  promulguée  de  mettre  à leur 
trousse  des  gens  sûrs  qui  les  dénonçassent.  Si  l'on  en  punissait  un  Seul 
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indiqué  ^e  dessein  de  renouveler  quelques  xnassaprcs , dans  les^^ 
quels  on  me  ferait  l’honneur  de  me  comprendre  avec  plusieurs 
membres  de  la  Convention  ; quelque  peu  civique  que  soit  ce 
projet,  je  crois  qu’il  mérité  moins  d’attention  que  l’état  géné- 
ral de  la  capitale,  auquel  d’ailleurs  il  pourrait  tenir,  et  dont  la 
continuité  aurait  une  toute  autre  influence,  caries  individus  ne 
spnt  rien  devant  l’espèce.  Nous  passerons  vite,  nous  pouvons 
périr  ; mais  il  faut  que  les  lois  demeurent , parce  que  ce  sont 
elles  qui  assurent  le  bonheur  des  générations  j il  faut  donc  aussi 
les  faire  bonnes , et  pour  cela  que  la  ville  où  vous  les  discuterez 
soit  maintenue  dans  l’ordre  et  dans  la  paix!  » 

Quelques  murmures  qui  s’étaieùt  élevés  pendant  la  lecture 
tle  ce  rapport  avaient  toujours  été  étouffés  par  de  nombreux 
applaudissemens;  mais  lorsqu’on  eutcntendula  lettre  adressée 
au  ministre  par  Dubail  une  grande  agitation  se  manifesta 
dans  l’Assemblée  : tous  les  regards  se  portaient  sur  Robes- 
pierre; ici  on  le  pressait  de  prendre  la  parole';  là  on  le  regar- 
dait avec  indignation.  Ou  avait  demandé  l’impression  du 
rapport  et  l’envoi  aux  déj)artemens  x Robespierre  s’y  oppose 
en  soutenant  que  ce  rapport  n’est  qu’un  roman  diffamatoire 
contre  la  ville  de  Paris  : il  est  calomnié  ; il  veut  se  justifier  ; il 
attend  de  la  justice  de  l’Assemblée  qu’elle  donnera  à la  réfu- 
tation autant  de  publicité  qu’au  mensonge,  et  qu’aiusi  elle 
doit  suspendre  sa  délibération. 


il  n’r  anrait  pbis  de  prcdrcaleurs de  l'assassinat,  et  l’ordre  rognerait 
incrssauoienl. 

a L'accusateur  public  est  grand  .imi  du  quid^  cliez  lequel  j'étais; 
il  lui  a fait  tenir  une  lettre  au  tribunal , mais  j’ignore  ce  qu’elle  contient. 

» Nota.  L’homme  dont  on  ne  savait  pas  le  nom  c’est  un  nommé 
i*'our/iter,  américain,  demeurant  rue  Neuve-du-Luxembourg,  chez  un 
apothicaire.  » ’ , 

« Je  soussigné  certiile  que  la  présente  lettre  m’a  clé  adressée  par  le 
citoyen  Marcaudier , qui  connaît  mon  amour  pour  la  patrie.  En  foi  de 
quoi  ai  signe  le  présent , aujourd’hui  vingt-sis  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze  ,-l'an  prcmier  de  la  Répiibliqué. 

a Signé  Dubail,  vice-président  de  1a  seconde  section  dn  tnibunal 
criminel  de  Paris  , rue  de  Vangirard.  Pour  copie  conforme,  Rolahd.  m 
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Robespierre  commence  à se  justifier  ; il  parle  longtemps 
dans  le  bruit  ; il  reste  calme  ; il  brave  les  murmures  ; il 
réclame  la  liberté  des  opinions  ; il  s’élève  contre  le  présideht , 
qui  ne  peut  lui  conserver  ni  la  parole  ni  le  silence.  Cepen- 
dantquelques  applaudissemens  l’encourageaient  : — Continue, 
lui  criait  Danton  , continue  , Robespierre  ; les  bons  citoyens 
sont  là  qui  t’entendent  ! — Robespierre  porte  à tous  ses  col- 
lègues le  défi  de  l’accuser  en  face,  d’articuler  contre  lui  des 
faits  positifs,  d’ouvrir  une  discussion  froide  et  sérieuse.  A ces 
mots  Louvet  s’élance  au  pied  de  la  tribune  ; il  s’arrête  un 
moment  les  yeux  fixés  sur  Robespierre , puis  prononce  ces 
mots  avec  force  : Je  nJ offre  moi,  je  m’offre  contre  toi  I Un 
grand  silence  succède  à ce  mouvement  inattendu  : Louvet 
et  Robespierre  se  regardent;  l’un  est  plein  de  feu;  l’autre 
cherclic  en  vain  à se  commander;  il  est  ému.  Louvet  rompt 
le  premier  ; Oui,  Robespierre , c’est  moi  qui  t’accuse!  — 
Et  nous  a«m’,  s’écrient  Barbaroux  et  Rebecqui.  — Oui, 
j’ai  une  conjuration  publique  à découvrir  ! reprend  Louvet 
en  se  tournant  vers  l’Assemblée.  Le  silence  continue  ; l’agi- 
tation suit.  Robespierre  a repris  son  sangfroid  ; il  parle  encore 
quelques  momeus , et  conclut  à ce  que  son  accusateur  soit 
d’abord  entendu;  il  s’engage  à répondre  ensuite.  Danton 
signale  un  système  de  calomnie  qui  lui  parait  etre  dirigé 
contre  les  plus  ardens  patriotes  ; il  déclare  que  tons  ceux  qui 
prétendent  qu’il  existe  une  faction  Robespierre  sont  à scs 
yeux  ou  des  hommes  prévenus  ou  de  mauvais  citoyens.  11 
avance  une  proposition  qui  paraît  étonner  beaucoup  de 
monde  ; c’est  que  dans  uue  République  il  ne  peut  exister  de 
factions  : il  y a bien  , ajoute-t-il , quelques  passions  qui  se 
cachent  ; il  y a des  crimes  particuliers  ; mais  il  n y a pas  de 
çesv'astes  complots  qui  portent  atteinte  à la  liberté.  Quant 
à Marat  il  l’abandonne  : — Je  n’aime  point  Marat , dit-il  ; 
j’ai  fait  l’expérience  de  son  tempérament  ; il  est  volcanique , 
acariâtre  et  insociable.  Mais  pourquoi  chercher  dans  ce  qu’il 
écrit  le  langage  d’une  faction?  L’agitation  générale  a-l-elle 
une  autre  cause  que  le  mouvement  meme  de  la  révolution  ? 
Quand  un  tronc  est  renversé  il  est  inévitable  que  des  éclats  en 
rejaillissent  quelque  part.  Sans  doute  il  est  beau  que  la 
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liliilantropie,  que  le  sentiment  de  l’humanité  fasse  gémir 
Roland  et  tous  les  bons  citoyens  sur  ces  malheurs  insépa- 
rables d’une  grande  révolution  ; mais  comment  se  fait-il  que 
ce  ministre , qui  ne  peut  ignorer  les  circonstances  qui  ont 
amené  les  événemens  dont  il  vous  a entretenus,  oublie  les 
principes  et  les  vérités  qu’un  autre  ministre  (i)  vous  a déve- 
loppés sur  ces  mêmes  événemens!  — Danton  demandait  que 
l’Assemblée  prît  un  jour  pour  discuter  particulièrcmeiil  Ile 
rapport  du  ministre. 

La  Convention  décréta  l’impression  de  ce  rapport  ; 
mats  , conformément  au  vœu  de  Robespierre,  elle  en  ajournâ 
l’envoi  aux  départemens , et  accorda  la  parole  à Louvet. 

AccDSATiotf  inlenlée,  devant,  la  Conve/tiion  nationale  contre 
Maximilieq  Robespierre />ar  Jean-Baptiste  Louvet.  {Séance 
du  2g  octobre  i^g2.  ) . ■ • 

« Une  grande  conjuration  publique  avait  un  instant  menacé 
do  peser  sur  toute  la  France  , et  avait  trop  longtemps  pesé  sur 
Pai  is  : vous  arrivâtes  ; nous  crûmes  que  votre  présence  mettrait 
un  terme  aux  fureurs  des  ambitieux,  et  injimiderait  les  conspi- 
rateurs : nous  nous  étions  trompés  ; l’état  oh  nous  sommes 
annonce  que  les  complots  n’ont  été  qu’un  instant  interrompus. 

^ Quand  vous  arrivâtes  l’autorité  nationale  , représentée  par 
l’Assemblée  législative,  était  méconnue,  avilie,  foulée  aux 
pieds  : aujourd’hui  l’on  s’attache  de  même  à décrier  cette  Assem- 
blée; on  emploie  de  semblables  moyens  pour  l’avilir;  sur  les 
places  publiques  , au  palais  de  la  Révolution  , et  ailleurs  , vous 
m’entendez  , que  dis-je  ! jusque  sur  la  terrasse  des  Feuillans  , 
jusqu’aux  portes  de  ce  temple  des  lois  on  prêche  l’insurrection 
contre  vous  , contre  les  représentans  du  peuple  en  Convention!  ^ 
••  11  est  temps  de  savoir  si  cette  faction  turbulente  est  dans 
sept  à huit  membres  de  cette  Assemblée  , ou  dans  les  sept  cent 
trente  autres  qui  la  combattent  ; il  faut  que  de'cette  lutte  inso- 
lente vous  sortiez  vainqueurs  ou  avilii;  il  faut  que  vous  rendiez 
compte  à la  h rance  des  raisons  qui  vous  font  conserver  dans 
votre  sein  cet  homme  sur  lequel  l’opinion  publique  se  déve— 
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loppe  avec  horreur;  il  faut,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ou 
nous  délivrer  de  sa  piéseuce  , ou  , par  uu  décret  solemjel  , 
iusultcr  à la  raison  publique , et  le  proclamer  inuoceut  ! 

» Il  n’est  pas  moins  pressant  que  vous  preniez  des  paesures 
et  contre  cette  commune  désorganisatrice  qui  prolonge  une 
a^itorité  usurpée  , et  çonlre  les  agitateurs  qui  sèment  le  trouble 
par  leurs  discours  et  par  leurs  placards.  Eu  vain  prodigueriez- 
vous  des  mesures  partielles  si  vous  n’attaquez  pas  le  mal  dans 
le  mal  même,  c’est  à dire  dans  les  hommes  qui  en  sont  les 
auteurs  ; et  c’est  ici  que  l’on  sent  combien  est  fausse  la  maxime 
que  l’on  a eu  soin  de  jeter  à l’avance  dans  cette  discussion  : on 
vousa  dit  qu’il  faut  s’occuprdes  choses,  et  non  pas  des  personnes  ; 
mais  dans  une  conjuration  publique  les  hommes  et  les  choses 
sont  intimement  liés , et  je  défie  bien  qu’on  pnisse  dénoncer 
une  conjuration  sans  dénoncer  les  conjurés  I C’est  aussi  le 
moment  de  relever  une  absurdité  politique  bien  maladroite- 
ment avancée  ; c’est  que  da;.s  une  république  il  ne  peut  exister 
de  factions,  tandis  que  l’expérience  des  siècles  atteste  que  les 
factions  sont  les  maladies  presque  périodiques  des  républiques. 
On  vous  a dit  qu’il  ne  fallait  pas  accuser  la  ville  de  Paris...  Un 
sentiment  contraire  m’anirnie  : ceux-là  ont  calomnié  le  peuple 
de  Paris  qui  lui  ont  attribué  les  horreurs  commises  par  quel- 
ques personnes  couvertes  de  son  masque  et  de  son  nom  : leur 
masque  je  l’arracherai  ; leur  nom  je  le  dirai  ; je  vab  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient. 

» Dans  une  de  vos  prèmières  séances  on  vous  dénonça  des 
tentatives  criminelles  faites  par  quelques  ambitieux  pour  chan- 
ger le  gouvernement;  cl  si  vous  passâtes  a l’ordre  du  jour  ce  ne 
fut  pas  que  vous  n’eussiez  point  un  commencement  de  preuves, 
ni  que  l’accusation  ne  vous  parût  très  grave , mais  parce  que 
vous  voulûmes  fermer  les  yeux  sur  un  péril  passé,  et  jeter  un 
voile  sur  des  complots  avortés , que  votre  présence  semblait 
devoir  empêcher  de  renaître  : moi-même  je  fus  entraîné  par 
ces  flatteuses  espérances  ; autrement  on  m’aurait  mis  en  pièces 
plutôt  que  de  me  faire  consentir  à reléguer  dans  le  portefeuille 
ces  dénonciations  tontes  prêtes.  ^ 

» Je  vais  donc  aujourd’hui  les  révéler  leurs  complots  ! Je  les 
prouverai  non  par  des  pièces,  mais  par  des  faits  : les  pièces  sont 
au  comité  de  surveillance  ; elles  sont  partout  ; Paris  tout  entier 
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tion  nationale  que  quelques  hommes  avaient  conçus,  et  qu’ils 
osent  nourrir  encore  ! J e m’efforcerai  d’être  court  : soutenez-moi 
de  votre  attention  ( quelques  murmures  ; beaucoup  d’applau- 
dissemens)  ; et  vous-,  citoyen  president,  tâchez  qu’on  ne  m’in- 
terrompe point,  car  dès  que  je  toucherai  le  mal  on  criera... 
J’ai  à diVe  des  vérités  que  rien  ne  doit  empêcher  maintenant 
d’entendre  , et  qui  déplairont  mortellement  à quelques  uns. 

» Encore  une  courte  réflexion  avant  d’entrer  en  matière.  Je  , 
pourrais  d’abord  m’étonner  que  Danton  , que  personne  n’atta- 
quait, se  soit  élancé  à celte  tribune  pour  déclarer  qu’il  est  inat- 
taquable ; qu’il  soit  venu  tout  d’un  coup  et  d’avance  désavouer 
un  collègue , comme  s'i  l’on  ne  S’eu  était q>as  servi  pour  quelque 
chose  dans  celte  cçmhinaison  vaste  d’un  grand  complot  qui  a 
existé  ; et  j’observe  que  si  l’on  a fait  {'expérience  du  mauvais 
tempérament  de  cet  bomme  on  ne  doit  pas  en  être  tout  à 
fait  quitte  pour  déclarer  giaintenaut  qu’on  y renonce.  On  vous 
a rappelé  les  observations  d’un  ministre  sur  les  événemens  du 
^commencement  de  septembre  ; je  pense  en  effet  qu’on  y a 
trouvé  un  grand  mérite;  mais  moi,  qui  considère  depuis  un 
an  ces  mouvemens  du  peuple  de  Pm-is,  et  çeux  qui  l’agitent, 
je  ne  me  laisserai  pas  égarer  par  une  éloquence  trop  subjile  : 
celle  du  nouveau  ministre  de  la  justice  (Garat)  l’a  entraîné  ; il 
a fait  des  rapprochemens  plus  ingénieux  que  solides  ; les  faits 
vont  le  démontrer.  Il  faut  soigneusement  séparer  la  révolution 
du  10  août  de  celle  du  2 séptembre  ; je  les  comparerai  : je 
vais  même  prendre  les  choses  un  peu  plus  haut...  Robespierre, 
c’est  de  l’eusenible  de  vos  actions  et  de  votre  conduite  que  sor- 
tira l’accusation! 

» Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  que,  dans  un  lieu 
se  rassemblaient  mille  à quinze  cents  hommes , jugés  les  meil- 
leurs ou  les  plus  ardens  patriotes  de  Paris  ; daus  un  lieu  qu’à 
cause  du  respect  qu’il  lui  faut  porter  pour  d’immenses  services 
antérieurement  rendus  à la  patrie  je  vous  prie  lîe  me  dispenser 
de  nommer...  » ( Une  voix  : Point  de  ces  ménagemens  indi- 
gnes d’un  républicain  I Plusieurs  autres  : Oui , nommez  , 
nommez  I } 
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Danton.  « Je  prie  Louvet  de  toucher  le  mal , et  de  mettre 
le  doigt  dans  la  blessure  ; cela  est  iiuportaut.  » 

Louvet.  « Oui,  Danton,  oui,  je  vais  le  toucher;  mais  ne 
criez  donc  pas  d’avance  ! ( On  rit.) 

» Ce  fut  au  mois  de  janvier  dernier  qu’on  dut  remarquer  aux 
Jacobins  un  parti,  faible  de  nombre  et  de  moyens,  fort  d’au-> 
dacc  et  de  toute  espèce  d’immoralité  ; un  parti  qui  s’était  venu 
jeter  au  milieu  de  nous  pour  couvrir  de  notre  nom  glorieux  son 
nom  justement  suspect;  pour  s’emparer  du  bien  que  nous  avions 
fait,  et  se  l’attribuer;  pour , propager  dans  notre  local,  plus 
commode  que  le  sien,  sa  doctrine,  qu’il  dirait  être  la  nôtre; 
pour  pervertir  notre  institution  à son  profit  et  contre  nous- 
mêmes;  pour  inquiéter  , fatiguer  , écarter  par  tous  les  moyens 
de  la  plus  vile  tactique  quiconque  essaierait  de  ramener  à sa 
puneté  primitive  cet  établissement , aujourd’hui  si  méconnaissa-, 
ble  qu’il  ne  lui  reste  en  vérité  que  son  titre  , dont  les  usurpa» 
teurs  abusent  pour  appeler  et  retenir  au  milieu  d’eux  quelques 
hommes  de  bien  qu’ils  trompent  indignen^ent.  ( Quelques 
murmures  ; agitation.  Henri-Larivière  s’écrie:  Silence,  le» 
blessés"!  On  rit.  . 

» Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  qu’on  vit  succéder  aux  discus- 
sions profondes  ou  brillantes  qui  nous  avaient  honorés  et  ser,vis 
dans*l’£urope  ces  misérables  débats  qui  auraient  pu  nous  y 
perdre;  ce  fut  alors  qu’à  travers  les  inculpations  infiniment 
justes  dont  une  cour  traîtresse  méritait  d’être  poursuivie  on  eut 
soin  de  jeter  indirectement  contre  l’excellent  côté  gauche  de 
l’Assemblée  législative  les  accusations  les  plus  étranges , dont 
le  germe  dev'ait  se  développer  terrible  quand  le  jour  des  caloin-;; 
nies  directes  serait  arrivé  : alors  on  vit  quelques  personnes , assu- 
rément privilégiées,  vouloir  parler,  parler  sans  cesse  , exclusi- 
vement parler , non  pour  éclairer  les  membres  de  l’agrégation , 
mais  i^uc Jeter  entre  eux  des  semences  de  divisions  toujours 
renaiâ^létttes  , mais  surtout  pour  être  entendues  de  quelques  cen- 
taines de  spectateurs  dont  il  parut  qu’on  Cherchait  à conquérir 
les  applau^semens  à quelque  prix  que  ce  fût  : alors  on  vit 
qu’apparemment  il  était  convenu  que  tour  à ‘tour  les  affidés  se 
relayeraient  pour  présenter  tel  ou  tel  décret , tel  ou'tel  indiyidn 
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<îii  côte  gauche  de  l’Assemblee  à l’animadversion  de  ces  spec- 
tateurs crédules,  et  eu  contraire  à leur  admiration  , de  mille 
manières  provoquées  , tel  constituant  dont  les  partisans  foü- 
gueux  faisaient  constamment  le  plus  fastueux  éloge  , à moins 
qu’il  ne  le  fît  lui-même.  Nous  cependant , demeurés  en  petit 
nombre  à cause  des  dégoûts  dont  on  nous  environnait  ; nous , 
observateurs  assidus  malgré  les  persécutions  naissantes  , nous 
nous  sentions  oppressés  d’étonnemenjt  beaucoup  plus  que 
d’inquiétude;  nos  yeux  ne  s’étaient  pas  tout  à fait  ouverts;  nous 
nous  bornions  à gémir  sur  l’humaine  faiblesse  de  quelques  pei^ 
sonnages  que  nous  voulions  encore  estimer  asscz<pour  les  croire 
seulement  travaillés  de  jalousie  vive  envers  autrui  j ' d’estime 
désordonnée  pour  eux— mêmes. 

» Mais  après  la  fameuse  journée  du  lo  mars  (i),  Delessart 
ayant  été  frappé  d’accusation,  et  des  patriotes  se  trtmvant 
saisis  des  rêues  du  gouvernement , quelle  fut  notre  surprise 
d’entendre  ceux  qu’alors  nous  reconnûmes  pour  des  agitateurs 
déclamer  contre  un  ministère  jacobin  avec  plus  de  chaleur  cent 
fois  qu’ils  n’en  avaient  mis  à surveiller  un  ministère  conspira- 
teur ! A cette  époque  ils  ne  craignirent  pas  de  laisser  tomber 
un  premier  masque  devenu  trop  incommode  : les  harangues  ne 
furent  permises  qu’à  celui  qui  dénigrait  les  meilleurs  décrets 
emportés  par  le  courage  du  côté  gauche  de  l’Assemblée  ; qu’à 
celui  qui  calomniait  tel  philosophe  , tel  écrivain , tel  orateur 
patriote  ; qu’à  celui  qui  déclarait  avec  le  plus  d’impudeur 
qu’un  tel  était  en  France  le  seul  homme  vertueux,  le  seul  à qui 
l’on  pût  confier  le  soin  de  sauver  la  patrie  ; qu’à  celui  qui  pro- 
diguait les  plus  basses  flatteries  à quelques  centaines  de  citoyens 
d’abord  qualifiés  le  peuple  de  Paris  , et  puis  absolument  le 
peuple,  et  puis  le  scàiverain  ; qu’à  celui  qui  présentait  à des 
hommes  réputés  libres  une  idole  ; et  surtout  elles  ne  furent 
permises  qu’à  l’idole  même , qu’à  cet  usurpateur  superbe  de  qui 
déjà  sa  faction  disait  presque  qu’il  était  un  dieu,  et  qui  lui- 
même,  répétant  l’éternelle  énumération  des  mérites,  des  per- 
fections , des  vertus  sans  nombre  dont  il  se  reconnaissait  pourvu, 
ne  manquait  jamais  , après  avoir  vingt  fois  attesté  la  force,  la 


(i)  Epoque  où  le  minislère  se  renouvela  sous  l'inflaencé  des  pa- 
triotes- Voye%  tome  VIII,  page  Sgî- 
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.grandeur,  la  bonté,  la  souwraineté  du  peuple , de  protester 
qu’il  était  peuple  aussi,:  ( Tallien  interrompt;  plusieurs \ 
'voix  : Ejicore  un  blessé  î)  ruse  aussi  grossière  que  coupable  , 
au  moyen  de  laquelle , confondant  ensemble  et  l’idole  , et  les 
adorateurs  , et  le  prétendu  souverain,  on  parvenait  à les  rendre 
pour  ainsi  dire  inattaquables  ; de  sorte  que  quiconque  avait 
encore  assez  de  courage  pour  contester  au  chef  adoré , je  ne  dis 
pas  le  moindre  de  ses  mérites , mais  seulement  la  plus  absurde 
ou  la  plus  calomnieuse  de  ses  opinions,  était  aussitôt  poursuivi 
comme  aj’ant  outragé  le  peuple  : ruse  grossière,  mais  qu’on  ne 
doit  pas  , quelque  méprisable  qu’elle  soit,  repousser  par  le  seul 
mépris’,  car  on  sait  trop  que  c’est  elle  qui  a réussi  à tous  les 
^«surpateurs , à tous  , depuis  César  jusqu’à  CroniM'ell  , depuis 
Sylla  juseju’à  Mazanielle. 

«•«Alors,  représentans du  peuple,  tous  ceux  qui  ne  voulurent 
pas  rester  dans  l’aveugleincut  durent  voir  ; il  devenait  incon- 
testable qu’entre  ces  hommes , toujdurs  plus  unis , plus  intolé- 
rans,  plus  audacieux  dans  leurs  calomnieuses  ]>ersécutions , plus 
' rampaiis  dans  leurs  populacières  flagorneries , plus  ünpiulens 
dans  leurs  ridicules  apothéoses  à mesure  qu’elle  s’avançait  plus 
inévitable  et  plus  sainte  cette  insurrection  que  d’autres  aussi 
provoquaient , mais  dans  des  intentions  bien  différentes  ; il 
devenait  incontestable  qu’entre  ces  hommes  il  existait  un  pacte 
secret  dont  le  but  devait  être , puisqu’ils  poursuivaient  de  toute 
part  les  talens  et  les  vertus , de  faire  tourner  au  profit  de  leur 
ambition  personnelle  la  révolution  qui  se  préparait  ; d’opprimer 
le  peuple , puisqu’en  feignant  d’en  éclairer  - une  portion  ils  ne 
cherchaient  qu’à  les  égarer  toutes  ; d’anéantir  la  représentation 
nationale  , puisque  afin  de  l’avilir  ils  décriaient  tous  ses  actes  ; 
enfin  , puisqu’ils  voulaient  qu’on  adorât  leur  chef , de  se  consti- 
tuer sous  lui , avec  lui , et  bientôt  peut-être  sans  lui , au  moment 
oii  le  roi  traître  allait  tomber , de  se  constituer  rois  eux-mêiues , 
rois  ou  tribuns , ou  dictateurs , ou  triumvirs , qu’importe  le 
nom!  {Quelques  murmures  ; beaucoup  d’applaudissemens.) 

» Nous  cependant , membres  anciens  de  l’agrégation  pres- 
que détruite  ; noUs  , constamment  demeurés  fidèles  aux  prin- 
cipes de  l’austère  égalitç , convaincus  des  mauvais  desseins  de 
cette  horde  de  faux  frères  conjurés , inquiets  de  la  marche  qu’ils 
comptaient  suivre , et  nous  demandant  quels  étaient  leurs 
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moj’cns , nous  avancions  de  notre  côté  dans  la  carrière  révo- 
lutionnaire ; nous  avancions , frappant  ensemble  une  cour  traî- 
tresse et  de  traîtres  agitateurs  ( i ) , et  surtout  redoublant  d’efforts 
pour  que  la  considération  également  due  au  caractère  et  à la 
conduite  àe  deux  cents  et  quelques  députés  , que  nous  regar- 
dions comme  les  dignes  représentans  de  la  nation , ne  pût  leur 
être  ravie  , pour  qu’ils  en  restassent  environnés  pendant  celte 
commotion  violenté,  oh  il  était  si  nécessaire  de  conserver  un 
centre  d’union  autour  duquel  pussent  se  reconnaître  et  se  rallier 
tous  les  amis  vrais  de  la  liberté;  nous  avancions , bien  résolus, 
quoi  qu’il  pût  arriver,  à ne  jamais  consentir  qu’on  substituât 
au  saint  amour  de  la  patrie  l’idolâtrie  sacrilège  d’un  Iioniine  ; 
bien  décidés  à ne  courber  un  front  soumis  que  devant  la  maje^é 
de  tout  un  peuple  légitimement  représenté,  et  nous  flattant 
d’ailleurs  qu’après  avoir  renversé  l’ancien  tyran  la  toute-puis- 
sance nationale  saurait  bien  abattre  les  tj-rans  nouveaux  I {Ap- 
plnudissemens.  ) 

« Certes,  et  pourquoi  le  ijicrais-je  ? ils  ont  dans  la  journée 
du  10  août  contribué  pour  quelque  chose  à la  chute  de  celui 
qu’ils  Comptaient  remplacer  |i  ihais  l’utilité  de  leurs  secours 
suflirait-ellepour  effacer  la  tache  d’un  crime  ?'Ou  je  n’ai  qu’une 
fausse  idée  des  mœurs  républicaines , ou  la  liberté , pure 
comme  la  vertu , son  inséparable  compagne , réprouve  ceux  qui 
l’ont  servie  par  des  motifs  indignes  d’elle  ; et  d’ailleurs  com- 
ment ne  pas  punir  leurs  complots  lorsqu’ils  en  reprennent 
l’exécrable  trame  ? 

» Représentans  du  peuple,  une  journée  à jamais  glorieuse, 
celle  du  i o août , venait  de  sauver  la  France  ; deux  jours  encore 
s’étaient  écoulés  : membre  de  ce  conseil  général  provisoire , 
j’étais  à mes  fonctions.  Un  homme  entre,  et  tout  à coup  il  se 
fait  un  grand  mouvement  dans  l’assemblée  ; je  regarde,  et  j’en 
crois  à peine  mes  yeux  ; c’était  lui , c’était  lui-même!  Il  venait 

(i)  Il  Sous  les  poignards  de  la  eour  el  de  l'état  major  parisien  j’écri- 
vais la  Sentinelle , où  je  dénonçais  avec  quelque  énergie  bafayette  et 
J. ouïs  XVI  i mais  en  incroe  temps  je  soutenais  de  mes  faibles  efforfs  le 
crédit  du  cSlé  gauche  de  l’Assemblée,  toujours  attaqué  par  Vidole  et 
ses  idoUîtres  : ce  fut  mon  crime  à leurs  yeux  ; ils  n’osaient  m’en  accuser, 
niais  ils  ne  me  le  pardonnaient  pas.  » (iVble  de  l'orateur.  ) 
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•Visseoir  an  milieu  de  nous...  Je  me  trompe  ; il  e'iait  allé  déjà 
se  placer  au  bureau  j depuis  longtemps  il  n’y  avait  plus  d’éga- 
lité pour  lui.  Et  moi,  dans  une  stupeur  profonde,  je  m’inter- 
roge sur  cet  événement , imprévu  je  l’avoue. . .(^uoi  ! Robespierre, 
l’orgueilleux  Robespierre , qui  dans  des  jours  de  péril  avait 
abandonné  le  poste  important  où  la  confiance  de  ses  concitoyens 
l’avait  appelé  (i)  ; qui  depuis  avait  pris  vingt  fois  l’engagement 
solennel  de  n’accepter  aucune  fonction  publique  (2)  ; qui  seule- 
ment un  soir,  devant  quinze  cents  témoins,  avait  bien  voulu 
s’engager  à se  faire  le  conseiller  du  peuple , pourvu  que  le  peuple 
en  témoignât  le  vif  désir  ( le  conseiller  du  peuple!  pesez  l’ex- 

En  i7ç>i  Robespierre  refusa  la  place  d'accusatenr  public,  qui  In» 
avait  élc  offerte  à l’eipiralion  de  l'Assemblée  constituante.  A l’épo- 
que du  10  août  il  refusa  égaUim-Dt  de  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent du  tribiin.vl  nommé  pour  connaître  des  crimes  de  la  conjuration 
oantre  le  peuple , et  i|  consigna  les  motifs  de  ce  nouveau  refus  dans  U 
lettre  suivante,  .adressée  aux  rédacteurs  de  plusieurs  journaux  > 

« Certaines  personnes  ont  voulu  jeter  des  nuages  sur  le  refus  que 
» j’ai  fait  de  la  place  de  président  du  tribunal  destiné  à juger  les  cons- 
» pirateurs  : je  dois  compte  au  pnUio  de  mes  motifs. 

>>  J’ai  combattirdi'puis  l’origine  de  la  révolution  la  pins  grande  partie 
» de  ces  criminels  de  lèse  nation;  j’ai  .dénoncé  la  plupart  d'entre  eux; 
U j'ai  prédit  tons  leurs  attentats  lorsqu'on  croyait  encore  à leur 
» civisme  : je  ne  pouvais  être  le  juge  de  ceux  dont  j'ai  été  l'adversaire , 
» et  j’ai  dû  me  souvenir  que  s'ils  élaient  les  ennemis  de  la  patrie  ils 
» s'étaient  aussi  déclarés  les  miens.  Cette  maxime,  bonne  dans  tontes 
u les  circonstances,  est  surtout  applicable  à celle-ci;  la  justice  du 
» peuple  doit  porter  un  caractère  digne  de  lui;  il  faut  qu'elle  soit 
» imposante  autant  que  prompte  et  terrible. 

» 2°.  L’exercice  de  ces  nouvelles  fonctions  était  incompatible  avec 
» celui  de  représentant  de  la  commune,  qui  m'avait  été  confié  ; il  fallait 
» opter  : je  suis  resté  au  poste  où  j’étais,  convaincu  que  c’était  là  où 
» je  devais  actuellement  servir  la  patrie. 

» Signé  RoEBSPIESItE.  » 
{2)  On  se  rappelle  qn’à  l’Assemblée  eonstilnante  c’est  Robespierre 
«pii  fit  adopter  le  décret  en  vertu  duquel  les  membres  de  cette  Assem- 
blée ne  pouvaient  accepter  aucune  place  à la  nominàlion  du  pouvoir 
executif  que  quatre  années  après  la  fin  de  leurs  fonctions.  Mais  RqL 
bespierre  avait  demandé  plus  ; il  voulait  même,  et  souvent  depuis  il 
a'vait  reproduit  son  opinion , que  les  constituans  fussent  privés  de- 
tout  emploi  publie  pendant  le  même  laps  de  temps. 
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]>ression,  je  vous  prie);  Robespierre  se  commettant  au  point 
de  devenir  comme  nous  ua  officier  municipal  ! De  ce  moment 
il . me  fut  démontré  que  ce  conseil  général  devait  sans  doute 
exécuter  de  grandes  choses , et  que  plusieurs  de  ses  membres 
ctaiciit  appelés  à de  hautes  destinées. 

)>  Mais  reposons-nous  iih  instant  sur  cette  révolution  du  lo 
août.  Vous  savez,  représentans,  qu’ils  s’en  attribuent  l’honneur, 
et  certes  je  m’étonne  que  ceux-là  qui  se  proclament  sans  cesse 
les  défenseurs  du  peuple , et  paraissent  ne  se  complaire  qu’à 
vanter  sa  prudence  et  sa  force  , veuillent  aujourd’hui  lui  dis- 
puter la  gloire  de  cette  journée,  et  ne  craignent  pas  de  soutenir 
que  sans  leur  faible  appüi  il  allait  tomber  dans  l’abtme  ! La 
révolution  du  lo  août  est  l’ouvrage  de  tous;  elle  apjvarticnt  à 
nos  faubourgs  , qui  se  levèrent  tout  entiers  ; à ces  braves  fédé- 
rés , qu’il  ne  tint  pas  aux  chefs  des  agitateurs  qu'on  ne  reçût 
point  dans  nos  murs...  ( Une  voix  : Cela  n’est  pas  vrai  ! ) Cela 
est  si  vrai  que  pendant  deux  séances  consécutives  aux  Jacobins 
Robespierre  a déclamé  contre  le  camp  de  vingt  mille  hommes  ; 
je  l’ai  entendu.  La  révolution  du  lo  ! elle  appartient  à ces  deux 
cents  courageux  députés  qui  là  même,  aiu bruit  des  décharges 
de  l’artillerie,  rendirent  le  décret  de  suspension  de  Louis  XVI, 
et  plusieurs  autres  que  la  commission  des  vingt-un  , tant  ca- 
lomniée, tenait  tout  prêts  (applaudissemens)  ; elle  appartient, 
et  grâces  leur  soient  rendues  , à la  vaillance  des  généreux 
guerriers  du  Finistère  , à l’intrépidité  des  dignes  enfans  de  la 
fière  Marseille  ) ; elle  appartient  à tous  la 

révolution  du  lo  août  ! 

•>  Mais  celle  du  2 septembre,  conjurés  barbares!  elle  est  à 
vous , elle  n’est  qu’à  vous  ! Et  vous-mêmes  vous  vous  en  êtes 
glorifiés  ! Eux-mêmes , avec  un  mépris  féroce  , ils  ne  nous  dési- 
gnaient que  les  patriotes  du  i o août  ! Avec  un  féroce  orgueil  ils 
se  qualifiaient  les  patriotes  du  2 septembre!  Ah!  qu’elle  leur 
reste  cette  distinction  digne  de  l’espèce  de  courage  qui  leur  est 
propre!  Qu’elle  leur  reste,  pour  notre  justification  durable  et 
pour  leur  long  opprobre  ! {Applaudissemens.) 

» Nous  voici  donc  à l’époque  fatale  : pourrai-je  contenir 
mon  indignation  ! Les  prétendus  amis  du  peuple  ont  voulu 
rejeter  sur  le  peuple  de  Paris  les  horreurs  dont  la  première 
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semaine  de  septembre  fut  souillée. . . Ils  lui  ont  fait  le  plus  mortel 
outrage  ; ils  l’ont  indignement  calomnié  : je  le  connais  le  peuple 
de  Pans  , car  j’ai  vécu  au  milieu  de  lui  ; il  est  brave  , mais  , 
comme  les  braves  , il  est  bon  ; il  est  impatient , mais  il  est  géné- 
reux; il  ressent  vivement  une  injure  , mais  après  1»  victoire  il 
est  magnanime  : je  n’entends  pas  parler  de  telle  ou  telle  portion 
cpi’on  égare,  mais  de  l’immense  majorité,  quand  on  la  laisse  k son 
heureux  naturel  : il  sait  combattre  leqieuple  de  Paris  ; il  ne  sait 
point  assassiner  ! ( J pplandissemens  réitérés.  ) 11  est  vrai  qu’on 
le  vit  tout  entier  devant  lé  château  des  Tuileries  dans  la  magni- 
fique journée  du  lo  août  ; il  est  faux  qu’on  l’ait  vu  devant  les 
prisons  dans  l’horrible  journée  efu  2 septembre  : dans  leur  inté- 
rieur combien  les  bourreaux  étaient-ils?  Deux  cents,  jias  deux 
cents  peut-être  ; et  au  dehors  que  pourait-on  compter  de  spec- 
tateurs attirés  par  une  curiosité  véritablement  incomjiréhen- 
siblc?  Le  double  tout  au  plus...  {Interruption.)  Niez-vous? 
Si  vous  avez  quelque  doute  sur  ces  faits  , interrogez  la  vertu  , 
interrogez  Pélion  ; c’est  lui-même  qui  me  les  a attestés. 

>>  — Mais , a-t— on  dit , si  le  peuple  n’a  pas  participé  à ces 
raeiu'tres  , pourquoi  ne  les  a-t-il  pas  empêchés  ? — Pourquoi  ? 
Parce  que  l’autorité  tutélaire  de  Pétion  était  enchaînée  ; parce 
que  Roland  parlait  en  vain  ; parce  que  le  ministre  de  la  justice 
( Danton)  ne  parlait  pas  {applaudissemens)-,  parce  que  lesprési- 
dens  des  quarante-huit  sections , prêtés  à réprimer  tant  d’affreux 
désordres  , attendaient  des  réquisitions  que  le  commandant 
général  ne  fit  pas  ; parce  que  des  officiers  municipaux,  couveiis 
de  leur  écharpe  , présidaient  à ces  atroces  exécutions  ! ( 'Mouve~ 
ment  d' horreur.)  — Mais  l’Assemblée  législative?  — L’Assem- 
blée législative  ! Représentans  du  peuple , vous  la  vengerez  ! 
L’impuissance  ou  vos  prédécesseurs  étaient  réduits  est , à tra- 
vers tant  de  crimes  , le  plus  grand  de  ceux  dont  il  faut  punij: 
les  forcenés  que  je  vous  dénonce.  L’Assemblée  législative  ! Elle 
était  journellement  tourmentée,  méconnue  , avilie  par  un  inso- 
lent démagogue  qui  venait  à sa  barre  lui  ordonner  des  décrets  , 
qui  ne  retournait  au  conseil  général  que  pour  la  dénoncer  , qui 
revenait  jusque  dans  la  commission  des  vingt-un  menacer  du 
tocsin...  » {Mouvement  d’indignation  dans  la  grande  majo-. 
rilé  de  l’ Assemblée  ; plusieurs  membres  désignent  du  geste- 
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Robespierre , et  s’écrient  : C’est  vrai  ! BiUaud~V arennes  veut 
interrompre  t orateur,  mais  il  ne  peut  sc faire  entendre.  ) 

' Cambon.  « Misérables  ! voilà  (eu  montrant  son  bras) , voilà 
l’arrêt  de  mort  des  dictateurs  ! » 

Lacroix.  « Je  demande  la  parole  pour  exposer  le  fait  que 
Louvet  n’a  fait  qu’indiquer. 

» Quelques  jours  après  le  lo  août  Robespierre  vint  à la  barre 
de  l’Assemblée  le’gislaüve  , à la  tête  d’une  députation  du  con- 
seil général  de  la  commune  , pour  lui  demander  de  confirmer 
l’anéantissement  que  ce  conseil  venait  de  prononcer  du  direc- 
toire de  département.  J’eus  le  courage  de  combattre  cette  pro- 
position , et  l’Assemblée  législaljjve  celui  de  passer  à l’ordre  du 
jour  (i).  Alors  Robespierre  me  dit  que  si  l’Assemblée  ne 
l’adoptait  pas  de  bonne  volonté  on  saurait  la  lui  faire  adopter 
avec  le.  tocsin...  { Mouvement  général  d' indignation.  Robes- 
pierre s'élance  à la  tribune  ; son  frère  le  suit.  Lacroix  per- 
siste ; il  conserve  la  parole , et  Robespierre  l’écoute 
immobile.  ) 

» Je  n’ai  pas  fini.  D’après  cette  menace  , qui  fut  appuyée 
' par  plusieurs  membres  du  Consul  général  de  la  commune  , et 
entendue -par  plusieurs  de  mes  collègues , qui  l’attesteront, 

( plusieurs  voix  : Oui , je  l’atteste  ! ) je  revins  à la  tribune 
pour  dénoncer  le  fait , et  l’on  doit  se  rappeler  que  je  dis  alors  : 
la  conunune  de  Paris  peut  bien  nous  faire  assassiner  , mais'nous 
faire  manquer  à notre  devoir,  jamais  — £t  je  dois  à l’ Assemblée 
législative  la  justicededire  que  malgré  ces  horribles  menaces  elle 
passa  une  seconde  fois  à l’ordre  du  jour.  Robespierre  et  les  autres 
**  membres  de  la  députation  retournèrent  ensuite  à la  commune 

à . 

(i)  Il  y ici  uiii)  ligcre  inexactitude.  C’est  le  aa  août  que  Robes- 
' pierre  vint  solliciter  l’Assemblée  législative  de  ne  conserver  an  direc- 
toire du  département  d'autres  attributions  que  celles  relatives  aux  con- 
tributions publiques  : l’Assemblép  ne  passa  point  à l’ordre  du  jour; 
après  quèlques  débats  elle  renvoya  cette  pétition  !l  l’examen  d’un 
comité  ; et  le  ag  , sur  nn  rapport  de  Vergniaud  , elle  décréta  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à délibérer  sur  la  demande  des  re}rrésentans  proriscires 
de  la  commune  de  Paris,  attendu  qu’il  n'appartenait  qu'à  la  Conven- 
tion da  changer  l’ordre  des  pouvoirs  établis  par  la  Constitution. 
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dénoncer  l’Assemblée  nationale  , et  deux  heures  après  plusieurs 
de  mes  collègues  vinrent  m’avertir  de  ne  point  passer  par  la 
cour  des  Feuillans  jiarce  qu’on  m’j  attendait  pour  m’égorger. .. 

{ Mouvement  d’horreur.  Robespierre  tente  de.  nouveau  de 
Joire  entendre  ; de  violens  murmures  V interrompent  .* 
plusieurs  membres  demandent  qu’il  soit  tenu  de  descendre 
à la  barre.  Le  président  consulte  l’Assemblée;  il  maintient 
la  parole  à Louvet,  et  la  promet  à Robespierre  après  que 
son  accusateur  aura  été  entendu.  On  désire  que  celui-ci 
recommence  le  passage  interrompu  ; il  reprend  ; ) 

» L’Assemblée  législative  ! Elle  éUit  journellement  tour- 
mentée , méconnue  , avilie  par  un  insolent  démagogue  qui 
venait  à sa  barre  lui  ordonner  des  décrets  ; qui  ne  retournait  au 
conseil  général  que  pour  la  dénoncer;  qui  revenait  jusque  dans 
la  commission  des  vingl-un  menacer  du  tocsin  ; qui,  toujours 
1 injure , le  mensonge  et  les  proscriptions  à la  bouche  , 
accusait  les  plus  dignes  représentans  du  {leuple  d’avoir 
vendu  la  France  à Brunswick  , et  les  accusait  la  veille  du  jour 
où  le  glaive  des  assassins  allait  se  tirer  ! qui,  ne  pouvant  arra- 
cher tous  les  decrets  , en  faisait  lui— même  > et , contre  une 
loi  formelle  , tenait  les  barrièiÿs  fermées  , et  conservait  son 
conseil  général , inutilement  cassé  pr  un  décret!  C’est  ainsi  que 
déjà  ce  despote  approchait  du  but  proposé  , celui  d’humilier 
devant  les  pouvoirs  de  la  municipalité  , dont  il  était  réellement 
le  chef , l’autorité  nationale  , en  attendant  qu’il  pût  l’auéantir; 
ouf,  l’auéantir,caren  même  temps,  pree  trop  célèbre  comité 
de  surveillance  de  la  ville  , des  conjurés  couvraient  la  France 
entière  de  cette  lettre  où  toutes  les  cornmunes  étaient  invitées 
à l’assassinat  des  individus  ! Et , ce  qui  est  plus  horrible  encore  I I 
donnez  ici  toute  votre  attention  à l’ensemble  de  leurs  forfaits  ; 
et , ce  qui  est  plus  horrible  encore  ! à l’assassinat  de  la  liberté  , 
puisqu’il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  d’obtenir  la  coalition  de 
tontes  les  municipalités  entre  elles  , et  leur  réunion  à celle  de 
Paris  , qui  devenait  ainsi  le  centre  de  la  représentation  com- 
mune , et  renversait  de  fond  en  comble  la  forme  de  votre  gou- 
vernement ! Tel  était  assurément  leur  système  de  conjuration , 
que  vous  les  voyez  maintenant  meme  poursuivre  encore  ; tel 
était  leur  plan  exécrable  ; et , s’il  put  rester  quelque  doute  , 
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sachez  ou  rappelez-Tous  qu’alors  nos  murs  fureal  déshonorés  par 
des  placards  d’un  genre  inconnu  dans  l’histoire  des  nations  les 
plus  féroces  : c’était  là  qu’on  lisait  qu’il  fallait  piller , massacrer 
sans  cesse;  c’était  là  qu’on  trouvait  d’affreuses  calomnies  contre 
les  patriotes  les  plus  purs , visiblement  destinés  à une  mort 
violente  ; c’était  là  que  t*étion , digue  de  lui , bien  digne  de  sa 
popularité,  qu’au  reste  on  s’était  efforcé  mille  fois  de  lui  ravir  ; 
c’était  là  que  Pétion  , dont  l’inilexible  vertu  devenait  trop 
gênante  , était  journellement  attaqué  ; c’était  là  qu’on  désignait , 
comme  des  traîtres  que  la.  justice  du  peuple  devait  se  hâter  de 
sacrifier , les  nouveaux  ministres , un  seul  excepté , un  seul , et 
toujours  le  même...  { Murmures  sourds,  ) A\\\  puisses-tu, 
Danton , te  justifier  de  cette  exception  devant  la  postérité  I 
( Agitation  ; quelques  applaudisseutens.  ) Enfin  , c’était  là 
qu’on  osait  essayer  de  préparer  l’opinion  publique  à ces  gr.auds 
changemens  si  ardemment  désirés , à l’iiistitutioii  de  la  dicta- 
ture , ou  , ce  qui  eût  mieux  accordé  les  nouveaux  despotes , à 
l’institution  du  triumvirat  ! 

>•  C’est  alors  qu’on  vit  avec  effroi  reparaître  sur  l’horizon  un 
homme  unique  jusqu’ici  dans  les  fastes  du  crime...  {Mouve- 
ment, ) Et  n’espérez  pas  nous  donner  le  change  en  désavouant 
aujoiird’luii  cet  enfant  perdu  de  l’assassinat  ! S’il  n’appartenait 
point  à votre  faction  qui  donc  donna  tout  à coup  à ce  monstre 
la  hardiesse  de  sortir  vivqnt  du  ^pulcre  auquel  lui-mêiqc  il 
s’était  condamné?  Si  vous  ne  dêtfiez  l’accueillir, J’iuspirer,  le 
protéger  , qui  lui  donna  cette  confiance  de  lui-même  , cette 
espèce  de  consistance  qu’il  a tout  à coup  acquise , à lui  de  qui 
vous  nous  laissiez  croire  quelques  semaines  auparavant  que  son 
cxistence^était  un  problème  ; à lui  qui  fit  lui-même  l’aveu 
de  sa  misère  extrême  quand  il  vint  demander  à Roland  (i) 

1 5,000  livTes  que  ce  ministre  lui  refusa?  S’il  n’était  pas 'des 
vôtres  qui  dône  lui  fournit , dans  la  misère  extrême  qu’il  venait 
d’avouer , qui  donc  lui  fournit  les  dépenses  de  ses  nombreux 
placards , dépenses  assurément  exorbitantes  pour  lui  ? S’il 
n’etait  pas  initié  à tous  vos  projets  d’oppression , si  son  dévoue- 


(i)  Maral , dans  sa  leure  i(  Roland  , lui  drmxuJf  cette  somine  pour 
le  pauvre  patriote  Marat. 
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luênt  à les  sen'ir  ne  lui  avait  pas  méritc-quclque  récompense 
^ de  votre  part , pourquoi  surtout  le  j)roduisîtcs^vous  dans  cette 
.•  assemblée  électorale  que  vous  dominiez  par  l’intri^ie  et  par 
l’effroi , à qui  vous  ordonnâtes  ses  suffrages  pour  lui , vous  qui 
me  fîtes  insulter  pour  avoir  eu  le  courage  de  demander  la  pa- 
role contre  lui!...  {L'Assemblée  est  successivement  arrivée  à 
la  plus  grande  agitation  ; quelques  membres  veulent  inter- 
rpmpre  l’orateur  ; il  annonce  qu’il  va  expliquer  les  faits.  ) 

•>  Oui , cet  être  fut  indiqué  non  pas  nominativement , mais 
si  bien  désigné  qu’on  ne  put  le  méconnaître  , comme  candidat 
dans  un  discours  où  Robespierre  venait  de  calomnier  Priestley 
devant  l’assemblée  électorale  ! Alors  on  discutait  les  candidats , * 
ceux-là  surtout  contre  lesquels  il  pouvait  s’élever  des  reproches.  *. 
Plusieurs  électeurs  demandèrent  la  parolecontre  cet  étrange  can- 
didat; moi  aussi  je  la  demandai  ; personne  ne  l’obtint.  En  sortant 
de  l’assemblée  électorale  je  fus  entouré , insulté  par  ces  hommes 
à gros  bâton  et  à sabre  , par  les  gardes  du  corps  de  Robespierre, 
dont  ce  futur"  dictateur  marchait  toujours  environné  ! L’un 
d’eux,  pendant  que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte  (et  remar- 
quez qne  c’était  dans  les  jours  de  l’assassinat  ),  l’un  d’eux  me  dit  : 
avant  peu  tu  n’y  passeras  plus  ! Ainsi  l’on  était  libre  dans 
cette  assemblée , oii  sous  les  poignards  on  votait  à haute  voix  ! 

Je  cite  ces  faits  bien  plus  pour  vous  faire  connaître  l’homme 
que  pour  attaquer  tous'  les  choix  de  J’assemblée  électorale  de 
Paris  ; certairfèment  plusieurs  sont  bons  ; mais  ceux-là  ont  été 
surpris  à la  facùon  , qui  d’ailleurs  n’en  a pas  déguisé  son 
mécontentement. 

» Je  reprends.^  Pourquoi  le  produisîtes  - vous  dans  cette 
assemblée  électorale  que  vous  dominiez  par  l’intrigue  et  par 
l’effroi , à qui  vous  ordonnâtes  ses  suffrages  pour  lui , et  du  sein 
de  làquelle  vous  le  jetâtes  au  milieu  de  nous , ou  il  est  encore  , 
mafc  où  , s’il  y a quelque  justice  sur  la  terre  , il  ne  restera  pas! 

( Nombreux  applaudissemens.  ) * • 

» Revenons  à ses  maîtres.  Par  quelle  voie  espéraient-ils  ac- 
complir leurs  suprêmes  destinées  ? Par  celle  à travers  laquelle 
ils  s’avancaient , déjà  cruellement  enorgueillis  ; par  de  nouveaux 
massacres  : il  leur  en  fallait  encore  pour  qne  la  terreur  fât  com- 
plète , et  pour  écarter  quiconque  en  ces  jours  de  deuil  et  de 
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siibvereito  , plus  attaché  à la  liberté  qu  a la  vie  , tentait  d’op- 
poser qAlque  résistance  à leurs  triomphes  exécrés  ; aussi  nous 
entendîmes  bientôt,  jusque  dans  les  places  publiques,  des  voix 
impies  réclamant  une  immense  liste  où  se  pressaient  entassées 
des  milliers  de  signatures , la  plupart  surprises  à une  aveugle 
crédulité  ; des  voix  impies  qui  déjà  sollicitaient  les  biens  et  le 
sang  d’une  innombrable  foule  de  proscrits  I Alors  la  consterna- 
tion fut  générale  : pendant  quarante-huit  heures,  et  trente  mille 
famillesdésolées  seront  mes  témoins,  chacun  trembla  pour  l’objet 
de  ses  aflcctioiis  les  plus  chères  ; des  épouses , des  enfans  en 
pleurs  venaient  nous  conjurer  d’épargner  la  vie  de  leurs  époux, 
de  leurs  pères  ! Hélas  I à travers  l’inutile  prière  , nous  sentions 
le  reproche  déchirant  ; nous  demander  d’em|)ècher  les  assassi- 
nats à coimuettrc  c’était  nous  accuser  des  assassinats  commis. 
Les  empêcher  ! comuieut  l’aurioiis-nous  pu  ? Nous-mêmes  nous 
étions  ^us  les  ]ioignards  ; tous  ceux  qui  avaient  défendu  les 
droits  du  peuple  avec  constance,  courage  et  désintéressement, 
étaient  calomniés,  poursuivis,  menacés!  Grands  dieux!  où 
donc  étions-nous  ? Lorsqu’on  regardant  autour  de  moi  je  vis  les 
plus  purs  patriotes  persécutés , mie  visite  outrageante  et  du  plus 
menaçant  augure  faite  chez  un  énergique  républicain,  dont  les 
écrivains  agitateurs , comme  naguère  ceux  de  Louis  XYI , vou- 
laient que  le  nom  devînt  une  injure  ; des  mandats  d’ariiener  pré- 
parés contre  ceux  qui  dans  l’Assemblée  législative  avaient  mis 
en  état  de  suspension  le  despote  précipité  des  Tuileries  au 
Temple  ; et , pour  comble  d’horreur,  un  mandat  d’arrêt  contre 
Roland,  contre  cet  homme  Son  vertueux  courage  est  au 
dessus  des  éloges  d’un  homme.  ( Quelques  murmures;  beau-  ' 
coup  d’applaudisseuiens.)  Quand  je  vis  tant  d’atrocités  liber- 
ticides  je  me  demandai  si  j’avais  dans  la  journée  du  lo  août 
rêvé  notre  victoire , ou  si  déjà  Brunswick  et  ses  cohortes  contre- 
révolutionnaires  étaient  dans  nos  murs,...  Non  ; mais  de  fiftrou- 
ches  conjurés  venaient  de  cimenter  par  le  sang  leur  autorité 
naissante  ; et  pour  l’affermir  il  leur  fallait  encore  vingt-huit 
mille  cadavres!  Ils  l’ont  avoué!  Alors  je  me  ressouvins  de 
Sylla , qui  commença  par  frapper  dans  Rome  des  citoyens 
détestés,  et  qui  bientôt  ht  porter  sur  les  places  publiques  et 
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devant  la  tribune  aux  harangues  les  têtes  des  citoycn#Jcs  plu» 
recommandables  par  leurs  vertus  et  leurs  talens.  Ainsi^-faction 
dêsor^aaisalriee  , escortée  de  la  terreur  et  toujours  précédée  des 
placards  de  rUomiiie  de  sang,  s’avançait  rapidement  vers  son 
but  ; ainsi  les  conjurés  allaient , sur  les  débris  de  toutes  les 
autorités  et  de  toutes  les  réputations,  commencer  leur  règne; 
ainsi  tu  marchais  à grands  pas,  Robespierre,  vers  ce  pouvoir 
dictatorial  doiit  soif  te  dévorait,  mais  où  t’attendaient  enfin 
plusieurs  hommes  de  quelque  résolution,  et  que,  n’en  doute 
pas,  ils  l’avaient  juré  par  Rrutus  , tu  n’aurais  pas  gardé  plus 
d’un  jour!  ( Vifs  applaudissemens.  ) 

n Qui  les  arrêta  cependant  ? Ce  furent  quelques  citoyens 
courageux  qui  se  serrèrent  ; ce  fut  la  force  d’inertie  que  Pétion 
leur  opposa  ; ce  fut  la  force  d’activité  que  leur  opposa  Roland, 
qui  mit  à les  dénoncer  devant  toute  la  France  plus  d’intrépidité 
qu’il  ne  lui  en  avait  fallu  pour  démasquer  le  plus  fourbe  des 
rois  J ce  fut  encore  le  mauvais  succès  de  celte  lettre  du  comité 
de  surveillance, dont  tes  anarch  ques  invitations  furent  repous- 
sées avec  horreur  par  les  lumières  ou  le  bon  sens  de  toutes  les 
communes;  et  ce  cri  d’indignation  qui,  parti  de  toutes  les 
extrémités  de  l’empire , vint  retentir  jusqu’au  centre  ; et  les  pre- 
mières espérances  que  fit  concevoir  Dumourier  , trop  faible 
encore  pour  arrêter  l’ennemi , mais  assez  heureux  déjà  pour 
l’inquiéter  ; ce  fut  surtout  ce  génie  protecteur  de  la  France 
qui  parait  avoir  veillé  sur  elle  pendant  trois  années  de  révolu- 
tions successives , qui  dans  les  plus  furieux  orages  semblait  jus- 
qu’à présent  avoir  toujours  pris  sous  sa  sauve-garde  particulière 
ce  Paris  ^ le  centre  et  le  foyer  de  toutes  les  commotions  vio- 
lentes , ce  Paris,  que  dans  les  circonstances  ou  nous  sommes  il 
doit  sauver  encore , pour  peu  que  vous  l’aidiez  ! 

» Robespierre  , je  t’accuse  d’avoir  depuis  longtemps  calomnié 
les  'plus  purs , les  meilleurs  patriotes  ; je  t’en  accuse , car  je 
pense  que  l’honneur  des  l>ous  citoyens  et  des  représeutaus  du 
peuple  ne  t’appartient  pas  ! 

«Je  l’accuse  d’avoir  calomnié  les  mêmes  hommes  avec  plus 
de  fureur  à l’époque  des  premiers  jours  de  septembre , c’est 
il  dire  dans  un  temps  où  tes  calomnies  étaient  des  proscriptions  t 
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i>  Je  l’accuse  d’avoir  autant  qu’il  était  en  toi  méconnu, 

J>ersécuté,  avili  la  représentation  nationale,  et  de  l’avoir  fait 
méconnaître  , persécuter  avilir  ! 

B Je  t’accuse  de  t’être  continuellement  produit  comme  un 
objet  d’idolâtrie;  d’avoir  souffert  que  devant  toi  l’on  dît  que  tu 
étais  le  seul  homme  vertueux  de  la  France , le  seul  qui  pût  sauver 
la  patrie  , et  de  l’avoir  vingt  fois  donné  à entendre  toi-même! 

» Je  t’accuse  d’avoir  tyrannisé  l’assemblée  électorale  de  Paris 
par  tous  les  moyens  d’intrigue  et  d’effroi  I 

».  Je  t’accuse  enfin  d’avoir  évidcmuaent  marché  au  suprême 
pouvoir  , ce  qui  est  démontré  et  par  les  faits  que  j’ai  indiqués, 
et  par  toute  ta  conduite,  qui  pour  t’accuser  parlera  plus  haut 
que  moi  I 

» Je  demande  que  vous  chargiez  un  comité  d’examinerila 
conduite  de  Robespierre.  , 

f>  Législateurs , il  est  au  milieu  de  vous,  un  autre  homme 
dont  le  nom  «e  souillera  pas  ma  bouche,  un  homme  que  je 
n’ai  pas  besoin  d’accuser,  car  il  s’est  accusé  lui-même  : lui- 
même  il  vous  a'dit  que  son  opinion  est  qu’il  faut  faire  tomber 
encore  deux  ceut  soixante  mille  têtes  ! lui-même  il  vous  a avoué, 
ce  qu’au  reste  il  ne  pouvait  nier,  qu’il  avait  conseillé  la  sub- 
version du  gouvernement , qu’il  avait  provoqué  l’établissement 
du  tribunat , de  la  dictature , du  triumvirat  ! Mais  quand  il  vous 
fit  cet  aveu  vous  ne  connaissiez  peut-être  pas  encore  toutes  les 
circonstances  qui  rendaient  ce  délit  vraiment  national  ; et  cet 
homme  est  au  milieu  de  vous!  La  France  s’en  indigne  , et  l’£u-  < • 

rope  s’en  étonne  ! Elles  attendent  que  vous  prononciez.  * 

» Je  demande  contre  lui  un  décret  d’accusation.  ( Quelques 
applaudissemens ; quelques  murmures.  ) 

»•■  Je  demande  que  vous  ajoutiez  à ces  mesures  générales, 
car  eu  matière  de  conjuration  c’est  prendre  une  mesure  géné- 
rale que  de  frapper  les'  principaux  chefs,  quelques  mesures  par- 
ticulières à la  situation  où  vous  vous  trouvez  : leurs  complots 
ne  sont  que  pour  un  instant  ajournés;  ils  veulent  vous  obser- 
ver; ils  ont  pris  votre  indulgence  pour  de  la  faiblesse. 

» \ ous  êtes  forts  : vous  sentez  que  nos  ennemis  extérieurs 
ne  désirent  rien  tant  que  de  nous  diviser  ; vous  devez  donc 
arrêter  l’anarchie,  et  les  guerres  civiles  qui  en  seraient  la  suite  ; 
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vous  devez  etouffer  à sa  naissance  cet  esprit  de  faction  qui  se 
répand  dans  les  sections  de  Paris , aux  Jacobins  , et  qui,  même 
sur  les  places  publiques  , prêche  ouvertement  rinsurrection 
contre  l’autorité  représentative  de  la  nation.  ( Murmures-.  ) Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  incessamment  du  projet  de 
loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  , et  que  le  ministre  de 
l'intérieur  soit  autorisé,  en  cas  de  troubles  à Paris,  à requérir 
toute  la  force  publique  qui  se  trouve  dans  le  départepient , à 
la  charge...  ( Violens  murmures  dans  une  partie  de  la  salle  ; 
Billaud-Varennes  demande  que  l’opinant  soit  rappelé  à 
l’ordre  pour  avoir  proposé  de  transformer  le  ministre  en  un 
dictateur,  ) On  aurait  dû  avant  de  m'interrompre  me  laisser 
terminer  ma  phrase  ; je  demande  que  ce  ne  soit  qu’à  la  charge 
d'en  donner  avis  sur  le  champ  à la  Convention  nationale  , qui 
en  délibérera. 

» Et , pour  prévenir  désormais  autant  que  possible  des  con- 
jurations semblables  à celle  que  je,vous  dénonce,  je  demande 
que  vous  fassiez  examiner  par  votre  comité  de  Constitution 
la  question  de  savoir  si , pour  le  maintien  de  la  liberté  pir- 
blique , devant  lequel  tout  intérêt  particulier  doit  disparaître  , 
vous  ne  porterez  pas  , comme  dans  l’ancienne  Grèce  , une  doi 
qui  condamne  au  bannissement  tout  homme  qui  aura  fait  de 
son  nom  un  sujet  de  division  entre  les  citoyens.  ( Àpplau- 
dissemens.  ) 

» J’insiste  surtout  pour  qu’à  l’instant  vous  prononciez  sur  un 
'homme  de  sang,  dont  les  crimes  sont  prouvés  : que  si  quelqu’un 
a le  courage  de  le  défendre , qu’il  monte  à la  tribune  ; et 
croyez-moi , pour  notre  gloire  , pour  l’honneur  de  la  patrie  , 
ne  nous  séparons  pas  sans  l’avoir  jugé.  Je  demande  sur  l’heure 
un  décret  d’accusation  contre  Marat...  Dieux  1 je  l’ai  nommé  1 » 

Louvet  quitte  la  tribune  au  bruit  des  applaudissemens  de 
là  grande  majorité  : l’impression  de  son  discours  est  ordonnée . 
Robespierre  se  présente  pour  exposer  sa  défense  ; il  se  fait  un 
mouvement  d’improbation  : — Citoyens , dit-il , je  demande 
la  parole  par  un  décret  qui  me  l’assure , ou  rendez  contre  moi 
un  décret  de  proscription  I — ( Violens  murmures . ) La 
parole  lui  fut  accordée  ; mais  , redoutant  sans  doute  la  dispo- 
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sition  ou  se  trouvait  l’Assemblee,  il  réclama  un  ajournement 
à huitaine,  et  la  Convention  décréta  qu’il  serait  entendu  le 
5 novembre.  Quant  aux  imputations  à la  charge  de  Marat 
elles  furent  renvoyées  à un  comité  déjà  saisi  de  plusieurs 
autres  dénonciations  portées  contre  lui. 

Réponse  de  Robespierre  a l'accusation  de  Louvet.  ( Séance 
, du  5 novembre  1 792 . ) 

« Citoyens  délégués  du  peuple  , -uue  accusation  sinon  très 
redoutable,  au  moins  très  grave  et  très  solennelle,  a été  intentée 
contre  moi  devant  la  Convention  nationale  : j’y  répondrai , 
parce  que  je  ne  dois  pas  consulter  ce  qui  me  convient  le  mieux 
à moi-même , mais  ce  que  tout  mandataire  du  peuple  doit  à 
l’intérêt  public  ; j’y  répondrai  , parce  qu’il  faut  qu’en  un  mo- 
ment disparaisse  ce  monstrueux  ouvrage  de  la  calomnie  , si' 
laborieusement  élevé  pendant  plusieurs  années  pèut-être  ; parce 
qu’il  faut  baunir  du  sanctuaire  des  lois  la  haine  et  la  vengeance, 
pour  y rappeler  les  principes  et  la  concorde  I Citoyens , vou.s 
avez  entendir  l’immense  plaidoyer  de  mon  adversaire  ; vous 
l’avez  même  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression  : vous 
trouverez  sans  doute  équitable  d’acoorder  à la  défense  la  même 
attention  que  vous  avez  donnée  à l’accusation. 

>•  De  quoi  suis-je  accusé?  D’avoir  conspiré  pour  parvenir  à 
la  dictature  , ou  au  triumvirat,  ou  au  tribunat. 

» L’opinion  de  mes  adversaires  ne  parait  pas  bien  fixée  sur 
ces  points  ; traduisons  toutes  ces  idées  romaines , un  peu  dispa- 
rates , par  le  mot  de  pouvoir  suprême , que  mon  accusateur  a 
employé  ailleurs.  Or  on  conviendra  d’abord  que  si  un  pareil 
projet  était  criminel  il  était  encore  plus  hardi  ; car  pour  l’exé- 
cuter il  fallait  non  seulement  renverser  le  trône,  mais  anéantir 
la  législature,  et  surtout  empêcher  encore  qu’elle  ne  fût  rempla- 
cée par  une  Convention  nationale  ; mais  alors  comment  se  fait- 
il  que  j’aie  le  premier  , dans  mes  discours  publics  et  dans  mes 
écrits  > appelé  la  Convention  nationale  comme  le  seul  remède 
des  maux  de  la  patrie  ? I!  est  vrai  que  cette  proposition  même 
fut  deuoucee  comme  incendiaire  par  mes  adversaires  actuels  ; 
mais  bientôt  la  révolution  du  10  août  fit  plus  que  la  légitimer  ; 
«lie  la  réalisa.  Dirai— je  que  pour  arriver  à la  dictature  il  ne 
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suffisait  pas  dp  maîtrispr  Paris  , qu’il  fallait  encore  asservir  les 
quafre-vingt-deux  autres  déparlemens  ? Ou  étaient  mes  trésors, 
où  étaient  mes  arméeS,  où  étaient  les  grandes  places  dont 
j’étais  pourvu  ? Toute  la  puissance  résidait  précisément  dans  les 

mains  de  mes  adversaires,  moindre  conséquence  que  je  puisse 

tirer  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  c’est  qu’avant  que  l’accu- 
sation pût  acquérir  nn  caractère  de  vraisemblance  il  faudrait 
au  moins  qu’il  fût  préalablement  démontré  que  j’étais  complè- 
tement fou  ; encore  ne  vois-je  pas  ce  que  mes  adversaires  pour- 
raient gagner  à cette  supposition  , car  alors  il  resterait  à expli- 
quer comment  des  hommes  sensés  «liraient  pu  se  donner  la 
peine  de  composer  tant  de  beaux  discours  , tant  de  belles  affi- 
ches , de  déployer  tant  de  moyens  pour  me  présenter  à la  t-on- 
ventiou  nationale  et  à la  France  entière  comme  le  plus  redou- 
table des  conspirateurs! 

B Mais  venons  aux  preuves  positives.  Un  des  reproches  les 
plus  terribles  que  l’on  m’ait  faits,  je  ne  le  dissimule  point , c’est 
le  nom  de  Marat.  Je  vais  donc  commencer  par  voits  dire  quels 
ont  été  mes  rapjiorts  avec  lui  je  pourrai  inêmé  faire  ma  pro- 
fession de  foi  sur  son  compte,  mais  sans  en  dire  ni  plus  de 
bien  ni  plus  de  mal  qtic  j’en  pense  , car  je  ne  sais  point  trahir 
ma  pensée  pour  caresser  l’opinion  générale. 

B Au  mois  de  janvier  1792  .Marat  vint  me  voir  : jusque  là 
je  n’avais  eu  avec  lui-aucune  espèce  de  relation  directe  ni  indi- 
recte. La  conversation  roula  sur  les  affaires  publiques  , dont  il 
me  parla  avec  désespoir.  Je  lui  dis  moi  tout  ce  que  les  j>a— 
triotes  , même  les  plus  ardeiis  , pensaient  de  lui , savoir  , qu’il 
avait  mis  lui-méme  un  obstacle  au  bien  que  pouvaient  produire 
les  vérités  utiles  développées  dans  scs  écrits  eu  s’obstinant  à 
revenir  éternellement  sur  certaines  propositions  absurdes  et 
violentes  qui  révoltaient  les  amis  de  la  liberté  autant  que  les 
partisans  de  l’aristocratie.  Il  défendit  son  opinion  ; je  persistai 
dans  la  mienne  ; et  je  dois  avouer  qu’il  trouva  mes  vues  poli- 
tiques tellement  étroites  que  quelque  temps  après  , lorsqu’il  eut 
repris  son  jonrnal  , alors  abandonné  par  lui  depuis  quelque 
temps  , en  rendant  compte  de  la  conversation  dont  je  viens  de 
parler  , il  écrivit  en  toutes  lettres  qu’il  m’avait  quitté  parfaite- 
ment convaincu  que  je  n’avais  ni  les  vues  ni  l’audace  d'un 
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homme  d’état;  et , si  les  critiques  de  Marât  pouTaient  être  des 
titres  de  faveur , je  pourrais  remettre  encore  sous  vos  yeux. 
qucUpies-unes  de  ses  feuilles , publiées  six  semaines  avant  la 
dernière  révolution , où  il  m’accusait  de  feuillanlisme  parce 
que  dans  un  ouvrage  périodique  (i)  je  ne  disais  pas  hautement 
qu’il  fallait  renverser  la  Constitution. 

» Depuis'  cette  première  et  uuique  visite  de  Marat  je  l’ai 
retrouvé  à l’assemblée  électorale  : ici  je  retrouve  aussi  M.  Lou- 
vet , qui  m’accuse  d’avoir  désigné  Marat  pour  député  , d’avoir 
mal  |wrlé  de  Priestley  , entiii  d’avoir  dominé  le  corps  électoral 
par  /'intrigue  et  par  l'effroi. 

» Aux  déclamations  les  plus  atroces  et  les  plus  absiudes  , 
comme  aux  suppositions  les  plus  romanesques  et  les  plus  hau- 
tement démenties  par  la  notoriété  publique , je  ne  réponds  que  ' 
par  des  faits  ; les  voici. 

» L’assemblée  électorale  avait  arreté  unanimement  que  tous 
les  choix  qu’elle  ferait  seraient  soumis  à la  ratification  des, 
assemblées  primaires  , et  ils  furent  en  effet  examinés  et  ratifiés 
jiar  les  sections  ; à cette  grande  mesure  elle  en  avait  ajoute  une 
autre  non  moins  propre  à tuer  l’iutrigue,  non  moins  digne  des 
principes  d’un  peuple  libee , celle  de  statuer  que  les  élections 
seraient  faites  à haute  voix  , et  précédées  de  la  discussion  pu- 
blique des  candidats.  Chacun  usa  librement  du  droit  de  les  pro- 
poser : je  n’en  présentai  aucun  ; seulement , à l’exemplp  dç  . 
quelques-uns  de  mes  collègues , je  crus  faire  une  chose  utile  en 
proposant  des  observations  générales  sur  les  règles  qui  pouvaient 
' guider  les  corps  électoraux  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Je  ne  dis  point  de  mal  de  Priestley  ; je  ne  pouvais  en  dire 
d’un  homme  qui  ne  m’était  connu  que  par  sa  réputation  de 
gavant,  et  par  une  disgrâce  qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux 
des  amis  de  la  révolution  française.  Je  ne  désignai  pas  Marat 
plus  particulièrement  que  les, écrivains  courageux  qui  avaient 
combattu  ou  jouffert  pour  la  cause  de  la  révolution,  tels  que. 


(i)  I.e  Défenseur  de  la  Cnnstitutian , par  Maximilien  Robespierre, 
il  en  publia  douze  cahiers  pi  ndant  la  session  de  l’Asseinblve  législative  : 
ces  cahiers  forment  un  volume  in-£®.  Sous  la  Convention  Robespierre 
publia  des  Lettres  à ses  commettons  ; elles  forment  deux  vol.  in-8*. 
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l’auteur  (i)  dei  Crimes  des  Rois  et  quelques  autres  qui  fixèrent 
les  suffrages  de  l’assemblée.  Voulez-vous  savoir^la  véritable 
cause  qui  les  a réums  en  faveur  de  Marat  eu  prticulier  ? C’est 
que  dans  cette  crise  où  la  chaleur  du  patriotisme  était  montée 
au  plus  haut  degré  , et  où  Paris  était  menacé  par  l’année  des 
tyrans  , qui  s’avanypit , on  était  moins  frapjié  de  certaines  idées 
exagérées  ou  extravagantes  qu’on  lui  reprochait  que  des  atten- 
tats de  tous  les  perfides  ennemis  qu’il  avait  dénoncés  et  de  la 
présence  des  maux  qu’il  avait  prédits  ; piysounc  ne  songeait 
alors  que  bientôt  son  nom  seul  servirait  de  prétexte  pour  calom- 
nier et  la  députation  de  Paris  , et  l’assemblée  électorale , et  les 
assemblées  primaires  elles-mêmes.  Pour  moi  je  laisserai  à ceux 
qui  me  connaissent  le  soin  d’apprécier  ce  beau  jirojet,  formé  par 
certaines  gens,  de  m’ideniafler  à quelque  prix  que  ce  soit  avec 
un  homme  qui  n’est  pas  moi.  l'.b  ! n’avais-je  donc  pas  assez  de  « 
torts  personnels  , et  mon  amour , mes  combats  pour  la  liberté 
ne  m avaient-ils  pas  suscité  assez  d’ennemis  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  , sans  qu’il  fût  besoin  de  m’imputer 
encore  les'  excès  que  j’ai  évités  , et  des  opinions  que  j’ai  moi- 
meme  condamnées  le  premier  ! 

M.  Louvet  a fait  découler  les  autres  preuves  dont  il  appuie 
son  système  de  deux  autres  sources  principales  , de  ma  con- 
duite dans  la  société  des  Jacobins , et  rie  ma  conduite  au  conseil 
, général  de  la  commune. 

>>  Aux  Jacobins  j’exerçais,  si  on  l’en  croit , un  despotisme 
d’opinion  qui  ne  pouvait  être  regardé  que  comme  l’avant- 
coureur  de  la  dictature.  D’abord  je  ne  sais  jias  ce  que  c’est  que 
le  despotisme  de  l’opinion  , surtout  dans  une  société  d’hommes 
libres  , composée  , comme  vous  le  dites  vous-même,  de  quinze 
cents  citoyens  réputés  les  plus  ardens  patnotes,  à moins  qne 
ce  ne  soit  l’empire  naturel  des  principes  : or  cet  empire  n’est 
point  personnel  à tel  homme  qui  les  énonce  ; il  appartient  à la 
raison  universelle  , età  tous  les  hommes  qui  veq[ent  écouter  sa 
voix  ; il  appartenait  à mes  collègues  de  l’Assemblée  consti- 
tuante , aux  patriotes  de  l’Assemblée  législative  , à tons  les 
citoyens  qui  défendirent  invariablement  la  cause  de  la  liberté. 
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L’expérience  a prouvé , en  dépit  de  Louis- XYI  et  de  scs  alliés  , 
que  l’opinion  des  Jacobins  et  des  sociétés  populaires  était  celle 
de  la  nation  française  ; aucun  citoyen  ne  l’a  créée  ni  dominée, 
et  je  n’ai  fait  que  la  partager.  A quelle  époque  rapportez-vous 
les  torts  que  vous  me  reprochez?  Est-ce  aux  temps  postérieurs 
à la  Journée  du  loaoùl?  Depuis  cette  époque  jusqu’au  moment 
où  je  parle  je  n’ai  pas  assisté  plus  de  six  fois  peut-être  à cette 
société.  C’est  depuis  le  mois  de  janvier , dites-vous , qu’elle  a 
été  entièrement  dominée  par  une  faction  très  peu  nombreuse , 
mais  chargée  de  crimes  et  d’immoralité , et  dont  j’étais  le 
chef , tandis  que  tous  les  hommes  sages  et  vertueux , tels  que 
vous  , gémissaient  dans  le  silence  ou  dans  l’oppression  ; de 
manière,  ajoutez-vous  avec  le  ton  de  la  pitié,  que  cette  société, 
célèbre  par  tant  de  services  rendus  a la  patrie , est  mainte- 
nant tout  à fait  méconnaissable  ! 

» Mais  si  depuis  le  mois  de  janvier  les  Jacobins  n’ont  pas 
perdu  la  confiance  et  l’estime  de  la  nation  , et  n’ont  pas  cessé 
de  servir  la  liberté  ; si  c’est  depuis  cette  époque  qu’ils  ont 
déployé  un  plus  grand  cOurage  contre  la  cour  et  Lafayette  ; si 
c'est  depuis  cette  époque  que  l’Autriche  et  la  Prusse  leur  ont 
déclaré  la  guerre  ; si  c’est  depuis  cette  époque  qu’ils  ont  recueilli 
dans  leur  sein  les  fédérés  , rassemblés  pour  cotnbattre  la 
tyrannie  , et  préparé  avec  eux  la  sainte  insurrection  du  mois 
d’août  1792  , que  faut-il  conclure  de  ce  que  vous  venez  de  dire , 
sinon  que  c’est  cette  poignée  de  scélérats  dont  vous  parlez  qui  ont 
abattu  le  despotisme  , et  ([ue  vous  et  les  vôtres  étiez  trop  sages , 
trop  amis  du  bon  ordre  pour  tremper  dans  de  telles  conspi- 
rations? {d pplaudissernens  des  tribunes.)  Et  s’il  était  vrai  que 
j’eusse  en  effet  obtenu  aux  Jacobins  celte  influctice  que  vous 
pie  supposez  gratuitement,  et  que  je  suis  loin  d’avouer,  que 
pourriez-vous  en  induire  contre  moi  ? 

» Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  bien  commode 
pour  assurer  votre  domination  ; c’est  de  prodiguer  les  noms  de 
scélérat  et  de  monstre  h vos  adversaires , et  de  donner  vos 
partisans  pour  les  modèles  dn  patriotisme  ; c’est  de  nous  acca-- 
hier  à chaque  instant  du  poids  de  nos  vices  et  de  celui  de  vos  ver- 
tus I Cependant  à quoi  se  réduisent  au  fond  tous  vos  griefs  ? La 
majorité  des  Jacobins  rejetait  vos  opinions  ; elle  avait  tort  sans 
doute  : le  public  ne  vous  était  pas  plus  favorable  ; qu’en  pou- 
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ver-TOUS  conclure  en  votre  faveur  ? Direz-vous  que  je  lui  pro- 
diguais les  trésors  que  je  n’avais  pas  pour  faire  triompher  de» 
principes  gravés  dans  tous  les  cœurs?  Je  ne  vous  rappellerai 
pas  qu’alors  le  seul  objet  de  dissentiment  qui  nous  divisait 
c’était  que  vous  défendiez  indistinctement  tous  les  actes  des 
nouveaux  ministres , et  nous  les  principes  ; que  vous  paraissiez 
préférer  le  pouvoir,  et  nous  l’égalité  : je  me  conlculerai  de 
vous  faire  observer  qu’il  résulte  de  vos  plaintes  mêmes  que 
nous  étions  divisés  d’opinion  dès  ce  temps-là;  or  de  quel  droit 
voulez-vous  faire  servir  la  Convention  nationale  elle— même  à 
venger  les  disgrâces  de  votre  amour-propre  or.  ^ votre  sys- 
tème ? Je  ne  chercherai  point  à vous  rappeler  aux  sentiniens 
des  âmes  républicaines , mais  soyez  au  moins  aussi  généreux 
qu’un  roi  ; imitez  Louis  Xll  , et  que  le  législateur  oublie  les 
injures  de  M.  Louvet.  (Àpplaudissenttiu.)  Miiii  non;  ce 
n’est  point  l’intérêt  personnel  qui  vous  guide  ; c’est  l’inlérct  de 
la  liberté  ; c’est  l’intérêt  des  mœurs  qui  vous  arme  contre  cette 
société  , qui  n’est  plus  qu’un  repaire  de  factieux  et  de  bri- 
gands qui  retiennent  au  mili'  U d'eux  un  petit  nombre  d hon- 
ne'tes  gens  trompés.  Cette  question  est  trop  importante  pour 
être  traitée  incideniraent  ; j’attendrai  le  moment  où  votre  zèle 
vous  portera  à demander  à la  Convention  nationale  un  décret 
qui  proscrive  les  Jacobins  : nous  verrons  alors  si  vous  serez  ou 
plus  persuasifs  ou  plus  heureux  que  Léopold  et  Lafayetle. 
( Applaiidissemens.  ) 

» Avant  de  terminer  cet  article  dites— nous  seulement  ce  que 
vous  entendez  par  ces  deux  portions  du  peuple  que  vous  dis- 
tinguez dans  tous  vos  discours  , dans  tous  vos  rapports  , dont 
l’inie  est  flagornée,  adulée,  égarée  par  nous;  dont  l’autre  est 
paisible,  mais  intimidée;  dont  l’une  vous  chérit,  et  1 autre 
semble  incliner  à nos  principes-,  \otre  intention  serait-elle 
de  désigner  ici  et  ceux  que  Lafayette  appelait  les  hoimetes  gens, 
et  ceux  qu’il  nommait  les  sans-culottes  et  la  canaille? 

'•  Il  reste  maintenant  le  plus  fécond,  le  plus  intéressant  des 
trois  chapitres  qui  composent  votre  plaidoyer  diiramalpire  ; 
celui  qui  concerne  ma  conduite  au  conseil  général  de  la 
commune.  , 

» On  me  demande  d’abord  pourquoi , après  avoir  abdique  la 
place  d’accusateur  public,  j’ai  accepté  le  titre  d’oiïlciermunicipal. 
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» Je  réponds  que  ^ai  abdiqué  au  mois  de  janvier  «792  Ja 
plice  lucrative  et' nullement  périlleuse,  quoi  qu’on  dise,  d’accu- 
sateur ])tiblic,  et  que  j’ai  accepté  les  fonctions  de  membre  du 
conseil  de  la  commune,  le  10  août  1792.  On  m’a  fait  un  crime 
de  la  manière  même  dont  je  suis  entré  dans  la  salle  où  siégeait 
la  nouvelle  municipalité;  notre  dénonciateur  m’a  reproché  très 
sérieusement  d’avoir  dirigé  mes  pas  vers  le  bureau  : dans  ces 
conjonctures,  où  d’autres  soins  nous  occupaient,  j’étais  loin  de 
prévoir  que  je  serais  obligé  d’informer  un  jour  la  Convention 
nationale  que  je  n’avais  été  au  burçau  que  pour  faire  vérifier 
mes  pouvoirs!  M.  Lous^et  n’en  a pas  moins  conclu  de  tous  ces 
faits,  à ce  qu’il  assure,  que  ce  conseil  général,  ou  du  moins 
plusieurs  de  ses  membres  étaient  réservés  à de  hautes  desti- 
nées. Pouviez-vous  en  douter  ? N’était-ce  pas  une  assez  haute 
destinée  que  celle  de  se  dévouer  pour  la  patrie!  Pour  moi  je 
m’honore  d’avoir  ici  à défendre  et  la  cause  de  la  commune  et 
la  mienne  t mais  non,  je  n’ai  qu’à  me  réjouir  de  ce  qu’un  grand 
nombre  de  citoyens  ont  mieux  servi  la  chose  publique  que  moi; 
je  ne  veux  point  prétendre  à une  gloire  qui  ne  m’appartient 
pas.  Je  ne  fus  nommé  que  dans  la  journée  du  10;  mais  ceux 
qui,  plus  tôt  choisis,  étaient  déjà  réunis  à la  maison  commune 
dans  la  nuit  redoutable,  au  moment  où  la  conspiration  de  la 
cour  était  près  d’éclater,  ceux-là  sont  véritablement  les  héros 
de  la  lil)erlé  ; ce  sont  ceux-là  qui , servant  de  point  de  rallie- 
ment aux  patriotes,  armant  les  citoyens,  dirigeant  les  mouve- 
mens  d’une  insurrection  tumultueuse  d’où  dé])endait  le  salut 
public  , déconcertèrent  la  trahison  en  faisant  arrêter  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  (Mandat),  vendu  à la  cour,  après 
l’avoir  convaincu , par  un  écrit  de  sa  maiii , d’avoir  donné  aux 
commandans  de  bataillon  l’ordre  rfc /«/.Mer 
insurgent  pour  le  foudroyer  ensuite  par  derrière...  Citoyens 
représentans  , si  la  plupart  de  vous  ignoraient  ces  faits , qui  se 
sont  passés  loin  de  vos  yeux,  il  vous  importe  de  les  connaître, 
ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  souiller  les  mandat{iires  du  peuple 
français  par  une  ingratitude  fatale  à la  cause  de  la  liberté  ; vous 
devez  les  entendre  avec  intérêt  au  moins  pour  qu’il  ne  soit  pas 
dit  qu’ici  les  dénonciations  .seules  ont  droit  d’être  accueillies. 
Est-il  donc  si  difficile  de  comprendre  que  dans  de  telles  circous- 
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tances  cotte  municipalité,  tant  calomniée,  «lut  renfermer  les 
plus  généreux  citoyens?  Là  étaient  ces  hommes  quelabaslesse 
monarchique  dédaigne,  parce^qu’ils  n’ont  que  des  âni(?s  fortes 
et  sublimes  ; là  nous  avons  vu , et  chez  les  citoyinis  et  chez  les 
magistrats  nouveaux,  des  traits  d’héroïsme  que  l’incivisme  et 
l’imposture  s’efforceront  en  vain  de  ravir  à l’histoire. 

» Les  intrigues  disparaissent  avec  les  passions  qui  les  ont 
enfantées  ; les  grandes  actions  et  les  grands  caractères  restent 
seuls  : nous  ignorons  les  noms  des  vils  factieux  qui  assaillaient 
de  pierres  Caton  dans  .la  tribune  du  peuple  romain,  et  les 
regards  de  la  postérité  ne  se  reposent  que  sur  l’image  sacrée  de  ce 
homme.  {Applaudissemens.) 

» Voulez-vous  juger  le  conseil  général  révolutionnaire  dé  la 
commune  de  Paris?  Placez-vous  au  sein  de  cette  immortelle 
révolution  qui  l’a  crt«,  et  dont  vous  êtes  vous-mêmes  l’ouvrage. 

» On  vous  entretient  sans  cesse  depuis  votre  réunion  «l’in— 
trigans  qui  s’étaient  introduits  dans  ce  corps.  Je  sais  qu’il  en 
existait  en  effet  quelques-uns;  et  qui  plus  «pie  moi  a le  droit  de 
s’en  plaindre  ? Ils  sont  au  nombre  de  mes  ennemis  ; et  d’ailleurs 
quel  corps  si  pur  et  si  peu  nombreux  fut  absolument  exeiript 
de  ce  fléau  ? 

» On  vous  dénonce  éternellement  quelques  actes  répré- 
hensibles imputés  à des  individus.  J’ignore  ces  faits  ; je  ne  les 
nie  ni  ne  les  crois , car  j’ai  entendu  trop  de  calomnies  pour 
croire  aux  dénonciations  qui  partent  de  la  même  source , et  qui 
tontes  portent  l’empreinte  de  l’affectation  ou  de  la  fureur.  Je 
ne  vous  dirai  pas  même  que  l’homme  de  ce  conseil  général 
qu’on  est  le  plus  jaloux  de  compromettre  échappe  nécessaire- 
ment à ces  traits;  je  ne  m’abaisserai  pas  justju’à  faire  observer 
que  je  n’ai  jamais  été  chargé  d’aucuue  espèce  de  commission  , 
hi  ne  me  suis  mêlé  en  aucune  manière  d’aucuue  operation 
particulière;  que  je  n’ai  jamais  présidé  un  seul  inslant  la 
commune;  cpie  jamais  je  n’ai  eu  la  moindre  relation  avec  ce 
comité  de  surveillance  tant  calomnié  encore;  car,  tout  com- 
pensé, je  consentirais  volontiers  à me  charger  de  tout  le  bien 
et  de  tout  le  mal  attribué  à ce  corps,  «juc  l’on  a si  souvent 
attaqné  dans  la  vue  de  m’inculper  personnellement. 

» On  lui  reproche  des  arrestations  qu’on  appelle  arbitraires, 
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quoique  aucune  n'ait  été  faite  sans  un  interrogatoire.  Quand  le 
consul  de  Rome  eut  étouffé  la  conspiration  de  Catilina  , Clodius 
l’accusa  d’avoir  violé  les  lois  : quand  lé  cousu!  rendit  compte 
au  peuple  de  son  administration  il  jura  qu’il  avait  sauvé  la 
patrie,  et  le  peuple  applaudit.  J’ai  vu  ii  cette  barre  tels  citoyens, 
qui  ne  sont  pas  des  Clodius  , mais  qui,  quelque  temps  avant  la 
révolution  du  lo  août,  avaient  eu  la  prudence  de  se  réfugier  à 
Itoueii , dénoncer  emphatiquement  la  conduite  du  conseil  de  la 
commune  de  Paris.  Des  arrestations  illégales  ! Est-ce  donc  le 
code  criminel  à la  main  (pi’il  faut  apprécier  les  précautions  salu- 
taires qu’exige  le  salut  public  dans  les  temps  de  crise,  amenés 
par  l’impuissance  même  des  lois?  Que  ne  nous  reprochez-vous 
aussi  d’avoir  brisé  illégalement  les  plumes  mercenaires  dont  le 
métier  était  de  propager  l’imposture  et  de  blasphémer  contre 
la  liberté  ? Que  n’instituez-vous  une  commission  pour  recueillir 
les  plaintes  des  écrivains  aristocratiques  et  royalistes?  Que  ne 
nous  reprochez-vous  d’avoir  consigné  tous  les  conspirateurs  aux 
portos  de  cette  grande  cité  ? Que  ne  nous  reprochez-vous  d’avoir 
désarmé  les  citoyens  suspects  , d’avoir  écarté  dp  nos  assemblées , 
oii  nous  délibérions  sur  le  salut  public  , les  ennemis  reconnus 
de  la  révolution  ? Que  ne  faites-vous  le  procès  à la  fois  et  à la 
municipalité  , et  à l’assemblée  électorale  , et  aux  sections  de 
Paris , et  aux  assemblées  primaires  des  cantons  , et  à tous  ceux 
qui  nous  ont  imités?  car  toutes  ces  choses-là  étaient  illégales, 
aussi  illégales  que  la  révolution,  que  la  chute  du  trône  et  dp 
la  Bastille  , aussi  illégales  que  la  conquête  de  la  liberté  ellc- 
mcnie  ! 

» Mais  que  dis-je!  ce  que  je  présentais  comme  une  hypoüièse 
absurde  u’est  qu’une  réalité  très  certaine;  on  nous  a accusés  en 
effet  de  tout  cela  , et  de  bien  d’autres  choses  encore  : ne  nous 
a-t-on  pas  accusés  d’avoir  envoyé,  de  concert  avec  le  conseil 
exécutif,  des  commissaires  dans  plusieurs  départemens  pour 
propager  nos  princijws,  et  les  déterminer  à s’unir  aux  Parisiens 
contre  l’ennemi  commun , et  n’a-t-on  pas  tiré  de  cela  une  preuve 
de  dictature  et  contre  la  commune  de  Paris  et  contre  quelques- 
uns  de  ses  membres  ? 

U Quelle  idée  s’est-on  donc  formée  de  la  dernière  révolu- 
tion ? La  chute  du  trône  paraissait-elle  si  facile  avant  le  succès  ? 
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Ne  s’apissait-il  que  de  faire  un  coup  de  main  aux  Tuileries  ? 
Ne  fallait-il  pas  anéantir  dans  toute  la  France  le  parti  des 
tyrans,  et  par  conséquent  communiquer  à tous  les  déjiarteinens 
la  commotion  salutaire  qui  venait  d’électriser  Paris?  Et  comment 
ce  soin  pouvait-il  ne  pas  regarder  ces  mêmes  magistrats  qui 
avaient  appelé  le  peuple  à l’insurrection?  II  s’agissait  du  salut 
public  ; il  y allait  de  leur  tête  ; et  on  leur  a fait  un  crime  d’avoir 
envoyé  des  commissaires  aux  autres  communes  pour  les  engager 
à avouer , à consolider  leur  ouvrage  ! Que  dis-je  I la  calomnie 
a poursuivi  ces  commissaires;  quelques  uns  même  ont  été  jetés 
dans  les  fers  ! Le  Jeuillanlisme  et  l’ignorance  ont  calculé  le 
degré  de  chaleur  de  leur  style  ; ils  ont  mesuré  toutes  leurs 
démarches  avec  le  compas  constitutionnel  pour  trouver  le  pré- 
texte de  travestir  les  missionnaires  de  la  révolution  en  incen- 
diaires , en  ennemis  de  l’ordre  public  ; à peine  les  circonstances 
qui  avaient  enchaîné  les  ennemis  du  peuple  ont-elles  Æcssé , les 
mêmes  corps  administratifs  , tous  les  hommes  qui  conspiraient 
contre  lui  sont  venus  les  calomnier  devant  la  Convention  natio- 
nale elle-même  ! 

» Citoyens , vouliez-vous  une  révolution  sans  révolution  ? 
Quel  est  cet  esprit  de  persécution  qui  est  venu  réviser  pour 
ainsi  dire  celle  qui  a brisé  nos  fers  ? Mais  comment  peut-on 
soiuneltre  à un  jugement  certain  les  effets  que  peuvent  entraîner 
ces  grandes  commotions?  Qui  peut  marquer  après  coup  le  point 
précis  où  devaient  se  briser  les  Ilots  de  l’insurrection  populaire? 
A ce  prix  quel  peuple  pourrait  jamais  secouer  le  joug  du  despo- 
tisme ? car  s’il  est  vrai  qu’une  grande  nation  ne  peut  se  lever 
par  un  mouvement  simultané  , et  que  la  tyrannie  ne  j>eut  être 
frappée  que  par  la  portion  des  citoyens  qui  est  plus  près  d’elle, 
comment  ceux-ci  oseront-ils  l’atlaqucr  si  après  la  victoire  des 
délégués , venant  des  parties  éloignées  de  l’Etat , peuvent  les 
rendre  responsables  de  la  durée  ou  de  la  violence  de  la  tour- 
mente politique  qui  a sauvé  la  patrie?  Ils  doivent  être  regardés 
comme  fondés  dç  procuration  tacite  pour  la  société  tout  entière. 
Les  Français  amis  de  la  liberté  réunis  à Paris  au  mois  d’août 
dernier  ont  agi  à ce  titre  au  nom  de  tous  les  départemens  ; il 
faut  les  approuver  ou  les  désavouer  tout  à fait;  leur  faire  un 
crime  de  quelques  désordres  apparens  ou  réels  , inséparables 
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J'une  grande  secousse,  ce  serait  les  punir  de  leur  dévouement  j 
ils  auraient  droit  de  dire  à leurs  juges  : — Si  vous  désavouez 
les  nioyeus  que  nous  avons  employés  pour  vaincre  laissez-nous 
les  fruits  de  la  victoire  ; reprenez  votre  Constilutiou  et  toutes 
vos  lois  anciennes,  mais  reslituez-nous  le  prix  de  nos  sacrilices 
et  de  nos  combats  ; rendez— nous  nos  concitoyens , nos  frères  , 
nos  enfaus  , qui  sont  morts  pour  la  cause  commune  ! — 

» Citoyens , le  peuple  qui  vous  a envoyés  a tout  ratifié  ; votre 
présence  ici  en  est  la  preuve:  il  ne  vous  a pas  chargés  déporter 
l’œil  sévère  de  l’inquisition  sur  les  faits  qui  tiennent  à l’insur- 
rection , mais  de  cimenter  par  des  lois  justes  la  liberté  qu’elle 
lui  a rendue.  L’univers,  la  postérité  ne  verra  dans  ces  événe- 
mens  que  leur  cause  sacrée  et  leur  sublime  résultat;  vous  devez 
les  voir  comme  elle  : vous  devez  les  juger  non  en  juges  de  paix, 
mais  en  hommes  d’état  et  en  législateurs  du  monde  ; et  ne  pensez 
pas  que  j’aie  invoqué  ces  principes  éternels  parce  que  nous  avons 
besoin  de  couvrir  d’un  voile  quelques  actions  reprelieusibles  ; 
non  , nous  n’avons  point  failli  ; j’en  jure  par  le  trône  renversé, 
et  par  la  Républiipie  qui  s’élève  ! 

« Ou  vous  a parlé  bien  souvent  des  événemeus  du  2 septem- 
bre ; c’est  le  sujet  auquel  j’étais  le  plus  impatient  d’arriver,  et  je 
le  traiterai  d’une  manière  absolument  désintéressée.  J ’ai  observé 
qu’arrivé  à cette  partie  de  son  discours  M.  Louvet  lui-même  a 
généralisé  d’une  manière* très  vague  l’accusation  dirigée  aujiara- 
vant  contre  moi  personnellement  ; il  n’en  est  pas  moins  certain' 
que  la  calomnie  a travaillé  dans  l’ombre.  Ceux  qui  ont  dit  que 
j’avais  eu  la  moindre  part  aux  événemens  dont  je  parle  sont  des 
hommes  ou  excessivement  crédules  ou  excessivement  pervers  : 
quant  à l’homme  qui,  comptant  sur  le  succès  de  la  dilfamation 
dont  il  avait  d’avance  arrangé  tout  le  plan , a cru  pouvoir  alors 
imprimer  impunément  que  je  les  avais  dirigés  , je  méconten- 
terais de  l’abandonner  au  remords  si  le  remords  ne  supposait 
une  âme  ; je  dirai,  pour  ceux  que  l’imposture  aurait  pu  égarer , 
qu’avant  l’époque  où  ces  événemeus  sont  arrivés  j’avais  cesse  de 
fréquenter  le  conseil  général  de  la  commune  ; l’assemblée  élec- 
torale, dont  j’étais  membre  , avait  commencé  ses  séances  ; que 
je  n’ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  que  par  le  bruit 
public  , et  plus  tard  que  la  plus  grande  partie  des  citoyens , car 
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j’étais  habituellement  chez  moi  ou  dans  les  lieux  oii  mes  fonc- 
tions publiques  jn’appelaient.  Quant  au  conseil  général  de  la 
commune  , il  est  également  certain  , aux  yeux  de  tout  homme 
impartial,  que,  loin  de  provoquer  les  événemens  du  2 septembre, 
il  a fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  les  empêcher.  Si  vous 
demandez  pourquoi  il  ne  les  a j)oint  empêchés,  je  vais  vous  le 
dire  ; pour  se  former  une  idée  juste  de  ces  faits  il  faut  chercher 
la  vérité  non  dans  les  écrits  ou  dans  les  discours  calomnieux  qui 
les  ont  dénaturés,  mais  dans  l’histoire  de  la  dernière  révolution. 

» Si  vous  avez  pensé  que  le  mouvement  imprimé  aux  esprits 
par  l’insurrection  du  mois  d’août  était  entièrement  expiré  au 
commencement  de  septembre , vous  vous  êtes  trompés  ; et  ceux 
qui  ont  cherché  à vous  persuader  qu’il  ii’y  avait  aucune  analogie 
entre  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  époques  ont  feint  de  ne  cou-  . 
naître  ni  les  faits  ni  le  cœur  humain.  , 

I»  La  journée  du  10  août  avait  été  signalée  par  un  grand 
combat,  dont  beaucoup  de  patriotes  et  beaucoup  de  soldats 
suisses  avaient  été  les  victimes  ; les  plus  grands  conspirateurs 
furent  dérobés  à la  colère  du  peuple  victorieux,  qui  avait  con- 
senti à les  remettre  entre  les  mains  d’un  nouveau  tribunal  ; mais 
le  peuple  était  déterminé  à exiger  leur  punition . Cependant  , 
après  avoir  condamné  trois  ou  quatre  coupables  subalterues  , 
le  tribunal  criminel  se  reposa...  JVIontmorin  avait  été  absous  ; 
Depoix  et  plusieurs  conspirateurs  de  cette  importance  avaient 
été  frauduleusement  mis  en  liberté  ; de  grandes  prévarications 
en  ce  genre  avaient  transpiré,  et  de  nouvelles  preuves  de  la  cons-  . 
piration  de  la  cour  se  développaient  chaque  jour  ; presque  tous 
les  patriotes  qui  avaient  été  blessés  au  chûleau  des  Tuileries 
moimaient  dans  les  bras  de  leurs  frères  j)arisiens  ; on  déposa  sur 
le  bureau  de  la  conunune  des  balles  mâchées  extraites  du  corps 
de  plusieurs  Marseillais  et  de  plusieurs  autres  fédérés;  l’indi- 
gnation était  dans  tous  les  cœurs. 

» Cependant  une  cause  nouvelle  et  beaucoup  plus  impor- 
tante acheva  de  porter  la  fermentation  à son  comble.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  avaient  pensé  que  la  journée  du  10  avait 
rompu  les  fils  des  conspirations  royales  ; ils  regardaient  la  guerre 
comme  terminée , quand  tout  à coup  la  nouvelle  se  réjiand  dans 
Paris  que  Longwi  a été  livré , que  Yerdun  a été  livré,  et  qu’à  la 
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tète  d’une  armée  de  cent  mille  hommes  Brunswick  s’avance  vers 
Paris.  Aucune  place  forte  ne  nous  séparait  des  ennemis;  notre 
armée,  divisée,  presque  détruite  par  les  trahisons  de  Lafayette , 
manquait  de  tout  ; il  fallait  songer  à la  fois  à trouver  des  armes , 
des  effets  de  campement , des  vivres  et  des  hommes  : le  conseil 
exécutif  ne  dissimulait  ni  ses  craintes  ni  son  embarras  : le  danger 
était  grand;  il  paraissait  plus  grand  encore. 

« Danton  se  présente  à l’Assemblée  législative  , lui  peint 
vivement  les  périls  et  les  ressources,  la  porte  à prendre  quel- 
ques mesures  vigoureuses , et  donne  une  grande  impulsion  à 
l’opinion  publique.  Il  se  rend  à la  maison  commune,  et  invite 
la  municipalité  à hyre  Sonner  le  tocsin.  Le  conseil  général  delà 
commune  sent  que  la  patrie  ne  peut  être  sauvée  que  par  les 
prodiges  que  l’enthousiasme  de  la  liberté  peut  seul  enfanter , et 
qu’il  faut  que  Paris  tout  entier  s’ébranle  pour  courir  au  devant 
des  Prussiens;  il  fait  souiier  le  tocsin  pour  avertir  tous  les 
citoyens  de  courir  aux  armes;  le  canon  d’alarme  tonnait  en 
même  temps  : toutes  les  sections  signalent  à l’envi  leur  activité 
et  leur  courage  ; le  peuple  entier  est  levé  : mais  les  volon- 
taires manquaient  d’annes  ; il  leur  en  procure  par  tous  les 
moyens  qui  sdnten  son  pouvoirs  en  un  instant  quarante  mille 
hommes  sont  armés,  équipés,  rassemblés,  et  marchent  vers 
ChâlonS  ! Au  milieu  de  ce  mouvement  universel  l’approche  des 
ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment  d’indignation  et  de 
vengeance  qui  couvait  dans  les  cœurs  contre  les  traîtres  qui  les 
avaient  appelés  ; avant  d’abandonner  leurs  foyers , leurs  femmes 
et  leurs  enfans , les  citoyens , les  vainqueurs  des  Tuileries 
veulent  la  punition  des  conspirateurs,  qui  leur  avait  été  si  sou- 
vent promise  ; on  court  aux  prisons. . . Les  magistrats  pouvaient- 
ils  arrêter  le  peuple  ? car  c’était  un  mouvement  populaire , 
et  non,  comme  on  l’a  ridiculement  supposé  , la  sédition 
partielle  de  quelques  scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  sem- 
blables. 

» Eh  I s’il  n’en  eût  pas  été  ainsi , comment  le  peuple  ne 
l’aurait-il  pas  empêché?  Comment  la  garde  nationale,  com- 
ment les  fédérés  u’auraient;ils  fait  aucun  mouvement  pour  s’y 
opposer?  Les  fédérés  eux— mêmes  étaient  là  en  grand  nombre. 
On  connaît  les  vaines  réquisitions  du  commandant  de  la  garde 
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nationale  ; on  connaît  les  vains  efforts  des  commissaires  de 
l’Assemblée  législative  qui  furent  envoyé^  aux  prisons. 

» J’ai  entendu  quelques  personnes  me  dire  froidement  que 
la  municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale... La  loi  mar- 
tiale à l’approche  de  l’ennemi!  La  loi  martiale  après  la  journée 
dii  lo!  La  loi  martiale  pour  les  complices  du  tyran  détrôné 
contre  le  peuple  1 Que  pouvaient  les  magistrats  contre  la  volonté 
déterminée  d’un  peuple  indigne  ^ qui  opposait  à leurs  discours 
et  le  souvenir  de  sa  victoire , et  le  dévouement  avec  lequel  il 
allait  se  précipiter  au  devant  des  Prussiens , et  qui  reprochait 
aux  lois  mêmes  la  longue  impunité  des  traîtres  qui  déchiraient 
le  sein  de  leur  patrie  ? Ne  pouvant  les  déterminer  à se  reposer 
sur  les  tribunaux  du  soin  de  leur  punition  , les  officiers  muni- 
cipaux les  engagèrent  à suivre  des  formes  nécessaires , dont  le 
but  était  de  ne  pas  confondre  avec  les  coupables  qu’ils  voulaient 
punir  les  citoyens  détenus  pour  des  causes  étrangères  à la  cons- 
piration du  I O août  ; et  ce  sont  les  officiers  municipaux  qui  ont 
exercé  ce  ministère,  le  seul  service  que  les  circonstances  per- 
mettaient de  rendre  à rhumaiiité , qu’on  vous  a présenté»  comme 
des  brigands  sanguinaires  ! 

» Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l’exécution  des  lois  ne  peut 
justifier  ni  l’ex.tgéralion  ni  la  calomnie  : or  je  pourrais  citer  ici 
contre  les  déclainalions  de  M.  Louvet  un  témoignage  non 
suspect  ; c’est  celui  du  ministre  de  l’intérieur  , qui , en  bliniant 
les  exécutions  populaires  en  général , n’a  pas  craint  de  parler 
de  l’esprit  de  prudence  et  de  justice  que  le  peuple,  c’est  son 
expression,  avait  montré  dans  cette  conduite  illégale.  Que 
dis-je  ! je  pourrais  citer  en  faveur  du  conseil  général  de  la 
commune  M.  Louvet  lui-même,  qui  commençait  l’une  de  ses 
affiches  de  lu  St  nlinelle  par  ces  mots  : « Honneur  au  conseil 
» général  de  la  commune  1 II  a fait  sonner  le  tocsin , il  a sauvé 
» la  patrie!  •>  [Àpplaudissemens.)  C’était  alors  le  temps  des 
élection.s.  {Ici  Louvet  interrompt  en  s’écriant  : Je  m’engage 
à répondre  à tout  ! ) 

» On  assure  qu’un  innocent  a péri  : on  s’est  plu  à en  exagérer 
le  nombre:  mais  un  seul  c’est  beaucoup  trop  sans  doute! 
Citoyens  , pleurez  celte  méprise  cruelle  ! Nous  l’avons  plcurée 
dès  longtemps  : c’était  un  bon  citoyen  ; c’était  donc  un  de  nos 
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amis.  Pleurez  même  les  victimes  coupables  réservées  à la  ven- 
geance dés  lois  qui  ont  tombé  sous  le  glaive  de  la  justice  popiv 
laire;  mais  que  votre  douleur  ait  uii  ternie,  comme  toutes  les 
choses  humaines. 

» Gardons  quelques  larmes  pour  des  calamités  plus  tou- 
chantes : pleurez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie  ; 
pleurez  nos  citoyens  expirans  sous  leurs  toits  embrases,  et  les 
fils  des  citoyens  massacrés  au  berceau  ou  dans  les  bras  de  leurs 
lucres  ! N’avcz-vous  pas  aussi  des  frères , des  enfans , des 
épouses  à venger?  La  famille  'des  législateurs  français  c’est  la 
patrie  , c’est  le  genre  humain  tout  entier  , moins  les  tyrans  et 
leurs  complices!  {Àpplaudissemens.)  Pleurez  donc,  pleurez 
riiumanité  abattue  sous  leur  joug  odieux  ; mais  consolez-vous 
si , imposant  silence  à toutes  les  viles  passions , vous  voulez 
assurer  le  bonheur  de  votre  pays  et  préparer  celui  du  monde  ; 
consolez-vous  si  vous  voulez  rappeler  sur  la  terre  légalité  et  la 
justice  exilées  , et  tarir  par  des  lois  justes  la  source  des  crimes 
et  des  malheurs  de  vos  semblables  ! ' 

•>  La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivemetit  pour  les 
ennemis  de  la  liberté  m’est  suspecte  : cessez  d’agiter  sous  mes 
yeux  la  robe  sanglante  du  tyran  , ou  je  croirai  que  vous  voulez 
remettra  Rome  dans  les  fers.  ( Applaudissemens.  ) En  voyant 
ces  peintures  pathétiques  du  désastre  des  Lamballé,  des  Mont- 
morin,  de  la  cousternation  des  mauvais  citoyens  , et  ces  décla- 
mations furieuses  contre  des  boulines  connus  sous  des  Vrfpports 
tout  à fait  opposés,  n’avez-vous  pas  cru  lire  un  manifeste  de 
Brunswick  onde  Condé?  Calomniateurs  étemels,  voulez-vous 
donc  venger  le  despotisme  ? Voulez-vous  flétrir  le  berceau  de 
la  république  ? Voulez-vous  déshonorer  aux  yeux  de  l’Europe 
la  révolution  qui  l’a  enfantée,  et  fournir  des  arme's  à tous  lés 
ennemis  de  la  liberté?  Amour  de  l’humanité  vrai  meut  admi- 
rable , qui  tend  a cimenter  la  misère  et  la  servitude  des  peuples  , 
et  qui  cache  le  désir  barbare  de  se  baigner  dans  le  sang  des 
jiatriotes  ! 

» A ces  terribles  tableaux  mon  accusateur  a lié  le  projet  qu’il 
me  supposait  d’avilir  le  corps  législatif,  qui,  dit-il , était  con- 
tinuellement tourmenté.,  méconnu,  outragé  par  un  insolent 
démagogue  qui  venait  à sa  Imrre  lui  ordonner  des  décrets  ; 
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espèce  Je  figure  oratoire  par  laquelle  M.  Louvel  a travesti  deux 
pétitions  que  je  fus  chargé  de  présenter  à l’Assemblée  législative 
au  nom  du  conseil  général  de  la  commune , relativement  à la 
création  du  nouveau  département  de  Paris. 

n Avilir  le  corps  législatif!  Quelle  cliétive  idée  vous  étiez- 
vous  donc  formée  de  Sa  dignité?  Apprenez  qu’une  assemblée 
où  réside  la  majesté  du  peuple  français  ne  peut  être  avilie , 
même  par  ses  propres  œuvres  ; quand  elle  s’élève  à la  hauteur 
de  sa  mission  sublime  comment  concevez-vous  qu’elle  puisse 
être  avilie  par  les  discours-insenscs  d’un  insolent  démagogue  ! 
Elle  ne  peut  pas  plus  l’ètre  que  la  divinité  ne  peut  être  dégradée 
par  les  blasphèmes  de  l’impie , pas  plus  que  l’éclat  de  l’astre 
qui  anime  la  nature  ne  peut  être  terni  par  les  clameurs  des 
hordes  sauvages  de  l’Asie!  ( Applaiiclissemens.  ) Si  des  mem- 
bres d’une  assemblée  auguste,  oubliant  leur  existence  comme 
représentans  d’un  grand  peuple  pour  ne  se  souvenir  que  de  leur 
mince  existence  comme  individus,  sacrifiaient  les  grands  intérêts 
de  l’humanité  à leur  méprisable  orgueil  ou  à leur  lâche  ambi- 
tion , ils  ne  parviendraient  pas  même  par  cet  excès  de  bassesse 
à avihr  la  représentation  nationale;  ils  ne  réussiraient  qu’à  s’a- 
vilir eux-mêmes. 

>•  Mais  puisqu’il  faut  qu’au  mois  de  novembre  1792  je  rende 
compte  à la  Convention  nationale  de  ce  qfte  j’ai  dit  le  12  ouïe  10 
août,  je  vais  le  faire  : pour  apprécier  ce  chef  d’accusation  il 
faut  conuaitre  quel  était  le  motif  de  la  démarché  de  la  commune 
auprès  du  corps  législatif.  ■” 

» La  révolution  du  10  avait  nécessairement  fait  disparaître 
l’autorité  du  département  avec  la  puissance  delà  cour,  dont  il 
s’était  déclaré  l’éternel  champion , et  le  conseil  général  de  la 
commune  en  exerçait  le  pouvoir.  11  était  fermement  convaincu, 
comme  tous  les  citoyens,  qn’il  lui  serait  impossible  de  soutenir 
le  poids  de  la  révolution  commencée  si  l’on  se  hâtait  de  le 
paralyser  par  la  résurrection  dude'partement,dont  le  nom  seul 
était  devenu  odieux;  cependant , dès  le  lendemain  du  premier 
jour  de  la  révolution,  des  membres  de  la  commission  des 
vingt-un , qui  dirigeaient  les  travaux  de  l’Assemblée , avaient 
préparé  un  projet  de  décret  dont  l’objet  était  d’annuler  l’in- 
fluence de  la  commune  en  la  renfermant  dans  les  limites  de  l’au» 
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toritë  qu’exerçait  le  conseil  general  tjui  l’avait  précédée;  le  même 
jour  des  affiches  oii  elle  était  diffamée  de  la  manière  la  plus 
indécente  couvrirent  les  murs  de  Paris;  et  nous  connaissons  les 
auteurs  de  ces  affiches;  ils  ont  beaucoup  de  rapport  avec^s 
auteurs  de  l’accusation  à laquelle  je  réponds.  Ce  premier  projet 
ayant  échoué , on  imagina  de  créer  un  nouveau  département , 
et  le  12  ou  le  i3  on  surprit  à l’Assemblée  un  décret  qui  en  dé- 
terminaitKorganisation  Le  soir  je  fus  chargé  par  la  commune , 
avec  plusieurs  autres  députés , de  venir  présenter  à l’Assemblée 
législative  des  observations  puisées  dans  le  principe  que  j’ai 
indiqué  ; elles  furent  appuyées  par  plusieurs  membres , notam- 
ment par  Lacroix,  qui  alla  même  j usqu’à  censurer  la  commission 
des  vingt-un,  à qui  il  attribuait  le  décret,  et  sur  sa  rédaction 
même  l’Assemblée  décréta  que  les  fouctions  du  nouveau  corps 
administratif  se  borneraient  aux  matièresd’impositions , et  que , 
relativement  aux  mesures  de  salut  public  et  de  police,  le  conseil 
général  ne  corre.spondrait  directement  qu’avec  le  corps  législa- 
tif. Deux  jours  après  une  circonstance  singulière  nous  ramena 
à la  barre  pour  le  meme  objet.  La  lettre  de  convocation  expédiée 
par  le  ministre  Roland  pour  nommer  les  membres  dç  l’admi- 
nistration provisoire  du  département  était  motivée  non  sur  le 
dernier  décret  qui  en  circonscrivait  les  fonctions , mais  sur  le 
premier  décret,  que  l’Assemblée  législative  avait  changé.  Le 
conseil  général  crut  devoir  réclamer  contre  cette  conduite , et  il 
crut  que  le  seul  moyen  de  prévenir  toutes  ces  divisions  et  tous  les 
co.vflits  d’autorité,  si  dangereux  daiisces circonstances  critiques, 
était  que  l’administration  provisoire  ne  prît  que  le  titre  de  com- 
mission administrative,  qui  déterminait  clairement  l’objet  des 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par  le  dernier  décret.  Tandis 
qu  on  discutait  cetté  question  à .la  commune  les  membres  uom- 
ines  pour  remplacer  le  directoire  viennent  lui  jurer  fraternité, 
et  lui  déclarer  qu  ils  ne  voulaient  prendre  d’autre  titre  que  celui 
de  commission  administrative.  Ce  trait  de  civisme , digne  des 
jours  qui  ont  vu  renaître  la  liberté , produisit  une  scène  tou- 
chante : on  arrête  que  les  membres  du  directoire  et  des  dépu- 
tés de  la  commune  se  rendront  à l’Assemblée  législative  pour 
lui  en  rendre  compte, et  la  prier  de  consacrer  la  mesure  salutaire 
dont  je  viens  c.e  parler  ; je  portai  la  parole.  C’est  cette  pétitiou 
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que  M.  Louvet  a qualifiée  d’insolente.  Voulez-vous  apprécier  ce 
reproche  ? Interrogez  Hérault,  qui  dans  celle  séance  présidait  le 
corpslcgislatif;  il  non»  adressa  une  réponse  véritablement répu- 
bliî  :aine,  qui  exprimait  une  opinion  aussi  favorable  à l’objet  delà 
pétition  qu’à  ceux  qui  la  présentaient  : nous  fâmes  invités  à la 
séance.  Quelques  orateurs  ne  pensèrent  pas  comme  lui, et  uu 
membre,  qui  m’a  vivement  inculpé  le  jour  de  l’accusation  de 
M.  Louvet,  s'éleva  très  durement  etcontrenotre  demande  et  con- 
tre lacommune  elle-même, etl’Assembléepassaàl’ordredu  jour. 

» Lacroix  vous  a dit  que  dans  le  coin  du  côté  gauche  je  l’avais 
menacé  du  tocsin...  Lacroix  sans  doute  s’est  trompé...  ( Mur~ 
mures.  ) 11  n’y  a aucune  raison  de  m’interrompre , car  il  n’y 
en  a même  pas  de  ma  part  pour  nier  le  fait  s’il  était  exact.  Mais 
je  le  répète,  Lacroix  s’est  trompé;  et  il  était  possible  de  con- 
fondre ou  d’oublier  les  circonstances , dont  j’ai  aussi  des  té- 
moins , même  dans  cette  Assemblée  et  parmi  les  membres  du 
corps  législatif  : je  vais  les  rappeler.  Je  me  souviens  très  bien 
que  dans  ce  coin  dont  on  a parlé  j’entendis  certains  ])roposqui 
me  parurent  assez  Jruitianlins , assez  peu  dignes  dos  circons- 
tances où  nous  étions  ; entre  autres  celui-ci,  qui  s’adressait  à la 
commune  : que  ne  faites-vous  ressnnner  le  tocsinl  C’est  à ce 
propos  ou  à un  autre  pareil  que  je  répondis  : les  sontieurs  de  toc- 
sin sont  ceux  qui  cherchent  à aigrir  lés  esprits  par  l'injustice, 

» Je  me  rappelle'en’core  qu’alors  un  de- mes  collègues  , moins 
patient  que  moi , dans  un  mouvement  d’iiumeiu'  tint  Cn  effet 
un  propos  semblable  à celui  qu’on  m’a  attribué,  et  d’airtVes 
m’ont  entendu  moi-même  le  lui  reprocher.  [Plusieurs  membres 
attestent  ce  /àjt.)  Quant  à la  répétitibiiduinême  propos,  que  l’on 
me  fait  tenir  au  comité  des  vingt-un  , la  fausseté  de  ce  fait  est 
encore  plus  notoire.  Je  ne  retournai  au  conseil  général  que  pour 
dénoncer  l’Assemblée  législative , dit  M . Louvet.  Ce  jonr-là , re- 
tourné au  conseil  général  pour  rendre  compte  de  ma  mission  , je 
parlai  avec  décence  de  l’Assemblée  nationale;  avec  franchise  de 
quelquesmeinbresdesacommissiondesvingt-un,à  qui  j’imputais 
le  projet  de  faire  rétrograder  la  liberté.  On  aôsé,par  uu  rappro- 
chement atroce,  insinuer  que  j’avais  voulu  compromettre  la  sûreté 
de  quelques  députés  en  les  dénonçant  à la  commune  durant  les 
exécutions  des  conspirateurs...  J’ai  déjà  répondu  à cette  infamie 
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en  ra])pelant  que  j’avais  cesse  d’aller  à la  commune  avant  ces 
ëvenemens,  qu’il  ne  m’était  pas  plus  douné  de  prévoir  que  les 
circonstances  subites  et  extraordinaires  qui  les  ont  amenés. 

>•  Faut-il  vous  dire  que  plusieurs  de  mes  collègues  avant  moi 
avaient  déjà  dénoncé  la  persécution  tramée  contre  la  commune 
par  les  deux  ou  trois  personnes  dont  on  ])arle,  et  ce  plan  de 
calomnier  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  diviser  les  citoyens, 
au  moment  ou  il  fallait  réunir  leurs  efforts  pour  étouffer  les 
conspirations  du  dedans  et  repousser  les  ennemis  étrangers  h' 
Quelle  est  donc  cette  affreuse  doctrine  que  dénoncer  un 
homme  et  le  tuer  c’est  la  même  chose  ! Dans  quelle  république 
vivons-nous  , si  le  magistrat  qui  dans  une  assemblée  munici- 
pale s’explique  librement  sur  les  auteurs  d’une  trame  dange- 
reuse n’est  plus  regardé  que  comme  un  provocateur  au  meurtre  ! 
Le  peuple , dans  la  journée  même  du  lo  août , s’était  fait  une 
loi  de  respecter  les  membres  les  plus  décriés  du  corps  législatif; 
il  a vu  paisiblement  Louis  XVI  et  sa  famille  ti'avers(?r  Paris 
de  l’Assemblée  au  Temple,  et  tout  Paris  sait  que  personne 
n’avait  prêché  ce  principe  deconîluite  plus  souvent  et  avec  plus 
de  zèle  que  moi,  soit  avant,  soit  depuis  la  révolution  du  lo 
août.  Citoyens,  si  jamais,  à l’exemple  des  Lacédémoniens, 
ïious  élevons  un  temple  à la  Peur,  je  suis  d’avis  qu’on  choisisse 
les  ministres  de  son  culte  parmi  ceux-là  mêmes  qui  nous  entre- 
tiennentsanscesSedeleurcourageet  de  leursdangers  ! {Àpplau- 
dissemens.  ) 

» Mais  comment  parlerai-je  de  cette  lettre  prétendue,  tiniide- 
ment,ct  j’ose  dire  très  gauchement  présentée  à votré  curiosité? 

» Une  lettre  énigmatique  adressée  à un  tiers , des  brigands 
anonymes , des  assassins  anonymes,  et  au  milieu  de  ces  nuages 
ce  mot  jeté  comme  au  hasard  : ils  veulent  entendre  parler 

<jiie  de  Robespierre  ! Des  réticences , des  mystères  dans  des 
affaires  si  graves,  et  én  s’adressant  à la  Convention  nationale! 
Le  tout  attaché  à un  rapport  bien  astucieux  (i),  après  tant  de 
libelles,  tant  d’affiches , tant  de  pamphlets,  tant  de  journaux 
de  toutes  les  espèces,  distribués  à si  grands  frais  ef  de  toutes 

(i)  Le  r.spporl  de  Roland,  frayez  plus  Innt,  page  8o  , la  lettre  rap» 
poTlec  en  noie. 
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les  manières  dans  tous  les  coins  de  la  République  O homme 
vertueux,  homme  exclusivement,  éternellement  vertueux,  oU 
vouliez-vous  donc  aller  par  ces  routes  ténébreuses!  Vous  avez 
essayé  l’opinion  ; vous  vous  êtes  arrêté,  épouvanté  voos-iiiême 
de  votre  propre  démarche  : vous  avez  bien  fait  ; la  nature  ne 
vous  a moulé  ni  pour  de  grandes  actions  ni  pour  de  grands 
attentats.  {Murmures . ) Je  m’arrête  ici  moi-même  par  égard 
pour  vous  ; mais  une  autre  fois  examinez  mieux  les  iiistruraens 
qu’on  metentrevos  mains  : vous  ne  connaissez  pas  l’abominable 
histoire  de  l’homme  à la  missive  énigmatique;  cherchez-la,  si 
vous  en  avez  le  courage , dans  les  monumens  de  la  police.  Vous 
saurez  un  jour  quel  prix  vous  devez  attacher  à la  modération  de 
l’ennemi  que  vous  vouliez  perdre  ! 

» Et  croyez-vous  que  si  je  voulais  m’abaisser  à de  pareilles 
plaintes  il  me  serait  difficile  de  vous  présenter  des  dénouèia- 
tions  un  peu  plus  précises  et  mieux  appuyées  ! Je  les  ai  dédai- 
gnées jusqu’ici.  Je  sais  qu’il  y a loin  du  dessein  profondément 
conçu  de  commettre  un  grand  crime  à certaines  velléités,  à cer-  . 
taines  menaces  de  mes  ennemis ‘dont  j’aurais  pu  faire  beaucoup 
de  bruit  ; d’ailleurs  je  n’ai  jamais  cru  au  courage  des  méchans. 
Mais  réllécliissez  sur  vous-même , et  voyez  avec  quelle  mal- 
adresse vous  vous  embarrassez  vous-même  dans  vos  propres 
pièges!  Vous  vous  tourmentez  depuis  longtemps  pour  arra- 
cher à l’Assemblée  une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  : 
qu’elle  soit  portée;  ne  voyez-vous  pas  la  première  victime 
qu’elle  doit  l^rapper?  C’est  vous-même!  N’est-ce  pas  vous  qui 
avez  dit  calomnieusement,  ridiculement,  que  j’aspirais  à la 
tyrannie?  N’avez-vous  pas  juré  par  Brutus  d’assassiner  les 
tyrans  ? Vous  voilà  donc  convaincu  par  votre  propre  aveu  d’avoir 
provoqué  tous  les  citoyens  à m’assassiner  ! ( Àpplaudissemens 
et  murmures.)  N’ai-je  pas  déjà  entendu  de  cette  tribune  même 
des  cris  de  fureur  répondre  à vos  exhortations?  Et  ces  prome- 
nades de  gens  armés  qin  bravent  au  milieu  de  nous  l’autorité 
des  lois  et  des  magistrats,  et  ces  cris  qui  tlemandeut  la  tête  de 
quelques  raprésentans  du  peuple , qui  mêlent  à des  impréca- 
tions contre  moi  vos  louange»  et  l’apologie  de  Louis  XVI , qui 
les  a appelés,  qui  les  égare,  qui  le^  excite  ? Et  vous  parlçz  de 
lois,  de  vertu,  d’agitateurs! 
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n Mais  sortons  de  ce  cercle  d’infamies  que  vous  nous  avez 
fait  parcourir,  et  arrivons  à la  conclusion  de  votre  libelle. 

» Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée  que  vous 
cherchez  à extorquer  par  tant  de  moyens , indépendamment  de 
cette  loi  tyrannique  contre  la  liberté  individuelle  et  contre  celle 
de  la  presse , que  vous  déguisez  sous  le  spécieux  prétexte  de  la 
provocation  au  meurtre , vous  demandez  pour  le  ministrè  une 
espèce  de  dictature  militaire,  vous  demandez  une  loi  de  pros- 
cription contre  les  citoyens  qui  vous  déplaisent , sous  le  nom 
d’ostracisme!  Ainsi  vous  ne  rougissez  plus  d’avouer  ouvertement 
le  motif  honteux  de  tant  d’impostures  et  de  machinations  ! 
Ainsi  vous  ne  parlez  de  dictature  que  pour  l’exercer  vous-même 
sans  aucun  frein!  Ainsi  vous  ne  parlez  de  proscriptions  et  de 
tyrannie  que  pour  proscrire  et  pour  tyranniser!  Ainsi  vous  avez 
pensé  que  pour  faire  de  la  Convention  nationale  l’aveugle 
instrument  de  vos  coupables  desseins  il  vous  sufhrait  de  pro- 
noncer devant  elle  un  roman  bien  astucieux,  et  de  lui  proposer 
de  décréter  s.ins  désemparer  la  perte  de  la  liberté  et  sou  propre 
déshonrfeur  ! 

i>  Que  me  reste-t-il  à dire  contre  des  accusateurs  qui  s’ac- 
cusent eux-mêmes!  Ensevelissons  s’il, est  possible  ces  mépri- 
sables manœuvres  dans  un  éternel  oubli  : puissions-nous  dérober 
aux  regards  de  la  postérité  ces  jours  peu  glorieux  de  notre  his- 
toire ou  les  représentons  du  peuple,  égarés  par  de  lâches 
intrigues,  ont  paru  oublier  les  grandes  destinées  auxquelles  ils 
étaient  appelés!  Pour  moi  je  ne  prendrai  aucunes  conclusions 
qui  me  soient  personnelles  : j’ai  renoncé  an  facile  avantage  de 
répondre  aux  calomnies  de  mes  adversaires  par  des  dénoncia- 
tions plus  redouta'bles  ; j’ai  voulu 'supprimer  la  partie  offensive 
de  ma  justification.  J e renonce  à la  juste  vengeance  que  j’aurais 
le  droit  de  poursuivre  contre  mes  calomniateurs;  je  n’en 
demande  point  d'autre  que  le  retour  de  la  paix  et  le  triomphe 
de  la  liberté!  ( Applaudissemens.  ) Citoyens  , parcourez  d’un 
pas  fenne  et  rajiide  votre  superbe  carrière  ; et  puissé-je , aux 
dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation  même,  concourir  avec 
vous  à la  gloire  et  au  bonheur  de  notre  commune  patrie!  » 

Louvet  avait  quitté  la  tribune  au  bruit  des  applaudisse- 

mena  de  la  majorité  : Robespierre  obtint  ceux  de  la  presqiie 
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unanimité,  ce  qtii  prouve  au  moins  la  fluctuation  des  opinions 
qui  agitaient  l’Assemblee. 

Un  très-grand  nombre  de  membre*  demandent  l’ordre  du 
jour.  Louvel  s’empare  de  la  tribune;  il  veut  répondre  sur  le 
champ  à Robespierre  ; il  insiste  longtemps , avec  beaucoup 
de  chaleur,  et  ne  peut  obtenir  la  parole.  Barbaroux  se  pré- 
sente à son  tour  pour  dénoncer  Robespierre  : il  signera  sa 
déclaration,  il  la  gravera  sur  le  marbre,  dit-il.  On  refuse 
également  dé  l’entendre.  Il  descend  à la  barre  pour  soutenir 
son  accusation  en  qualité  de  pétitionnaire,  et  réclame  la 
faculté  que  l’on  accorde  à tout  simple  citoyen  : cette  démar- 
che , généralement  blâmée  comme  indigne  du  caractère  d’un 
représentant  du  souverain  , est  approuvée  par  Lanjuinais 
comme  un  moyen  sûr  de  fixer  l’attention  et  d’obtenir  la 
parole,  qui  néanmoins  ne  fut  pas  accordée  à Barbaroux. 
Laïqiiinais  parle  dans  le  tumulte;  il  combat  l’ordre  du  jour; 
on  lui  dit  que  la  discussion  est  fermée  : — lié  mais , répli- 
que-t-il, c’est  donc  un  enfant  mort-né  qiie  votre  discussion  ; 
elle  n’a  pas  été  ouverte!  — Une  voix  s’eleve  dans  le  bruit,  et 
prononce  ce  reproche  : si  Robespierre  était  pur  il  demande- 
rait la  parole  pour  ses  adversaires  I 

Cependant  une  triple  liste  d’orateurs  s’est  formée  sur  le 
bureau  : pour  l’ordre  du  jour,  Saint-J ust.  Manuel,  Jean—  . 
Bon-Saint— André,  (jarnier;  contre,  Louvet,  Cbénier,  Birot-  , 
teau,  Barbaroux,  Burot;  sur,  Barrère,  Delauuay  (d  Angers), 
Lehardy,  Bailleul , Pétiou.  La  parole  est  demandée  avec 
instance  par  chacun  d’eux  ; l’Assemblée  décide  qu  aucun  ne 
sera  entendu.  Barrère  appuie  l’ordre  du  jour  : Citoyens 

dil-il , s’il  existait  dans  la  République  un  homme  né  .avec  le 
génie  de  César  ou  l’audace  de  Cromwell;  un  homme  qui,  avec 
le  talent  de  Sylla , en  aurait  les  dangereux  moyens;  s’il  exis-  ^ 
tait  ici  quehpie  législateur  d’un  grand  génie,  dbme  ambition 
* faste , d’un  caractère  profond  ; un  général , par  exemple , le 
front  ceint  de  lauriers  et  revenant  au  milieu  de  vous  pour 
vous  commander  des  lois  ou  insulter  aux  droits  du  peuple  , 
je  proposerais  contre  lui  un  decret  d accusation  : mais  que 
vous  fassiez  ce  terr  ble  honneur  à des  hommes  d un  jour,  à 
de  petits  entrepreneurs  d’émeutes,  à ceux  dont  les  couronnes 
civiques  sont  mêlées  de  cyprès,  voilà  ce  que  je  ne  puis 
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concevoir!  Ges  hommes  ont  cessé  d’être  dangereux  dans 
une  république.  — Barrcre  (inil  en  proposant  de  décréter 
l’ordre  du  jour  motivé  ainsi  qü’il  suit  : considérant  que  la 
Convention  nationale  ne  doit  s'occuper  que  des  intérêts 
de  la  République , etc.  — Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du 
jour,  s’écrie  Robespierre,  si  vous  mettez  im  préambule  qui 
me  soit  injurieux!  — La  Convention,  consultée  par  le  pré- 
sident , adopte  l’ordre  du  joui^pur  et  simple  à une  très  grande 
majorité,  aj>rès  avoir  ordonné  l’impression  de  la  défense  de 
Robespierre. 

Cette  décision,  qui  ne  terminait  point  la  lutte  d#s  deux 
partis,  mais  qui  fortifiait  au  contraire  les  haines  et  les  ressen- 
timens , acheva  le  triomphe  de  Robespierre  et  des  siens.  De 
ce  moment  ils  marchèrent  presque  sans  obstacle  à l’envaliis- 
sement  de  tous  les  pouvoirs,  laissant  constamment  à leurs 
■ adversaires  le  désavantage  de  la  position.  Les  Girondins,  en 
se  croyant  assez  de  talent  et  de  force  pour  ne  s’armer  que  du 
mépris,  ont  eux-mêmes  préparé  leur  perte  : courageux  et 
actifs  à l’Assemblée  législative  , ils  se  montrent  à la  Conven- 
tion imprévoyans  ou  timides;  ils  dédaignent  l’appui  de 
l’ojjinion , et  l’opinion  les  délaisse.  Dans  le  renversement 
d’un  trône  ils  avaient  vn  le  terme  des  efforts  humains  : ils 
apprirent  de  Robespierre  que  ce  n’est  pas  impunément q^jon 
abandonne  ou  qu’on  attaque  celte  puissance  plus  ^elle  qui 
résulte  de  la  popularité. 

Celle  séance  fut  célébrée  le  même  jour  à la  société  des 
Jacobins  comme  une  victoire  mémorable  qui  assurait  le  règne 
de  la  liberté  et  la  gloire  de  la  République;  Robespierre  y fut 
reçu  comme  un  héros  au  retour  d’une  grande  action  : on  loua 
sa  vertu , son  intégrité,  sa prqftmde  sagesse , sonéloquenee 
male  et  naïve,  enfin  cette  grandeur,  cette  générosité , cet 
oubli  de  soi-même  qui  étaient  les  marques  de  son  carac- 
tère. r.arrère , que  Robespierre  appelait  Véquivoque  ,* 
Barrère  fit  un  discours  dans  lequel  il  prouva  que  par  ces 
hommes  d’un  jour , par  ces  petits  entrepreneurs  d'émeutes, 
dont  il  avait  parlé  à la  Convention  quelques  lieiires  au- 
paravant , il  entendait  les  ennemis  de  Robespierre  et  des 
Jacobins. 
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Dans  presque  tous  les  discours  qui  precedent  nn  a vu 
s’expliquer  plusieurs  circonstances  relatives  au  lo  août  et  aux 
déplorables  journées  du  mois  de  septembre;  mais  comme  on 
ne  peut  réunir  pour  l’histoire  trop  de  lumières  sur  ces  événe- 
meiis , nous  conserverons  les  principaux  passages  du  discours 
que  Pétion  eùt  prononcé  dans  la  séance  du  si  l’Assemblée 
ne  se  fût  pas  décidée  pour  l’ordre  du  jour;  il  le  fit  imprimer 
le  lendemain.  Les  qualités  n0ii  contestées  de  cet  ancien  maire 
de  Paris  reudeut  ses  récifs  dignes  de  confiance. 

J^.rtrait  (littéral)  tlu  TtiscouBs  Pfîion  sur  liohespir.rre  et  Marat, 
Sur  l'Asurrection  du  lO  aodt  et  les  premiers  Jours  de  septembre  1792. 

I 

« Citoyens,  je  m’étais  promis  de  garder  le  silence  le  plus 
absolu  sur  les  événemens  qui  se  sont  passés  depuis  le  10  août  ; 
des  motifs  de  délicatesse  et  de  bien  public  me  déterminaient  à 
user  de  cette  réserve. 

» Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  longtemps  ; de 
l’une  et  de  l’autre  part  on  invoque  mon  témoignage  ; chacun 
me  presse  de  dire  mon  opinion  ; je  vais  dire  avec  franchise  ce 
que  je  'sais  sur  quelques  hommes,  ce  que  je  pense  sur  les 
choses. 

» J’ai  vu  de  près-  les  scènes  de  la  révolution;  j’ai  vu  les 
cabales , les  intrigues , ces  luttes  orageuses  entre  la  tyrannie  et 
la  liberté,  entre  le  vice  et  la  vertu." 

» Qyand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à découvert , 
qitflhd  oi^perçoit  les  ressorts  secrets  qui  ont  dirigé  les  opéra- 
tions les  plus  importantes , quand  on  rapproche  les  événemens 
de  leurs  causes,  quand  on  connaît  tous  les  périls  que  la  liberté 
a courus , quand  on  pénètre  dans  l’abîme  de  corruption  qui 
menaçait  à chaque  instant  de  nous  engloutir,  on  se  demande 
avec  étonnement  par  quelle  suite  de  prodiges  nous  sommes 
arrivés  au  point  où  nous  rions  trouvons  aujourd’hui  ! 

» Les  révolutions  veulent  être  vues  de  loin  : ce  prestige 
leur  est  bien  nécessaire  ; les  siècles  effacent  les  taches  qui  les 
obscurcissent;  la  postérité  n’ajterçnit  que  les  résultats.  Nos 
neveux  nous  croiront  grands;  rendons-les  meilleurs  que  nous. 
I » Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  à cette  pmrnée  à 
jamais  mémorable  qui  a élevé  la  liberté  sur  les  ruines  de  la 
tyrannie,  et  qui  a changé  la  monarchie  en  république. 

•>  Les  hommes  qui  se  sont  attribue  la  gloire  de  cette  Journée 
sont  les  hommes  à qui  elle  appartient  le  moins  :'eile  est  due  à 
ceux  qui  l’ont  préjwrée;  elle  est  due  à la  nature  imjiérieuse 
des  choses  ; elle  est  due  aux  braves  fédérés  et  à leur  direcloir© 
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secret,  qui  concertait  depuis  longtemps  le' plan  de  l’insurrec- 
lion;  elle  est  due  au  peuple;  elle  est  due  enfin  au  génie  tuté- 
laire qui  préside  constamment  aux  destins  de  la  France  depuis 
la  première  Assemblée  de  «es  représentans! 

» 11  faut  le  dire  ; un  moment  le  succès  fut  incertain , et  ceux 
qui  sont  vraiment  instruits  des  détails  de  cette  journée  savent, 
quels  furent  les  intrépides  défenseurs  de  la  patrie  qui  empê- 
chèrent les  Suisses  et  tous  les  satellites  du  despotisme  de 
demeurer  maîtres  du  chani]>  de  bataille,  quels  furent  ceux  qui 
rallièrent  nos  phalanges  citoyènnes  , un  instant  ébranlées. 

» Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  concours  des 
commissaires  de  plusieurs  sections  réunis  à la  maison  commune  ; 
les  membres  de  l’ancienne  municipalité,  (pii  n’avaient  pas 
désemparé  pendant  la  nuit , étaient  encore  en  séance  à neuf 
heures  et  demie  dyu  matin. 

» Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une  grande  idée, 
et  prirent  une  mesure  hardie  en  s'emparant  de  tous  les  pouvoirs 
municipaux,  et  en  se  mettant  à la  place  d’un  conseil  général 
dont  ils  redoutaient  la  faiblesse  et  la  corruption;  ils  exposèrent 
courageusement  leur  vie  dans  le  cas  oii  le  succès  ne  justifier^ 
pas  l’entreprise. 

n Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir  déposer 
à temps  leur  autorité , de  rentrer  au  rang  des  simples  citoyens 
après  la  belle  action  qu’ils  avaient  faite,  ils  se  seraient  couverts 
de  gloire  ; mais  ils  ne  surent  pas  résister  à l’attrait  du  pouvoir, 
et  I sfiivie  de  dominer  s’empara  d’eux. 

» Dans  les  premiers  momens  d’ivresse  de  la  conquête  de  la 
liberté,  et  d’après  une  commotion  aussi  violente,  il  était  impos- 
sible que  tout  rentrAt  à l’instant  dans  le  calme  et  dans  l’ordre 
accoutumés  ; il  eût  été  injuste  de  l’exiger  : on  fit  alors  au  iiou-h 
veau  conseil  de  la  commune  des  reproches  qui  ii’étaient  pas 
fondés;  ce  n’était  connaître  ni  sa  position  ni  les  circonstances; 
mais  ces  (.•ommis-saires  commencèrent  à les  mériter  lorsqu’ils 
prolongèrent  eu.\-mêmes  le  mouvement  révolutionnaire  au  delà 
du  terme. 

» léAssemblée  nationale  s’était  prononcée  ; elle  avait  pi'is  un 
grand  caractère,  elle  avait  rendu  des  décrets  qui  sauvaient 
l’empire,  elle  avait  suspendu  le  roi , elle  avait  effacé  la  ligne  de 
démarcation  qui  séparait  les  citoyens  en  deux  classes,  elle  avait  | 
appelé  la  Convention!  Le  parti  royaliste  était  abattu  : il  fallait 
dès  lors  se  rallier  à elle,  la  fortifier  de  l’opinion,  l’environner 
de  la  confiance;  le  devoir  etla  saine  politique  le  voulaiewt  ainsi. 

» La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec  l’Assem- 
blée; elle  établit  une  lutte  «jui  n’était  propre  qu’à  jeter  de  la 
défaveur  sur  tout  ce  qui  s’elait  passé , qu’à  faire  croire  que 
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l’Assemblee  était  sous  le  joug  irrésistible  des  circonstances  ; 
elle  obéissait  ou  résistait  aux  décrets  suivant  qu’ils  favorisaient 
ou  contrariaient  ses  vues;  elle  prenait  dans  ses  représentations 
au  corps  législatif  des  formes  impérieuses  et  irritantes  ; elle 
affectait  la  puissance , et  ne  savait  ni  joiiir  de  ses  triomphes  ni 
se  les  faire  pardonner.  ' 

» On  était  parvenu  à persuader  aux  uns  que  tant  que  l’état 
révolutionnaire  durait,' le  pouvoir  étant  remonté  à sa  source, 
l’Assemblée  nationale  était  sans  caractère,  que  son  existence 
était  précaire,  et  que  les  Assemblées  de  cmnmune  étaient  les 
seules  autorités  légales  et  puissantes.  ' 

» On  avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs  d’opinion  dans 
l’Assemblée  nationale  avaient  des  projets  perfides , voulaient 
ronveijjcr  la  liberté,  et  livrer  la  République  aux  étrangers. 

» De  sorte  qu’un  granfl  nombre  de  membres  du  conseil 
croyaient  user  d’un  droit  légitime  lorsqu’ils  usuiqiaient  l’auto- 
rité , croyaient  résister  à l’opdression  lorsqu’ils  s’opposaient  à la 
loi , croyaient  faire  un  acte  de  civisme  lorsqu’ils  manquaient  à 
leurs  devoirs  de  citoyen  : néanmoins  au  milieu  de  cette  anar— 
^e  la  commune  prenait  de  temps  en  temps  des  arrêtés  salu- 
taires. <.  ' ' 


» J’avais  été  conservé  dans  ma  place;  mais  elle  n’était  plus 
qu’un  vain  titre;  j’en  cherchais  inutilement  leS  fonctions  ; elles 
étaient  éjiarses  entre  toutes  les  mains,  et  chacun  les  exerçait. 

» Je  me  rendis  les  premiers  jours  au  conseil  ; je  fus  effrayé 
du  désordre  qui  régnait  dans  cette  assemblée,  et  surtout  de 
l’esprit 'qui  la  dominait  : ce  n’était  plus  un  corps  administratif 
délibérant  sur  les  affaires  communales  ; c’était  une  assemblée 
politique  se  croyant  investie  de  pleins  pouvoirs , discutant  les 
grands  intérêts  de  l’Etat,  examinant  les  lois  faites , et  en  pro- 
mulguant de  nouvelles;  on  n’y  parlait  que  de  complots  contre 
la  liberté  publique;  on  y dénonçait  des  citoyens;  on  les  appe- 
lait à la  barre;  on  les  entendait  publiquement;  on  les  jugeait; 
on  les  renvoyait  absous , ou  on  le.s  retenait  ; les  règles  ordi- 
naires avaient  disparu;  l’effervescence  des  esprits  était  telle  qu’il 
était  impossible  d,e  retenir  ce  torrent;  toutes  les  délibérations 
s’emportaient  avec  l’imjsétuosité  de  l’enthousiasme;  elles  se 
succédaient  avec  une  rapidité-effrayante;  le  jour,  la  nuit,  sans 
aucune  interruption,  le  conseil  était  toujours  en  séance..  ' * 

* » Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fdt  attaché  à une  multi- 

tude d’actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraires  aux  principes. 

' U Je#enti$  également  combien  il  était  sage  et  utile  de  ne  pat 
approuver,  de  ne  jias  fortifier  par  ma  présence  tout  ce  qui  se 
passait.  Ceux  qui  .dans  le  conseil  craignaient  de  m’y  voir,  ceux 
que  mon  aspect  gênait  désiraient  fortement  que  le  peuple , dont 
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je  conservais  la  confiance,  crût  que  je  présidais  à ses  operations, 
et  que  rien  ne  se  faisait  que  de  concert  avec  moi  : ma  reserve  à 
cet  egard  accrut  leur  inimitié  ; mais  ils  n’osèrent  pas  la  mani- 
fester trop  ouvertement,  crainte  de  déplaire  à ce  peuple  dont 
ils  briguaient  la  faveur. 

» Je  parus  rarement,  et  la  conduite  que  je  tins  dans  cette 
position  très  délicate  entre  l’ancienne  municijialité,  qui  rércla- 
mait  contre  sa  destitution,  et  la  nouvelle,  qui  se  prétendait 
légalement  instituée,  ne  fut  pas  inutile  à la  tranquillité  publi- 
que ; car  si  alors  je  me  fusse  prononcé  fortement  pour  ou  contre, 
j’occasionnais  un  déchirement  qui  aurait  pu  avoir  des  suites 
très  funéstes  : en  tout  il  est  un  point  de  maturité  qu’il  faut  savoir 
saisir. 

» L’administration  fut  négligée  ; le  maire  ne  fut  plus  un 
centre  d’unité  ; tous  les  fils  furent  coupés  entre  mes  mains  ; le 

Pouvoir  fut  dispersé  ; l’action  de  surveillance  fut  .sans  force  ; 
action  réprimante  le  fut  également. 

» Robespierre  prit  de  l’ascendant  dans  le  conseil , et  il  était 
diliicile  que  cela  ne  fût  pas  ainsi  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvions  , et  avec  la  trempe  de  son  esprit.  Je  lui  entendis 
prononcer  un  discours  qui  me  contrista  l’Ame  : il  s’agissait  du 
décret  qui  ouvrait  les  barrières,  et  à ce  sujet  il  se  livra  à des 
déclamations  extrêmement  animées , aux  écarts  d’une  imagi- 
nation sombre  ; il  aperçut  des  précipices  sous  ses  pas  , (les 
complots  liberticides  ; il  signala  les  prétendus  conspirateurs  ; il 
s’adressa  au  peuple  , échauffa  les  esprits , et  occasionna  pai-mi 
ceux  qui  l’entendaient  la  plus  vive  fermentation. 

i>  Je  répondis  à ce  discours  pour  rétablir  le  calme,  pour 
dis.siper  ces  noires  illusions,  et  ramener  la  discussion  au  seul 
point  qui  dût  occuper  l’assemblée. 

» Robespierre  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  la  commune 
dans  des  démarches  inconsidérées,  dans  des  partis  extrêmes. 

>•  Je  ne  suspectai  pas  pour  cela  les  intentions  de  RobespieiTe; 
j’accusai  sa  tête  plus  que  son  cœur;  mais  les  suites  de  ses  noires 
visions  ne  m’en  causaient  pas  moins  d’alarmes. 

» Chaque  jour  les  tribunes  du  conseil  retentissaient  de  dia- 
tribes violentes  ; les  mçrabres  ne  pouvaient  pas  se  persuader 
qu’ils  étaient  des  magistrats  chargés  de  veiller  à l’exéculicni  des 
lois  et  au  maintien  de  l’ordre  ; ils  s’envisageaient  toujours  comme 
formant  une  association  révolutionnaire. 

» Les  sections  assemblées  recevaient  cette  influence  , la  com- 
muniquaient à leur  tour  ; de  sorte  qu’en  même  temps  tout  Paris 
fut  en  fermentation. 

» Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplissait  les 
prisons  ; on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  si  plusieurs  de  ses 
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arrestations  furent  justes  et  nécessaires  , d’autres  furent  légère- 
ment hasardées.  U faut  moins  en  accuser  les  chefs  que  leurs 
agens;  la  police  était  mal  entourée:  un  homme  entre  autres, 
dont  le  nom  seul  est  devenu  une  injure  , dont  le  nom  seul  jette 
l’époiivaute  dans  l’âme  de  tous  les  citoyens  paisibles,  semblait 
s’être  emparé  de  sa  direction  et  de  ses  mouvemens;  assidu  à 
toutes  les  conférences,  il  s’immisçait  dans  toutes  les  affaires;  il 
parlait , il  ordonnait  en  maître  ; je  m’en  plaignis  hautement  à la 
commune,  et  je  terminai  mon  opinion  par  ces  mots:  Marat 
es  tou  le  plus  insensé  ou  le  plus  scélérat  des  hommes.  Depuis 
je  n’ai  jamais  parlé  de  lui. 

» La  justice  était  lente  à prononcer  sur  le  sort  des  détenus , 
et  ils  s’entassaient  de  plus  en  plus  dans  les  prisons.  Une  section 
vint  en  députation  au  conseil  de  la  commune  le  23  août , et 
déclara  formellement  que  les  citoyens , fatigués , indignés  des 
retards  que  l’on  apportait  dans  les  jugemeus , forceraient  les 
portes  de  ces  asiles  , et  immoleraient  à leur  vengeance  les  cou— 
]>nbles  qui  y étaient  renfermés...  Cette  pétition  conçue  dans  les 
termes  les  plus  délirans , n’éprouva  aucune  censure  ; elle  reçut 
même  des  applaudisscmens  I 

» Le  25  mille  à douze  cents  citoyens  armés  sortirent  de  Paris 
pour  enlever  les  jirisonuiers  d’état  détenus  à Orléans , et  les  • 
transférer  ailleurs. 

» Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter  l’agita- 
tion des  esprits  : on  annonça  la  trahison  de  Longvvi , et  quelques 
jours  après  le  siège  de  Verdun. 

» Le  27  l’Assemblée  nationale  invita  le  département  de  Paris 
et  ceux  environnans  à fournir  trente  mille  hommes  armés  pour 
voler  aux  frontières  : ce  décret  imprima  un  nouveau  mouvement 
qui  se  combina  avec  ceux  qui  existaient  déjà. 

» Le  3i  l’absolution  de  Montmorin  souleva  le  peuple  : le 
bruit  se  répandit  qu’il  avait  été  sauvé  par  la  perfidie  d’un  com- 
missaire du  roi . qui  avait  induit  les  jurés  en  erreur. 

V Dans  le  meme  moment  on  publia  la  révélation  d’un  com- 
plot, faite  par  un  condamné,  complot  tendant  à faire  évader 
jious  les  prisonniers  , qui  devaient  ensuite  se  répandre  dans  la 
ville  , s’y  livrer  à tous  les  excès  ,*et  enlever  le  roi. 

» L’effervescence  était  à son  comble.  La  Commune,  pour 
exciter  l’enthousiasme  des  citoyens , pour  les  porter  en  foule 
aux enrôlemcns civiques  , avait  arrêté  de  les  réunir  avec  appareil 
au  Champ  de  Mars  au  bruit  du  canon. 

» Le  2 septembre  arrive  ; le  canon  d’alarme  tire  ; le  tocsin 
sonne...  O jour  de  deuil  ! A ce  son  lugubre  et  alarmant  on  se 
rassemble;  on  se  précipite  dans  les  prisons,  on  égorge,  011 
assassine  ! Manuel , plusieurs  députés  de  l’Assemblée  nationale 
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se  rendent  dans  ces  lieux  de  carnage  : leurs  efforts  sont  inutiles  j 
ou  immole  les  victimes  jusque  dans  leurs  bras!  Hé  bien,  j’étais 
dans  une  fausse  sécurité  ; j’ignorais  ces  cruautés  ; depuis  quelque 
temps  ou  ne  me  parlait  de  rien.  Je  les  apprends  enfin , et  com- 
ment? D’une  manière  vague  , indirecte,  défigurée i on  m’ajorfte 
en  même  temps  que  tout  est  fini-  Les  détails  les  plus  décbirans 
me  parviennent  ensuite  ; mais  j’étais  daus  la  conviction  la  plus 
intime  que  le  jour  qui  avait  éclairé  ces  scènes  affreuses  ne  repa^ 
raitrait  plus.  Cependant  elles  continuent  : j’écris  au  comman- 
dant général , je  le  requiers  de  porter  des  forces  aux  priso/is  ; il 
ne  me  répond  pas  d’abord  : j’écris  de  nouveau  ; il  me  dit  qu’il 
a donné  des  ordres  : rien  n’annonce  que  ces  ordres  s’exécutent. 
Cependant  elles  continuent  encore  : je  vais  au  conseil  de  la 
commune  ; je  me  rends  de  l.à  à l’hôtel  de  la  Force  avec  plusieurs 
de  mes  collègues.  Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la 
rue  qui  conduit  à cette  prison  ; une  très  faible  garde  était  à la 
porte  ; j’entre...  Non  , jamais  ce  spectacle  ne  s’effacera  de  mon 
cœur  ! Je  vois  deux  oiüciers  municipaux  revêtus  de  leur  écharpe; 
je  vois  trois  hommes  tranquillement  assis  devant  une  table  , les 
registres  d’écrous  ouverts  et  sous  leurs  yeux , faisant  l’appel  des 
prisonniers  ; d’autres  hommes  les  interrogeant  ; d’autres  nommes 
faisant  fonctions  de  jurés  et  de  juges;  une  douzaine  de  bour- 
reaux , les  bras  nus , couverts  de  sang , les  uns  avec  des  massues , 
les  autres  avec  des  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégouttaient , 
exécutant  à l’instant  les  jugemens  ; des  citoyens  attendant  au 
dehors  ces  jugemens  avec  impatience , gardant  le  plus  morne 
silence  aux  arrêts  de  mort , jetant  des  cris  de  joie  aux  arrêts 
d’absolution. 

» Et  les  hommes  tpii  jugeaient  et  les  hommes  qui  exécutaient 
avaient  la  même  sécurité  que  si  la  loi  les  eût  appelés  à remplir 
ces  fonctions  ; ils  me  vantaient  leur  justice,  leur  attention  à 
distinguer  les  innocens  des  coupables , les  services  qu’ils  avaient 
rendus  ; ils  demandaient,  pourrait-on  le  croire!  ils  demandaient 
à être  payés  du  temps  qu’ils  avaient  passé!...  J’étais  réellement 
confondu  de  les  entendre  ! 

» Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi;  je  leur  parlai: 
avec  le  sentiment  de  l’indignation  profonde  dont  j’étais  pénétré  i 
je  les  fis  sortir  tous  devant  moi.  J’étais  à peine  sorti  moi-même 
qu’ils  y rentrèrent  : je  fus  de  nouveau  sur  les  lieux  pour  les  en 
chasser  ; la  nuit  ils  achevèrent  leur  hoiTible  boucherie. 

» Ces  assassinats  furent-ils  commandés,  furent-ils  dirigés 
par  quelques  hommes  ? J ’ai  eu  des  listes  sous  les  yeux , j’ai  reçu 
des  rapports,  j’ai  recueilli  quelques  faits  ; si  j’avais  à prononce^ 
comme  juge  je  ne  pourrais  pas  dire  : voilà  le  coupable. 

» Je  pense  que  ces  crimes  n’eussent  pas  eu  un  aussi  libre 
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cours,  qu’ils  eussent  été  arrêtés  si  tous  ceux  qui  avaient  en  main 
le  pouvoir  et  la  force  les  eusseut  vus  avec  horreur  ; mais  , je  dois 
le  dire , parce  que  cela  est  vrai  , plusieurs  de  ces  hommes 
publics  , de  ces  défenseurs  de  la  patrie  croyaient  que  ces  jour- 
uées  désastreuses  et  désliouorautcs  étaient  nécessaires  , qu’elles 
purgeaient  l’empire  d’hommes  dangereux,  qu’elles  portaient 
l’épouvante  dans  l’Ame  des  conspirateurs  , et  que  ces  crimes  , 
odieux  eu  morale,  étaient  utiles  eu  politique. 

» Oui , voilà  ce  qui  a ralenti  Le  zèle  de  ceux  à qui  la  loi  avait 
confié  le  maintieu  de  l’ordre  , de  ceux  à qui  elle  avait  remis  la 
défense  des  personnes  et  des  jiropriétés. 

» On  voit  comment  on  jieut  lier  les  journées  des  a , 3 , 4 et  5 
septembre  à l’immortelle  joitruée  du  lo  août  ; comment  on  peut 
en  faire  une  suite  du  mouvement  révolutionnaire  imprimé  dans 
ce  jour,  le  premier  des  annales  de  la  république  ; mais  je  ne  puis 
me  résoudre  à confondre  la  gloire  avec  l’infamie , et  à souiller 
le  10  août  des  excès  du  2 septembre. 

/ 

» Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  mandat  d’amêt 
contre  le  ministre  Roland  ; c’était  le  4 , et  les  massacres  duraient 
encore.  Danton  en  fut  instruit  ; il  vint  à la  mairie  ; il  était  avec 
Robespierre  -,  il  s’emporta  avec  chaleur  contre  cet  acte  arbi- 
traire et  de  démence  : il  aurait  perdu  non  pas  Rolam' , mais 
ceux  qui  l’avaient  décerné  : Danton  en  provoqua  la  révocation  ; 
il  fut  enseveli  dans  l’oubli. 

» J’eus  une  explication  avec  Robespierre  ; elle  fut  très  vive; 
je  lui  ai  toujours  fait  en  face  des  reproches  que  l’amitié  a tem- 
pérés en  son  absence  ; je  lui  dis  : Robespierre , vous  faites  bien  du 
mal!  Vos  dénonciations,  vos  alarmes,  vos  liaines,  vos  souji- 
çons  agitent  le  peuple.  Mais  enfin  expliquez-vous  j avez-vous 
des  faits,  avez-vous  des  preuves?  Je  combats  avec  vous;  je 
n’aime  que  la  vérité  ; je  ne  veux  que  la  liberté. 

» — Vous  vous  laissez  entourer,  vous  vous  laissez  prévenir, 
me  répondit-il  ; on  vous  indispose  contre  mOi  ; vous  vo^ex  tous 
* les  jours  mes  ennemis;  vous  voyez  Brissot  et  son  parti. 

. » — Vous  vous  trompez  , Robespierre  ; personne  plus  que 

moi  n’est  en  garde  contre  les  préventions  , et  ne  juge  avec  plus 
de  sangfroid  les  hommes  et  les  choses. 

••Vous  avez  raison,  je  vois  Brissot;  néanmoiiu  rarement; 
mais  vous  ne  le  connaissez  pas , et  moi  je  le  connais'  dès  sou 
enfance  ; je  l’ai  vu  dans  ces  momens  où  l’àme  se  montre  tout 
entière , où  l’on  s’abandonne  sans  réserve  à l’amitié , à la  con- 
fiance : je  connais  son  désintéressement  ; je  connais  ses  prin- 
cipes ; je  vous  proteste  qu’ils  sont  purs.  Ceux  qui  en  font  un  chef 
de  parti  n’ont  pas  la  plus  légère  idée  de  son  caractère;  il  a des 
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lumières  et  des  connaissances,  mais  ü n’a  ni  la  réserve  , ni  la 
dissimulation  , ni  ces  formes  eiilrainaules , ni  cet  esprit  de  suite 
qui  constituent  un  chef  de  parti  ; et  ce  qui  vous  surprendra  c’est 
que  loin  de  mener  les  autres  il  est  Ires  facile  à abuser.  — 

» Robespierre  insista , mais  en  se  renfermant  dans  des  géné- 
ralités.— De  grâce,  lui  dis-je,  expliquons-nous;  dites-mpi 
fraiicbemeut  ce  que  vous  avez  sur  le  cœur , ce  qup  vous 
savez. 

» — Plé  bien , me  répondit-il , je  crois  que  Brissot  est  à 
Brunswick! 

>1  — Quelle  erreur  est  la  vôtre!  m’écrié-je;  c’est  véritable- 
ment une  folie  ; voilà  comme  votre  imagination  vous  égare  : 
Brunswick  ne  serait-il  pas  le  premier  à lui  couper  la  tète? 
Brissot  u’est  pas  assez  fou  pour  en  douter.  Qui  de  nous  sérieu- 
sement peut  capituler , qui  de  nous  ne  risque  pas  sa  vie?  Ban- 
nissons d’injustes  déKances.  — 


» Je  reviens  aux  événeraens  dont  je  vous  ai  tracé  une  faible 
esquisse.  Cesévéuemenset  quelques  uns  de  ceux  qui  ont  précédé 
la  célèbre  journée  du  lo  août , le  rapproebemeut  des  faits  et 
d’une  foule  de  circonstances  ont  porté  a croire  que  des  intrigans 
avaient  voulu  s’emparer  du  peuple  pour,  avec  le  peuple,  s’em- 
parer de  l’autorité  ; ou  a désigné  hautement  Robespierre  : on  a 
examiné  scs  liaisons  ; on  a analisé  sa  conduite  ; on  a recueilli  les 
paroles  qui , dit-on  , ont  éctiappé  à un  de  ses  amis , et  on  en  a 
conclu  que  Robespierre  avait  eu  l’ambition  insensée  de  devenir 
le  dictateur  de  son  pays. 

' » Le  caractère  de  Robespierre  explique  ce  qu’il  a fait.  Robes- 
pien'e  est  extrêmement  ombrageux  et  défiant;  il  aperçoitpartout 
des  complots , des  trahisous  , des  précipices  ; son  tempérament 
bilieux,  son  imaginationatrabilaire  lui  présentent  tous  les  objets 
sous  de  sombres  couleurs  ; impérieux  dans  son  avis , n’écoutant 
que  lui,  ne  supportant  pas  la  contrariété , ne  pardonnant  jamais 
à celui  qui  a pu  blesser  son  amour  -propre , et  ne  reconnaissant 

I'amais  ses  torts  ; dénonçant  avec  légèreté , et  s’irritant  du  plus 
éger  soupçon  ; croyant  toujours  qu’on  s’occupe  de  lui , et  pour 
le  persécuter;  vantant  ses  services  , et  parlant  de  lui  avec  peu 
de  réserve  ; ne  connaissant  point  les  convenances , et  nuisant 
par  cela  même  aux  causes  qu’il  défend  ; voulant  par  dessus  tout 
les  faveurs  du  peuple,  lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cher- 
chant avec  afifectation  ses  applaudissemens  ; c’est  là,  c’est  surtout 
cette  dernière  faiblesse  qui , perçant  dans  tons  les  actes  de  sa  vie 
publique,  a pu  faire  croire  que  Robespierre  aspirait  à déboutés 
destinées,  et  qu’il  voulait  usurper  le  pouvenr  dictatorial. 

» Quant  à moi  je  ne  puis  me  persuader  que  cette  chimère  ait 
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«érieusement  occupé  ses  pensées,  qu’elle  ait  été  l’objet  de  ses 
désirs  et  le  but  de  son  ambition. 

» Il  est  un  homme  cependant  qui  s’est  enivré  de  cette  idée 
fantastique,  qui  n’a  cessé  d’appeler  la  dictature  sur  la  France 
1 comme  un  bienfait,  comme  la  seule  domination  qui  pût  nous 
sauver  de  l’anarchie  , qu’il  prêchait , qui  pût  nous  conduire  à 
la  liberté  et  a«  bonheur!  11  sollicitait  ce  pouvoir  tyrannique 
])Our  qui  ? Vous  ne  voudrez  jamais  le  croire  ; vous  ne  connaissez 
pas  assez  tout  le  délire  de  sa  vanité^  il  le  sollicitait  pour  lui  ! 
Oui , pour  lui  Marat!  Si  sa  folie  n’était  pas  féroce  il  n’y  aurait 
rien  d’aussi  ridicule  que  cet  être,  que  la  nature  semble  avoir 
marqué  tout  exprès  du  sceau  de  sa  réprobation.  » 

Tallien,  dont  la  réputation  n’est  pas,  comme  celle  de 
Pétion , sortie  pure  de  tant  d’épreuves;  Tallien  , qui  dans  ses 
excès  comme  dans  ses  retours  eut  le  malheur  de  perdre 
l’estime  de  tous  les  partis , est  cependant  un  témoin  contra- 
dictoire qu’il  n’est  pas  hors  de  propos  d’entendre  aussi  sur  les 
premiers  jours  de  septembre.  Il  était  secrétaire  greffier  de 
cette  commune  fameuse , que  plusieurs  fois  il  voulut  justi- 
fier à la  tribune  pendant  les  discussions  que  nous  venons  de 
rapporter;  mais,  presque  toujours  interrompu,  il  se  déter- 
mina à faire  imprimer  ce  qui  suit  : 

La  vérité  sur  les  événemens  du  a septembre , par  J . L.  Tallien  , 
ci-deuant  secrétaire  greffier  de  la  commune  de  Paris. 

« D’après  ce  que  je  vois,  d’après  ce  que  j’entends  journelle- 
ment dans  la  Convention  nationale,  je  crois  qu’il  est  important 
de  dire  un  mot  sur  jes  événemens  du  a septembre , qui  ont  servi 
de  base  à toutes  les  calomnies  répandues  contre  la  ville  de  Paris, 
et  sur  lesquels  paraissent  fondées  les  préventions  d’un  grand 
nombre  de  députés  des  départemens. 

» On  a souvent  répété  avec  affectation  et  l’on  a voulu  persua- 
der que  ces  événemens  étaient  le  résultat  des  combinaisons  d’une 
faction  , que  l’on  a depuis  désignée  sous  le  nom  de  parti  désor- 
ganisateur. 

» Pour  détruire  ces  absurdes  déclamations  je  vais  retracer 
en  peu  de  mots  les  causes  qui  ont  produit  ces  événemens. 

» C’est  à moi  peut-être  qu’il  appartient  plus  particulière- 
ment de  remplir  cette  tâche , moi  qui  les  ai  vus  de  près , moi 
qui  n’y  ai  pris  part  que  pour  sauver  la  vie  à plusieurs  individus 
«outre  lesquels  il  y avait  sans  doute  de  trop  justes  soupçons 


Digilized  by  Google 


( i33  ) 

U’i'ncivisnie , mais  qui  cependant  ne  devaient  nas  périr  sans  avoir 
été  entendus  et  jugés  légalement.  Oui , les  douloureux  souve- 
nirs que  rappelle  souvent  à ma  mémoire  cette  jouruco  désas- 
treuse sont  effacés  par  le  bonheur  que  j’ai  eu  de  rendre  à leurs 
familles  éplorées  des  pères  , des  époux,  des  enfans  , et  surtout 
«me  femme  intéressante  par  le  fruit  de  l’amour  qu’elle  portait 
dans  son  sein,  et  que  j’ai  dérobée  à la  vengeance  du  peuple  ! 
Je  garde  entre  mes  mains  les  témoignages  précieux  de  recon- 
naissance que  j’ai  reçus  de  ces  infortunés  ; je  les  transmettrai  à 
mes  eufans  comme  un  titre  honorable,  en  leur  apprenant  que 
la  justice  et  l’humanité  doivent 'être  les  premières  vertus  d’un 
peuple  républicain. 

«Je  trouve  les  causes  de  ces  événemens  d’abord  dans  la  len- 
teur des  tribunaux  à punir  les  coupables  dont  les  prisons  regor- 
geaient: des  hommes  contre  lesquels  il  y avait  les  accusations 
les  plus  graves  étaient  renfermés  depuis  deux  et  trois  aus  sans 
avoir  encore  été  entendus. 

» Lef tribunal  établi  pour  connaître  des  crimes  du  lo  août 
avait  bien,  il  est  vrai,  fait  tomber  la  tête  de  quelques  conspira- 
teurs subalternes  ; mais  Mon/rnorin , un  des  chefs  des  contre- 
révolutionnaires  , avait  été  déchargé  d’accusation,  et  mis  en 
liberté.  Ce  fut  ce  déni  de  justice  qui  occasionna  les  premiers 
inouvemens  du  peuple. 

» A la  même  époque  un  criminel  exposé  sur  la  place  publique 
eut  l’insolente  témérité  de  crier , sur  l’échafaud  et  en  présence 
d’une  multitude  innombrable  : Fiva  le  roi!  Five  la  reine! 
Five  monseigneur  Lafayette!  Au  diable  la  nation!  Ces 
mots  séditieux,  ]>lusieurs  fois  répétés,  excitèrent  l’indignation 
publique , et  il  eût  été  immolé  à l’instaut  même  si  le  procureur 
de  la  commune  ne  lui  eût  fait  un  rempart  de  son  corps,  et  ne 
l’eût  reconduit  dans  les  prisons  pour  le  livrer  aux  tribunaux. 

» Dans  son  interrogatoire  il  déclara  que  depuis  plusieurs 
jours  l’argent  était  répandu  avec  profusion  dans  les  prisons  , et 
qu’au  premier  signal  les  brigands  qu’elles  renfermaient  seraient 
armés  pour  servir  la  cause  des  contre-révolutionnaires. 

» Personne  n’ignorait  d’ailleurs  que  c’était  dans  les  prisons 
que  se  fabriquaient  tous  les  faux  assignats  qui  étaient  répandus 
en  très  grand  nombre  dans  la  circulation  ; et  effcctivemeut 
après  l’expédition  du  2 septembre  on  a trouvé  des  planches  , 
du  papier  et  tons  les  ustensiles  nécessaires  pour  fabriquer  des 
assignats  et  des  billets  de  confiance  de  toutes  les  valeurs  : ces* 
pièces  existent,  et  sont  déposées  aux  greffes  des  tribunaux. 

» Telles  furent  les  causes  premières  qui  provoquèrent  l’indi- 
gnation publique. 

I*  C’est  dans  ce  moraeul  que  la  nouvelle  de  l’entrée  des  Prus-  - 
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siens  sur  le  territoire  français  se  répandit,  que  la  trahison  du 
commandant  de  Longwy  fut  connue,  et  que  l’on  apprit  que  la 
■ville  de  Verdun  était  déjà  en  la  possession  des  troupes  de  Bruns- 
■svick.  Tout  le  monde  connaissait  le  dénuement  de  nos  armées, 
dénuement  exagéré  encore  par  les  malveillans  ; aucune  place 
forte  ne  s’opposait  plus  à l’arrivée  des  ennemis  à Paris  : il  fallait 
r un  grand  mouvement  ranimer  le  zèle  dos  citoyens, 
commençait  à se  ralentir;  il  fallait  former  de  nom— 
itaillons  pour  repousser  loin  de  nous  les  hordes  d’es- 
claves mctcenaircs  qui  s’en  approchaient.  Ce  fut  alors  que  la 
commune  de  Paris,  convaincue  du  danger  jtublic  , fit  tirer  le 
canon  d’alarme,  sonner  le  tocsin  , et  fil  retentir  partout  le  cri  : 
Aux  (irmes  , Parisiens!  L'ennemi  est  a nos  portes!  Bientôt 
des  milliers  de  citoyens  furent  réunis  sons  les  drapeaux  de  la 
liberté,  organisés,  et  prêts  à marcher;  mais  avant  de  partir 
une  réflexion  simple  et  naturelle  se  présente  à leur  esprit  : « Au 
» moment  où  tious  marchons  à l’ennemi,  disent-ils,  où  nous 
» allons  Verser  notre  sang  pour  la  défense  de  la  patrie,  nous 
» ne  voulons  pas  que  nos  pères,  nos  femmes , nos  enfans  , nos 
n ■vieillards  restent  exposés  aux  coups  meurtriers  des  scélérats 
» que  renferment  les  prisons;  avant  d’aller  combattre  les 
» ennemis  de  l’extérieur  il  faut  anéantir  ceux  de  l’intérieur  1 » 

» Tel  était  le  langage  tenu  par  ces  soldats  citoyens  lorsque 
deux  prêtres  non  assermentés , que  l’on  conduisait  dans  la 
maison  de  détention  qui  leur  était  destinée,  font  entendre’des 
cris  séditieux  , se  refusent  à prononcer  les  mots  sacrés  de  liberté 
et  à' égalité,  et  profèrent  les  invectives  les  jilus  graves  contre  la 
révolution.  La  fureur  alors  s’empare  de  ceux  qui  avaient  entendu 
ces  blasphèmes , et  aussitôt  ces  téméraires  tombent  sous  la 
hache  vengeresse  du  peuple. 

» On  se  porte  au  même  moment  dans  les  prisons  de  l’Abbaye, 
on  étaient  renfermés  tous  les  conspirateurs.  Les  magistrats  eu 
sont  informés  ; ils  y volent;  ils  veulent  arrêter  la  vengeance; 
ils  parlent  le  langage  de  la  loi  ; mais  leurs  efforts  sont  inutiles  : 
le  peuple  leur  promet  que  les  coupables  seuls  seront  punis  , 
mais  que  sa  patience  est  à bout , que  trop  longtemps  on  l’a 
provoqué  impunément...  Une  espèce  de  juri  est  formé;  à l’ins- 
tant les  livres  d’écrous  sont  apportés  : le  criminel  péril  ; l’in- 
nocent est  nus  eu  liberté. 

, La  vieillesse,  les  infirmités  , la  faiblesse  du  sexe  intéressent 
ces  hommes  que  l’on  veut  nous  peindre  comme  des  anfroj)o— 
pliages  ; les  cfievcux  blancs  du  gouverneur  des  Invalides , les 
soins  que  lui  prodigue  une  fille  jeune  et  belle  font  publier  les 
sentimens  de  vengeance , et  ce  couple  intéressant  est  porté  en 
triomphe. 
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» Les  Suisses,  les  assassins  du  peuple  dans  la  journée  du  lo 
août , renfermés  au  nombre  de  près  de  trois  cents,  sont  mis  en 
liberté,  et  incorporés  dans  les  bataillons  nationaux. 

>1  Une  seule  femme  périt  dans  cette  circonstance  ; mais  , nous 
devons  le  dire,  ses  liaisons  avec  renneinie  la  plus  acharnée  de 
la  nation,  &\ec  Marie- Antoine  Ut- , dont  elle  avait  toujours 
été  la  compagne  de  débauche , justifient  en  quelque  sorte  les 
excès  auxquels  on  s’est  porté  à son  égard. 

» Telles  furent  les  circonstances  qui  précédèrent  et  provo- 
quèrent les  événeniens  du  2 septembre  ; événemens  terribles 
sans  doute,  qui  dans  un  temps  de  calme  eussent  dû  provoquer 
toute  la  vengeance  des  lois,  mais  sur  lesquels,  dans  un  temps 
de  révolution  et  d’agitation , il  faut  tirer  un  voile , et  laisser  à 
l’historien  le  soin  de  consacrer  et  d’apprécier  cette  époque  de  la 
révolution  , qui  a été  beaucoup  plus  utile  qu’on  ne  pense. 

» Déjiutés  des  quatre-vingt-trois  départeiuens , mes  chers 
collègues , je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  des  faits  qu’on  vous 
avait  ou  dissimulés  ou  dénaturés  ; tous  ceux  qui  en  ont  été  les 
témoins  jicuvent  attester  si  je  me  suis  écarté  de  la  vérité.  Déga- 
gez-vous donc  enfin  des  préventions  dont  on  a eu  soin  de  vous 
environner  à votre  arrivée  à Paris  ; soyez  persuadés  que  les 
citoyens  de  cette  ville  , berceau  de  la  révolutiMi , ne  veulent 
avoir  d’autre  influence  que  celle  de  la  raison  et  de  la  justice  ! 
Jion  , ils  ne  veulent  pas  dominer  ; vous  les  verrez  toujours  amis 
ardens  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  toujours  prêts  à faire  do 
nouveaux  sacrifices  lorsciu’ils  pourront  être  utiles  à la  chose 
publique.  Les  hommes  du  i4  juillet  et  du  10  août  seront  tou- 
jours les  mêmes,  toujours  ils  fraterniseront  avec  leurs  con- 
citoyens des  quatre- vingt- deux  déjiartemens  ; mais  je  vous 
déclare  en  leur  nom , et  je  suis  certain  de  n’êtrc  désavoué  par 
aucun  d’eux  , qu’ils  seront  toujours  aussi  les  ennemis  irréconci- 
liables des  dictateurs,  (\es  protecteurs , el  de  tous  ceux  qui, 
par  l’établissement  d’un  gouvernement  fédératif,  voudraient 
détruire  l’unité  de  la  llépubliqms!  » 

Ce  sont  principalement  des  faits  qu’on  aura  dû  chercher 
dans  tout  ce  qui  précède;  voici  maintenant  sur  ces  malheu- 
reuses journées  une  opinion  qui  doit  fixer  les  bons  esprits  : 
elle  est  d’un  homme  dont  la  rectitude  de  la  pensée , la  sagesse 
et  la  force  de  l’entendement  sont  universellement  reconnues , 
dont  le  caractère  est  généralement  estimé , du  savant  et  pro- 
fond Garat,  ancien  ministre  de  la  justice  (1);  elle  est  con- 

(l)  Garat  reçut  le  portefeuille  de  la  justice  en  octobre  lyq'j.  H' 
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signee  dans  un  discours  qu’il  prononça  le  22  octobre  à la 
Convention,  sur  des  questions  relatives  aux  prisonniers. 

Les  principes  poses  par  (iarat  donnèrent  lieu  à quelques 
observations;  il  y répondit  dans  un  avertissement  Y>\&cé  en 
tête  de  son  discours,  dont  l’impression  avait  été  ordonnée  par 
la  Convention.  Nous  conservons  dans  leur  entier  et  le  discours  / 
et  l’avertissement. 

PiscoCRS  prononcé  a la  Convention  nationale  par  Domini- 
que-J osepli  Garat,  ministre  de  la  justice,  sur  plusieurs 
questions  relatives  aux  prévenus  on  accusés  sortis  des 
prisons  par  suite  des  événemens  des  s et  o septembre. 
(Séance  du  22  octobre  1792.) 

A vf.rtissement.  , 

« Ce  discours  est  imprimé  tel  qu’il  a été  lu  à la  Convention 
Nationale;  je  n’y  ai  pas  changé  un  seul  mot  : si  les  reproches 
qui  m’ont  été  faits  par  deux  ou  trois  députés  au  moment  où  je 
l’ai  prononcé  étaient  fondés , on  le  verra  mieux  ; et  s’ils  n’étaient 
pas  fondés,  on  le  verra  mieux  encore. 

.»  Il  y a des  idées  vraies  et  utiles  qui  sont  entourées  et  pour 
ainsi. dire  pressées  d’idées  fausses  et  dangereuses;  il  est  dülicile 
de  les  apercevoir,  de  les  détacher,  de  les  énoncer;  et  quand 
tout  cela  est  fait  il  y a des  esprits  qui  les  confondent  toujours 
avec  les  erreurs  dont  on  les  a séparées. 

» Il  ne  faut  pas  croire  qu’une  théorie  de  l’art  social , puisée 
dans  la  nature  des_  hommes  et  des  choses,  soit  sans  aucun 
danger  lorsqu’on  l’applique  à des  empires  qui  ont  existé  sous 
un  long  despotisme;  mais  il  faut  établir  la  théorie,  voiries 
dangers,  et  chercher  les  remèdes  : on  des  trouvera  dans  les 
lumières  et  dans  les  vertus. 

>•  On  a imaginé  que  j’avais  voulu  donner  à la  ville  de  Paris 
le  droit  de  faire  à sa  fantaisie  des  insurrections  pour  la  France  ; 
mais  le  nom  de  la  ville  de  Paris  ne  se  trouve  pas  une  seule  fois 
dans  mon  discours  : je  posais  un  principe  général  sur  les  usur- 
pations des  pouvoirs  constitués  , et  j’ai  parlé  généralement  des 
villes  où  les  pouvoirs  constitués  siègent.  • 

» Oy  a cru  que  je  proposais  des  préférences  pour  certaines 
portions  de  l’empire  : je  n’ai  pas  pu  jienser  à des  préférences 
lorsque  je  parlais  de  la  nécessité  des  choses. 

» On  a cru  que  j’attribuais  V initiative  des  insurrections  à 


t.u*ccdait  à Danton,  à qni  ce  ministère  avait  été  confié  dans  la  séance 
permanente  dn  10  août. 
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toutes  les  grandes  villes  ; mais  ni  ces  idëes  ni  ces  expressions 
ne  sont  les  miennes . . 

» Celui  fjui  croirait  que  les  villes  grandes  ou  petites  c<it  des 
droits  politiques  que  les  campagnes  n’ont  point  ne  mériterait 
ni  d’être  réfuté  ni  d’être  écouté. 

» Les  insurrections , ces  actes  presque  toujours  subits  par 
lesquels  tout  un  peuple,  ou  une  partie  du  peuple  pour  le  tout, 
se  lève,  frappe  et  renverse  des  pouvoirs  usurpateurs,  ne  peuvent 
guère  avoir  d’initiative  : il  est  plus  exact  de  dire  que  les  insur- 
rections sont  elles-mêmes  les  initiatives  des  révolutions. 

» Je  nîai  point  confondu  les  soulèvemens  consacrés  sous 
le  nom  d’insurrection  avec  les  soulèvemens  qui  sont  des  ré- 
voltes. 

» On  a supposé  que  je  voulais  organiser  l’insurrection  et  en 
donner  la  théorie  : je  n’ai  pçnsé  à rien  de  tout  cela;  mais  je  dirai 
que,  si  l’insurrection  est  quelquefois  nécessaire,  une  bonne  P 
théorie  de  l’insurrection  serait  toujours  très  utile.  11  serait  à 
désirer  que  par  des  règles  générales  il  fût  possible  de  déter—  * 
miner  les  circonstances  où  l’insurrection  devient  légitime  : 
les  crises  de  nos  maladies  ont  des  lois,  les  tempêtes  de  la 
nature  ont  des  lois;  pourquoi  les  tempêtes  et  les  crises  sociales 
n’auraienl-elles  pas  des  lois  aussi?  La  grandeur  de  l’homme  et 
sa  sagesse  consistent  à laisser  le  moins  qu’il  est  possible  ses 
destinées  au  hasard  des  événemens,  à faire  sortir  autant  qu’il 
est  possible  son  sort  de  sa  prévoyance  et  de  sa  raison. 

» Le  mot  de  représentation  du  droit  insurrectionnel  de  la 
nation  est  celui  qui  paraît  avoir  le  plus  jeté  l’alarme  dans  quel- 
ques esprits.  ' 

>•  Représenter  quelqu’un  c’est  agir  pour  lui  et  comme  lui 
dans  des  lieux , dans  des  temps  où  il  ne  peut  pas  agir  lui- 
même  : c’est  le  vrai  sens  du  mot;  c’est  celui  dans  lequel  je 
m’en  snis  servi. 

» Mais  je  vois  que  les  idées  de  mission,  Ae Jonctions  se 
sont  réveillées  parce  qu’elles  sont  attachées  à l’usage  ordinaire 
qu’on  fait  dans  l’Assemblée  nationale  du  mot  de  représentation: 
la  manière  dont  ce  mot  est  entouré  dans  la  phrase  écartait  ces 
idées  ; mais  les  esprits  préoccupés  ont  vu  ces  idées  dans  cette 
même  phrase  d’où  je  les  avais  éloignées. 

» Il  y a des  gens  qui  ne  peuvent  jamais  saisir  l’acception 
usuelle  des  mots  ; il  y en  a d’autres  qui  ne  peuvent  jamais 
prendre  les  mots  que  dans  leur  acception  usuelle  : l’esprit  des 
premiers  est  faux  et  borné;  l’esprit  des  autres  est  timide  et 
esclave. 

» Un  Anglais  a dit  que  pour  le  commun  des  hommes  les  mots  , 
sont  une  monnaie  frappée  au  coin  d’un  souverain , et  que  pour 
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le  sage  ils  sont  des  jetons  : c’est  une  belle  idée  pour  qui  la  peut 
Lieu  comprendre.  , 

» Je  crois  avoir  mérité  un  reproche  qu’on  ne  m’a  point  fait. 
Parce  que  les  usurpations  des  pouvoirs  constitués  se  (ont  pres- 
que toujours  là  ou  résident  ces  pouvoirs,  je  n’ai  parlé  que  des 
lieux  oh  ils  résident;  mais  il  est  possible  que  ces  pouvoirs 
résident  dans  un  lieu,  et  qu’ils  commencent  l’usurpation  dans 
un  autre  : j’aurais  donc  dû  dire  que  partout  oii  se  fait  l’usur- 
pation là  doit  se  faire  et  se  fait  légitimement  l’insurrection , 
que  partout  où  se  fait  l’attaque  là  doit  se  faire  la  défense. 

» C’est  une  grande  preuve  de  la  vérité  d’un  principe  qu’il 
acquiert  plus  de  solidité  et  plus  de  clarté  en  acquérant  plusi 
d’étendue. 

X En  rejetant  sur  l’insurrection  les  massacres  des  2 et  3 sep- 
tembre j’ai  été  loin  de  vouloir  atténuer  de  si  grands  forfaits  ; 
mais  ce  qui  est  bon  et  ce  qui  est  horrible  peuvent  arriver  dans 
le  même  temps  par  les^ mêmes  causes,  et  les  massacres  ont  été 
exécutés  parce  que  les  inouvemens  de  l’insurrection  duraient 
encore.  Eh!  que  faudrait-il  penser  d’une  nation  au  milieu  de 
laquelle  de  telles  choses  se  seraient  passées  durant  le  règne  des 
lois!  Qu’on  y réfléchisse  bien  ^ et  qu’on  réponde  à cette  question. 

» Je  suis  sûr  de  n’avoir  voulu  parler  qu’en  faveur  de  l’hu- 
manité; il  m’est  impossible  de  croire  avoir  blessé  la  justice. 

DISCOURS. 

« Citojèns  législateurs,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
auprès  du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  m’interroge 
sur  des  difficultés  qui  embarrassent  l’exécution  des  lois  ; il  me 
soumet  des  questions  sur  lesquelles  il  croit  que  je  puis  donner 
un  avis.  En  examinant  la  nature  de  ces  questions  j’ai  vu  que 
pour  les  résoudre  il  faut , non  un  avis  du  ministre  de  la  justice , 
mais  un  décret  des  législateurs;  j’ai  vu  que  pour  rendre  un  décret 
il  fallait  toutes  vos  lumières,  et  pour  le  mettre  à exécution 
toute  votre  puissance. 

n Voici  les  questions  telles  qu’elles  sont  présentées  dans  la 
lettre  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  du  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris. 

» — Le  tribunal  est  très  incertain  sur  le  parti  qu’il  doit  prendre 
relativement  aux  prisonniers  sortis  de  la  maison  de  justice  par  la 
suite  des  événemens  des  2 et  3 septembre  dernier beaucoup 
devaient  être  jugés  dans  la  session  de  ce  mois;  on  en  rencontre 
un  grand  nombre  dans  les  rues  de  Paris,  Doit-on  les  arrctei'? 
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Doit-on  instruire  contre  eux  la  contumace,  ou  faut-il  enfin 
garder  le  silence  ? — 

U Ces  questions , bien  posées  eu  général , me  paraissent 
cependant  devoir  l’èlreavec  plus  de  division  et  d’étendue  pour 
en  faciliter  la  solution.  Je  croirais  donc,  citoyens  légi^aleurs, 
qu’il  faut  demander  : i“  si  les  prévenus  ou  accusés  sortis  des 
prisons  par  les  événemens  des  2 et  3 septembre  doivent  être 
réintégrés  dans  les  prisons;  2°  s’ils  doivent  l’être  tous  indistinc- 
tement , et  ceux  qui  ne  sont  accusés  que  de  délits  très  légers  et 
ceux  qui  sont  accusés  de  délits  très  graves  ; 3“  s’ils  doivent  être 
jugés  par  les  tribun.iux  et  par  les  formes  ordinaires  ; 4°  si  dans 
le  cas  oii  ils  seraient  jugés  coupables  il  faut  leur  faire'  subir  la 
peine  appliquée  dans  le  code  pénal  ii  l’espèce  de  leurs  délits. 

» Les  premières  idées  et  les  premiers  sentimens  qui  se  pré- 
sentent, citoyens  législateurs,  sembleraient  résoudre  très  faci- 
lement ces  questions,  qui  cependant , comme  vous  le  voyee  déjà 
sans  doute,  sont  très  difficiles. 

» En  effet , ce  qu’on  est  porté  à penser  d’abord  c’est  que  des 
prisonniers  enlevés  à la  justice  et  aux  lois  doivent  leur  être  reu- 
dns  : les  prisonniers  détenus  dans  Paris  n’étaient  pas  les  pri- 
sonniers d’une  ville,  mafs  de  la  nation  ; ce  n’est  pas  dans  les 
inouvemens  de  l’insurrection  qu’ils  ont  été  délivrés;  les  2 et  3 
septembre  la  révolution  était  accomplie  et  tous  les  mouveinens 
de  l’insurrection  arrêtés  ; l’insurrection  ne  doit  pas  être  la  vio- 
latiou  des  lois  éternelles  de  la  justice,  mais  leur  rétablissement, 
opéré  par  une  crise  violente  et  passagère  ; quand  le  peuple  est 
rentré  dans  tous  scs  droits  la  justice  des  lois  doit  rentrer  aussi 
dans  tout  son  exercice  ; enfin  le  but  essentiel  de  toute  société 
politique  c’est  de  faire  vivre  chaque  membre  de  l’association 
sans  aucune  inquiétude  sur  sa  vie,  sur  ses  propriétés;  et  si  ou 
laisse  au  milieu  d’une  grande  ville  des  hommes  accusés  d’avoir 
attenté  aux  jours  et  aux  propriétés  des  hommes,  la  vie  d’un 
grand  nombre  de  citoyens  sera  réellement  menacée  ; l’existence 
de  tous  sera  empoisonnée  ; plusieurs  citoyens  pourront  tomber 
sous  les  couteaux  des  assassins , et  tous  vivront  en  transe.  Est-ce 
là  ce  que  doit  être  la  vie  sociale , lorsque  nous  avons  promis  au 
monde  entier  de  la  perfectionnée,  de  la  rendre  à la  fois  plus 
libre,  plus  pure,  plus  sûre  et  plus  heureuse! 
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h Telles  sont  les  premières  idées  qui  se  présentent  à ceux  qui 
veulent  l’ordre  avec  la  liberté,  qui  par  respect  même  pour 
l’insurrection  veulent  en  séparer  toutes  les  violences  qui  ne  lui 
appartiennent  pas  ; à ceux  qui , fiers  de  ne  fléchir  leurs  âmes 
indépeivdantes  que  sous  le  joug  des  lois , veulent  que  la  puissance 
des  lois  soit  absolue , et  qu’aucune,  tête  ne  puisse  se  dérober  à. 
leur  joug  ou  à leur  glaive.  r 

» Mais  les  faits  et  les  principes  que  je  viens  d’indiquer  ont 
d’autres  faces , et  c’est  après  les  avoir  envisagés  sous  tous  les 
aspects  qu’on  pourra  apercevoir  le  parti  qui  concilie  tous  les 
intérêts  , ou  l’intérêt  prédominant,  auquel  il  faut  consentir  à 
sacrifier  tous  les  autres. 

» Voici  donc , citoyens  législateurs , les  vues  qu’une  réflexion 
plus  profonde  peut  opposer  à ces  premiers  aperçus  de  l’esprit. 

» JLe  cri  de  l’humanité  indignée  et  gémissante  a sans  doute 
déjà  prononcé  sur  les  événemens  des  2 et  3 septembre  le  juge— 
- ment  qui  sera  répété  par  toutes  les  nations  et  par  tous  le» 
siècles  ; mais,  je  le  crois,  c’est  presque  urf  crime  envers  la  nation 
française  de  penser  que  ces  événemens  n’appartiennent  pas  à 
l’insurrection.  . { 

» Et  d’abord  comment  le  mouvemènt  terrible  que  le  peuple 
de  Paris  avait  dû  prendre  pour  briser  les  nouveaux  fers  qu’on 
nous  préparait  avec  tant  d’art,  commentée  mouvementaurait-il 
pu  être  arrêté  dans  le  court  espace  de  quelques  jours?  La  tempête 
qui  devait  épurer  l’atmosphère  de  la  France  avait  soulevé  toutes 
les  passions  à de  trop  grandes- profondeurs  pour  que  le  calme 
pût  sitôt  renaître.  Si  ces  affreux  événemens  n’ont  pas  été  les 
produits  de  l’insurrection,  comment  donc  n’ont-ils  pas  été  préve- 
nus , comment  n’ont-ils  pas  été  arrêtés,  comment  ne  sont-ils  pas 
déjà  punis  , comment  tant  de  sang  aurait-il  coulé  sous  d’autres 
glaives  que  ceux  de  la  j ustice  sans  que  les  législateurs,  sans  que  les 
magistrats  du  peuple , sans  que  tout  le  peuple  lui-même  n’eût 
porté  toutes  les  forces  publiques  aux  lieux  de  ces  sanglantes 
scènes?  Citoyens  législateurs,  il  n’arrivera  jamais  à celui  que 
vous  n’avezpas  jugé  indigne  du  ministèrede  la  justice  de  dire  que 
ceux-là  ne  sont  pas  innocens  qui  n’ont  pas  encore  été  condam— , , 
nés  au  nom  des  lois  ; mais  pour  la  gloire  de  la  nation  française 
et  de  la  République,  qu’elle  vient  d’instituer,  mais  pour  l’hon— 
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Tieur  del’humanité  je  dois  observer,  recueillir  et  marquer  toutes 
les  circonstances  qui  rejettent  ces  événemens  sur  l’insurrection, 
et  par  conséquent  sur  les  ennemis  de  la  liberté,  qui  l’ont  rendue 
nécessaire.  Les  glaives  ne  se  promenaient  pas  entièrement  au 
hasard,  et  les  victimes  les  plus  connues  attestent  qu’on  cherchait 
ceux  qui  avaient  voulu  frapper  eux-mêmes  d’un  coup  mortel  la 
liberté  et  les  lois  d’une  grande  nation  : ce  trait,  et  c’est  celui 
qui  domine,  est  celui  qui  imprime  leur  vrai  caractère  à ces 
journées  de  sang,  qui  ont  été  des  prolongations  des  combats  de 
la  liberté  avec  le  despotisme. 

» 11  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  les  prisonniers  déli- 
vrés n’étaient  pas  les  prisonniers  de  la  ville  de  Paris , mais  de  la 
nation  française,  et  que  par  conséquent  la  nation  seule  , même 
en  iusurrrectiou,  avait  le  droit  de  prononcer  sur  eux. 

» Mais  ici  encore  se  présente  un  autre  principe  très  délicat , 
très  difficile  à circonscrire  dans  ses  justes  limites,  mais  qu’il 
faut  pourtant  reconnaître  et  poser  lorsqu’on  veut  travailler  à 
l’édifice  du  véritable  ordre  social  sur  des  vues  un  peu  étendues  : 
ce  principe  est  que  dans  un  empire  dont  le  territoire  est  très 
vaste  les  habitans  de  la  ville  où  siègent  les  pouvoirs  constitués , 
quand  ces  pouvoirs  veulent  usurper  évidemment  la  souveraineté 
nationale , ont  par  la  nécessité  des  choses  la  représentation  du 
droit  insurrectionnel  de  la  nation  ; et  s’il  en  était  autrement  la 
liberté,  qui  pour  se  sauver  n’a  souvent  qu’un  jour,  qu’une  heure, 
qu’un  moment,  serait  trop  à la  merci  de  tous  les  usuiqiateurs  ! 
Comment  une  nation  disséminée  sur  un  territoire  de  vingt-cinq 
mille  lieues  carréespourrait-elle  voir  le  j>éAl,  se  donner  le  signal, 
se  rassembler,  combattre  et  vaincre  dans  le  court  instant  qui 
lui  est  laissé  pour  son  salut  ? Et  ce  principe  n’est  pas  ébranlé 
parce  qu’il  est  possible  qu’une  seule  ville  se  soulève  contre 
les  lois  comme  contre  l’usurpation , contre  les  fonctionnaires  les 
plus  dévoués  à la  nation  comme  contre  les  tyrans  : cela  est  pos- 
sible sans  doute  ; il  n’est  pas  même  impossible  qu’une  nation 
tout  entière  tombe  dans  ces  fatales  méprises;  mais  c’est  le  sort, 
de  presque  toutes  les  choses  humaines , et  surtout  des  insurrec- 
tions, qu’on  lesfaità  ses  périls  et  risques.  Si  c’est  une  seule  ville 
elle  en  répond  à la  nation  entière,  qui  peut  la  bénir  ou  la  punir; 
si  c’estune  nation  entière,  comme  elle  n’a  point  de  juge  légitime 
sur  la  terre,  elle  en  répond  à sa  propre  raison,  à sa  propre  cons- 
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cience,  à la  raison  et  à la  conscience  du  genre  humain  ; elle  en 
répond  à cette  puissance  éternelle  à laquelle  ne  peuvent  pas  plus 
échapper  lesnationsque  les  individus  ,àlanature,  qui  récompense 
la  sagesse  et  la  justice  des  peuples  par  leur  bonheur  , qui  punit 
leurs  erreurs,  leurs  folies  et  leurs  crimes  par  toutes  les  calamités. 

» Ces  considérations  établissent  que  les  événemens  des  2 et  3 
septembre  sont  dans  l’insurrection  , et  ne  peuvent  pas  être  vus 
et  jugés  hors  d’elle  ; elles  doivent  faire  penser  que  la  seule  vio- 
lation des  formes  établies  de  la  justice  n’est  pas  ce  qui  peut 
exiger  la  réintégration  des  prisonniers  , puisqu’il  est  inévitable 
que  les  formes  soient  violées  dans  les  insurrections. 

» Mais  dans  les  insurrections  mêmes  il  peut  avoir  été  commis 
tels  attentats,  et  ces  attentats  peuvent  laisser  après  eux  de  tels 
dangers  pour  l’ordre  social  rétabli  qu’il  est  impossible  à une 
nation  de  fermer  les  yeux  sur  les  uns  et  de  ne  pas  s’occuper 
à prévenir  les  autres.  Il  est  des  lois  tellement  inséparables  de  la 
nature  des  hommes  qu’elles  les  suivent  et  les  obligent  partout , 
dans  les  cités  et  dans  les  forêts,  dans  la  paix  et  dans  la  guerre, 
durant  les  loiset  durant  les  insurrections  ; c’est  par  ces  lois  qu’il 
faut  juger  du  parti  qu’il  faut  prendre  à l’égard  des  prisonniers 
délivrés , et  ces  lois  on  ne  peut  les  trouver  en  ce  qui  les  concerne 
que  dans  la  manière  dont  s’est  faite  leur  délivrance , que  dans 
les  circonstances  qui  l’ont  accompagnée. 

» Il  serait  affreux  de  s’en  ressouvenir,  vous  ne  le  permettriez 
pas,  citoyens  législateurs,  et  je  ne  le  pourrais  pas  non  plus  si 
cela  n’était  nécessaire  pour  déterminer  un  grand  acte  de  la  jus- 
tice nationale.  • 

» Tout  à coup , et  lorsque  les  tocsins  çt  le  canon  d’alarme 
éveillaient  partout  le  courage  en  annonçant  que  le  danger  était 
partout,  on  court  aux  prisons:  les  portes  n’en  sont  pas  brisées  ; 
elles  s’ouvrent;  des  hommes  qui  cachent  leur  nom,  et  qui  eu 
violant  toutes  les  lois  en  prennent  quelques  formes,  se  font 
présenter  tous  les  écrous  et  tous  les  prisonniers  ; en  deux  ou  trois 
interrogations  , en  deux  ou  trois  répouses , toute  cette  espèce  de 
procédure  est  accomplie  ; l’arnêt  de  vie  ou  de  mortest  prononce; 
les  exécuteurs  sont  là  à côté  des  juges;  des  mains  des  uns  les 
condamnés  passent  sous  les  haches  des  autres;  là  les  juges  et 
les  bourreaux,  le  tribunal  et  l’échafaud  , la  vie  et  la  mort  sont 
tellement  rapprochés  que  tout  cela  parait  se  confondre  ; taudis 
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qu'un  prisonnier  est  juge  vingt  autres  sont  exécutés  ; les  cris, 
les  hurlemens  de  ceux  qu’on  égorge  étouffent  la  voix  de  celui  qui 
se  justifie,  et  ceux  qui  sont  épargnés  se  sauvent  à travers  les 
cadavres  entassés  de  ceux  qui  ont  été  frappés  sous  leurs  yeux  î 

" Citoyens  législateurs  , quoique  le  crime  ne  doive  jamais  se 
présumer,  supposons , .c’est  par  humanité  que  je  fais  cette 
hypothèse  , su])po8ons^  que  tous  les  prisonniers  ainsi  élargis 
étaient  tous  coupables , et  qu’ils  paraissent  tous  en  ce  moment 
dans  cette  enceinte , faisant  devant  vous  une  révélation  de  leurs 
délits,  sur  lesquels  il  serait  impossible  d’avoir  un  doute. 

» Ces  délits  ne  seront  pas  de  la  même  nature  ; je  les  divise  en 
deux  classes. 

» Jecomprends  dans  la  première  tous  lesdélits  qui  sont  moins 
graves  que  le  vol  avec  effraction  et  l’assassinat , et  pour  lesquels 
presque  aucune  législation  de  la  terre  n’a  prononcé  la  peine  de 
mort. 

» La  seconde  classe  sera  composée  des  assassins  et  des  voleurs 
avec  effraction. 

» Les  coupables  de  la  première  classe,  après  avoir  reconnu 
leurs  délits , vous  diraient  : — Nous  n’avions  pu  mériter  et 
craindre  que  des  peines  assez  légères , et  en  nous  faisant  sortir 
des  prisons  on  nous  a fait  subir  toutes  les  transes  des  sujtplices 
réservés  aux  plus  grands  forfaits.  Si  l’on  nous  fait  rentrer  dans 
les  prisons  ce  doit  être  non  pour  nous  infliger  de  nouvelles  peines, 
mais  pour  nous  dédommager  de  la  peine  infiniment  trop  rigou- 
reuse que  nous  avons  soufferte.  — ' 

« Je  ne  vois  pas,  citoyens  législateurs , ce  que  la  raison  et  la 
justice  auraient  à opposer  à ce  langage. 

» Les  coupables  de  la  seconde  classe , et  je  vais  tout  de  suite 
à ceux  qui  ne  peuvent  in^irer  quelque  pitié  qu’au  moment  où 
ils  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi  ,aux  assassins  , les  assassins 
pourraient  vous  dire  : — Notre  crime  est  le  plus  grand  de  tous 
ceux  qu’un  homme  puisse  commettre  envers  un  homme,  et  la 
plus  grande  aussi  de  toutes  les  peines  y a été  attachée  par  vos 
lois , la  mort  ! Mais  la  peine  de  mort  en  quoi  consiste-t-èlle  ? 
Eist-ce  dsms  le  coup  qui  donne  la  mort?  Non,  c’est  dans  l’appa- 
reil qui  la  prépare , qui  l’annonce , qui  la  ihontre  , qui  l’ap- 
proche de  l’être  vivant  : toute  la  peine  de  mort  est  donc  dans 
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scs  horreurs , et  toutes  ses  horreurs  la  précédent  ; toutes  dispa- 
raissent au  moment  oii  le  coup  mortel  est  frajipé.  Nous  l’avons 
donc  subie  cette  peine  terrible , car  nous  nous  sommes  vus  , les 
uns  peudantplusieurs  heures,  les  autres  pendant  plusieurs  jours, 
menacés  , environnés  de  toutes  ses  horreors  ; pendant  plusieurs 
jours  nous  avons  souffert  toutes  les  transes  , tout  le  supplice 
de  la  mort  I Voudriez-vous  les  faire  recommencer  pour  nous? 
Citoyens  législateurs  , il  y a eu  des  philosophes  qui  ont  pensé , 
il  y en  a parmi  vous  qui  pensent  que  la  peine  de  mort  est  trop 
cruelle  , qu’elle  fait  trop  frémir  et  trop  souffrir  l’humanité  pour 
que  la  société  ait  le  droit  de  la  prononcer  ; hé  bien  , lorsque 
le  droit  de  faire  subir  une  seule  fois  la  peine  de  mort  est  au 
moins  douteux,  croiriez-vous  avoir  le  droit  de  nous  la  faire 
subir  deux  fois  ? Sous  l’ancien  régime  même  , sous  ce  régime 
dont  chaque  loi  était  une  injure  et  une  calamité  pour  la  plus 
grande  partie  de  l’espèce  humaine  , qui  conduisait  les  hommes 
par  le  mépris  au  malheur  , et  par  le  malheur  au  mépris  ; sous 
ce  régime , dont  les  lois  pénales  étaient  féroces  , s’il  arrivait 
qu’un  coupable  en  subissant  le  supplice  échappât  à la  mort  sa 
vie  était  respectée  ; les  lois  et  la  justice  ne  croyaient  plus  avoir 
rien  à demander  à un  homme  qu’elles  avaient  fait  passer  sous 
la  main  des  bourreaux  ; quoiqu’il  vécût  encore  on  le  regardait 
comme  ayant  subi  la  peine  de  mort  , comme  recommençant 
une  nouvelle  vie,  comme  étant  pour  ainsi  dire  un  autre  hoiiuue. 
Citoyens,  vous  êtes  les  législateurs  d’une  grande  République, 
et  dans  ce  moment  vous  êtes  nos  juges  suprêmes  ; nous  n’ajou- 
terons plus  qu’on  mot.  Comment  pourriez- vous  prononcer  que 
nous  devons  être  punis  encore  suivant  la  rigueur  de  vos  lois, 
lorsqu’on  ne  vous  parle  pas  même  de  ceux  qui  en  nous  déli- 
vrant nous  ont  fait  souffrir  les  supplices  auxquels  ils  nous  déro-  ^ 
baient , de  ceux  qui  nous  ont  fait  sortir  des  prisons  à travers 
les  flots  de  sang  qu’ils  avaient  fait  couler  sous  nos  yeux.!  Non  , 
vous  ne  consternerez  pas  la  justice  et  l’humanité  par  un  con- 
traste si  désolant  pour  elles  I Vous  mettrez  tout  en  oubli,  ou 
rien  ! C’est  la  justice  même  qui  demande  quelquefois  qu’on  jette 
sur  ses  yeux  le  voile  qui  doit  l’empêcher  de  voir  : les  peuples 
de  la  terre  qui  ont  le  mieux  connu  la  vertu  et  la  société  ont 
donné  de  tels  exemples.  — • 
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1.  Citoyens  législateurs,  si  en  vous  tenant  ce  langage  ces 
mêmes  hommes  pouvaient  vous  donner  une  garantie  suÜisante 
du  respect  qu’ils  auraient  à l’avenir  pour  la  vie  et  pour  les  pro- 
priétés des  citoyens  , vous  penseriez  sans  doute  qu’une  absolution 
universelle  devrait  couvrir  leurs  délits  passés  ; caria  justice  n’est 
pas  une  vengeance;  elle  ne  punit  des  crimes  irréparables  que 
pour  prévenir  ceux  qui  peuvent  être  commis.  Eh.'  peut-être  il 
serait  beau  que  ce  grand  événement  du  monde,  la  naissance  de 
la  République  française , fût  accompagné  comme  d’une  espèce 
de  jubilé  politique , où  toutes  les  fautes  contre  les  lois  anciennes 
seraient  remises , où  l’on  commencerait  à vivre.sous  de  nouvelles 
conditions  comme  sous  une  nouvelle  ère  ! Mais  quel  moyen 
pouvez-vous  avoir , citoyens  législateurs,  de  vous  assurer  qu’en 
les  aissant  libres  dans  la  société  ces  hommes  qui  l’ont  troublée 
ne  la  troubleront  pas  encore?  Et  si  une  seule  goutte  de  sang 
était  mcore  versée  par  eux,  ce  sang  ne  retomberait-il  pas  sur 
ceux  qui  auraient  prononcé  leur  grâce  ? 

, je  <=rois  que  vous  pouvez  entre  tant 

de  difficultés  trouver  une  mesure  qui  satisfera  à la  fois  à ce  que 
ces  evénemensontd’extraordinaire , à ce  que  l’humanité  réclame 
a ce  que  l’ordre  social  et  la  sûreté  de  la  vie  des  citoyens  exigent! 

» Cette  mesure  serait  d’absoudre  entièrement  ceux  des  pri- 
sonniers dont  les  délits  sont  moins  graves  que  le  vol  avec  effrac- 
tion et  l’assassinat;  et  les  assassins,  les  voleurs  avec  effraction 
de  leur  faire  grâce  des  fers  ou  de  la  mort,  mais  de  les  arrêter  et 
do  les  condamner  à une  peine  qui  suffit  pour  rassurer  la  société 
a la  déportation.  ’ 

» Ce  genre  de  peine,  il  est  vrai,  n’est  encore  établi  parmi 
nous  sur  aucun  principe  avoué  par  la  raison;  jusqu'à  présent 
»l  a ete  comme  un  lléau  qu’une  nation  envoyait  chez  les 
autres  et  pour  les  condamnés  eux-mêmes  un  supplice  souvent 
plus  affreux  que  ceux  dont  il  devait  être  l’adoucissement  : mai. 
..vous  adoptiez  cette  mesure,  citoyens  législateurs,  j’oserai, 
présenter  à l’un  de  vos  comhés  des  vues  sur  la  déportation  qui 
SI  elles  ne  me  trompent  pas,  feraien't  tourner  à la  fois  «tte 
institution  pénale 'au  profit  de  la  nation  qui  l’adopterait  dçg 
coupables  qui  en  subiraient  la  peine,  et  ntêrae  de  toute,  le, 
nations  de  l’Europe. 

X. 
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«Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  divers  aspects  sous 
lesqiiels  i>i  cru  devoir  vous  présenter  les  questions  que  la  ^ 
Tolonté  nationale,  dont  vous  êtes  les  o’rganes,  peut  seule  décider. 
Elles  tiennent  à tout  ce  qu’il  y a de  plus  important  et  de  plus 
difficile  dans  la  législation  des  empires  : aux  droits  de  1 insur- 
rection, sans  lesquels  la  liberté,  étouffée  depuis  tant  de  siales, 
n’aurait  jamais  reparu  sur  la  terre  ; à l’ordre  et  au  bonheur  , 
social  qui  n’existent  pas  sans  la  liberté , mais  sans  lesquels  non 
plus  la  liberté  n’existe  pas  longtemps;  aux  limites  déliées  qui 
dans  une  nation  confiante  et  généreuse  séparent  souvent  sa 
clémence  et  sa  justice  elles  sont  telles  en  un  mot  ces  question* 
que  la  loi  par  laquelle  Vous  allez  les  résoudre  va  être  une  non- 
' Telle  lumière  et  un  nouveau  bienfait  ponr  l’humanité. 
sur  ce  discours  Danton  èt  Louvet,  pliM  h^t,  pages  83  et  85.  ) 
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PROCÈS  DE  LOLIS  XVl. 

Six  semaines  s’ëtaient  écoulées  depuis  l’ouvei^iire  de- la 
Convention  : trop  souvent  sans  doute  la  tribune  avait  retenti 
de  discussions  sur  le^ersonnes,  discussions  utiles  cependant 
en  ce  qu’elles  soumettaient  au  jugement  de  l’opinion  et  les 
hoinines  et  les,  événemens  : l’abolition  de  la  roj’auté,  la  pro- 
clamation de  la  République  avaient  été  accueillies  avec  enthou- 
siasme ; des  mesmes  sévères  frappaient  les  émigrés  , les 
prêtres  factieux  , et  donnaient  des  garanties  aux  amis  de  la 
liberté  J le  mouvement  imprimé  par  l’insurrection  commen- 
çait à se  ralentir  ; les  esprits  , calmés  par  la  certitude  de  la 
punition  des  traîtres  , se  portaient  sur  les  armées  , suivaient 
leurs  rapides  triomphes  ; le  territoire , naguère  envahi , 
était  non  seulement  délivré  , mais  déjà  les  bataillons  fran- 
çais proclaipaient  la  liberté  sur  le  sol  étranger.  Un  seul  vœi' , 
formé  par  tons , chacun  selon  ses  espérances , se  prononçait 
fortement;  c’était  le  procès  du  roi:  vainement  la  Convention 
abordait  quelque  délibération  qui  n’eût  pas  trait-  à ce  grand 
acte  ; elle  y était  aussitôt  ramenée  , soit  par  des  pétitions  qui 
lui  parvenaieut  de  tous  les  départemens , soit  par  une  sorte 
d’empêchement  qu’éprouvaient  les  orateurs  de  se  livrer  à 
•-  l’examen  d’une  autre  question  : à la  naissance  de  la  Répu- 
blique toute  autre  question  devait  en  efiFet  se  trouver  liée  à 
celle-là  : le  sort  du  roi  absorbait  donc  toutes  les  pensées  ; 
dans  toutes  les  opinious  il  était  un  point  de  départ. 

Sollicités  , pressés,  les  comités  présentèrent  enlin  le  résul- 
tat de  leurs  travaux.  Un  premier  rapport,  fait  par  Dufriche- 
Yalazé , eut  pour  objet  l’examen  des  papiers  trouvés  chez 
Louis  XVI  et  ses  agens  : déjà  Gohier  ( voj-ez  tome  IX)  avait 
donné  une  analise  delà  plupart  de  ces  pièces,  que  le  nouveau 
rapporteur  surchargea  d’un  commentaire  au  moins  inutile  , et 
■ de  réflexions  sur  l’inviolabilité  qui  se  trouvent  mieux  placées 
et  surtout  mieux  développées  dans  la  discussion;  le  rapport 
de  Dufriche-Valazé  parut  fastidieux  à la  Convention,  qui 
n’en  ordonna  l’impression  que  pour  satisfaire  à l’im'patictwe 
publique.  C’est  le  rapport  fait  par  ftjailhe  qui  commence 
l’instruction  du  procès.  ' 
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Rapport  et  projet  de  décret  présentés  au  nom  du  comité  de 

législation  par  Jean  Maühe , député  de  la  Haute- Garonnct 
^ ( Séance  du  7 novembre  1 792-  ) 

* 

• 

« Louis  XVI  est-il  jugeable  pour  les  crimes  qu’on  lui  impute 
d’avoir  commis  sur  le  trône  constitutionnel  ? Par  qui  doit-il  être 
jugé  ? Sera-t-il  traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires  comme 
tout  autre  citojen  accusé  de  crimes  d’£lat?  Déléguerez-vous  le 
droit  de  le  juger  à un  tribunal  formé  par  les  assemblées  élec- 
torales des  quatre-vingt-trois  départemens?  K’est-il  pas  plu» 
' naturel  que  la  Convention  nationale  le  juge  elle-même  ? Est- il 
nécessaire  ou  convenable  de  soumettre  le  jugement  à la  ratifi- 
cation de  tous  les  membres  de  la  République  réunis  en  assem- 
blées de  commune  ou  en  assemblées  primaires  ? 

» Voilà  les  questions  que  votre  comité  de  législation  a long- 
temps et  profondément  agitées . La  première  est  la  plus  simple  de 
■toutes , et  cependant  c’est  celle  qui  demande  la  plus  mûre  discus- 
sion, non  pas  pour  voue , non  pas  pour  cette  grande  majorité  du 
peuple  français  qui  a mesuré  toute  l’étendue  de  sa  souveraineté, 
mais  pour  le  }>etit  nombre  de  ceux  qui  croient  entrevoir  dans  la 
Cpnstitution  l’impunité  de  Louis  XVI , et  qui  attendent  la  solu- 
tion de  leurs  doutés  ; mais  pour  les  nations  qui  sont  encore 
gouvernées  par  des  rois , et  que  vous  devez  instruire  ; mais  pour 
l’universalité  du  genre  humain  , qui  vous  contemple , qui  s’agite 
entre  le  besoin  et  la  crainte  de  punir  ses  tyrans,  et  qui  ne  se 
déterminera- jieut-étre  que  d’après  l’opinion  qu’il  aura  de  votre 
justice. 

I)  § i*'’.  J’ouvre  cette  Constitution,  qui  avait  consacré  le 
despotisme  sous  le  nom  de  royauté  héréditaire  : j’y  trouve  que 
la  personne  du  roi  était  inviolable  et  sacrée;  j’y  trouve  que 
si  le ^ roi  ne  prêtait  pas  le  serment  prescrit,  ou  si,  après 
l'avoir  prêté,  il  le  rétractait  ; que  s'il  se  mettait  a la  tête 
d'une  armée  et  en  dirigeait  les  forces  contre  la  nation  , ou 
s’J.1  ne  s’opposait  pas  par  un  acte  formel  à une  telle  entre- 
prise qui  s'exécuterait  en  son  nom  ; que  si,  étant  sorti  du 
royaume,  il  n’y  rentrait  pas  après  une  invitation  du  corps 
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législatif  et  dans  un  délai  détermine,  il  serait  censé  dans 
chacun  de  ces  cas  avoir  abdiqué  la  royauté;  j’y  trouve  après 
V abdication  expresse  ou  légale  le  roi  devait  être  dans  la 
classe  des  citoyens,  et  qu’il  pourrait  être  accusé  et  jugé 
comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à son  abdication. 

« Cela  veut-il  dire  que  le  roi , tant  qu’il  serait  assez  adroit 
pour  éluder  les  cas  de  la  déchéance,  pourrait  impunément 
s’abandonner  aux  passions  les  plus  féroces  ? Cela  veut-il  dire 
qu’il  pourrait  faire  servir  sa  puissance  constitutionnelle  au  ren- 
versement de  la  Constitution  ; que  si , après  avoir  clandestine- 
ment appelé  à son  secours  des  hordes  de  brigands  étrangers  ; si, 
après  avoir  fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers  de  citoyens , 
il  venait  à échouer  dans  ses  entreprises  contre  la  liberté , il  en 
serait  quitte  pour  la  pCTtè^d’un  sceptre  qui  lui  était  odieux  parce 
qu’il  n’était  pas  de  fer,  et  que  la  nation,  longtemps  trahie, 
longtemp  opprimée  , n’aurait  pas  le  droit  en  se  réveillant  de 
faire  éclater  une  vengeance  effective , et  de  donner  un  grand 
exemple  à l’univers? 

» Peut-être  était-ce  là  l’esprit  de  ceux  qui  provoquèrent  ces 
articles , que  Louis  XVI  ne  manquera  pas  d’invoquer  "en  sa 
faveur  ; mais  , pressés  de  s’expliquer , ils  ne  répondirent  que  par 
des  subtilités  évasives  : ils  auraient  rougi  d’avouer  qu’il  entrât 
dans  leurs  vue^  dé  reconduire  Louis  XVI  au  despotisme  par 
l’attrait  d’une  pareille  impunité  ; semblables  sous  certains  rap- 
ports à l’aristocratië  sénatoriale  de  Rome,  qui  préparait  le 
peuple  à la  servitude  par  des  nominations  fréquentes  de  dicta- 
teur , et  qui  pour  y procéder  s’enveloppait  dans  les  ombres  de 
la  nuit  et  du  secret,  comme  si  elle  avait  eu  honte , dit  Jean- 
Jacques  , de  mettre  un  honime  au  dessus  de  la  loi! 

» Voyons  quels  furent  les  motifs  et  l’objet  de  l’inviolabilité 
royale  : c’est  le  moyen  d’en  saisir  le  vrai  sens , et  de  juger  si 
elle  peut  être  opposée' à la  nation  elle-même. 

« — La  France , disait-on  , ne  peut  pas  se  soutenir  sani 
monarchie,  ni  la  monarchie  sans  être  entourée  de  l’inviola- 
bilité ; si  le  roi  pouvait  être  accusé  ou  jugé  par  le  corps  légis- 
latif il  serait  dans  sa  dépendance , et  dès  lors  ou  la  royauté 
serait  bientôt  renversée  par  ce  corps , qui , usurpant  tous  les 
pouvoirs , deviendrait  tyrannique , ou  elle  serait  sans  énergie , 
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Sans  action  pour  faire  exécuter  la  loi  ; dans  tous  les  cas  ilti’y 
aurait  plus  de  liberté,  f.’c  n’est  donc  )m  pour  l’intérêt  du  roi  , 
mais  pour  l’intéict  inênie  de  la  nation  que  le  roi  doit  être 
inviolable.  — On  convenait  cependant  que  cette  inviolabilité 
était  meuaçanle  pour  la  liberté;  mais  du  prétendit  y reurédier 
par  la  responsabilité  des  ministres.  , ,<%■) 

» ^ oilà  par  quels  sojihismes  on  cherchait  à égarer  la  nation  I 
Ignorait-on  que  la  royauté  avait  longtemps  subsisté  à Sparte 
et  chez  d’autres  anciens  peuples  sans  la  dangereuse  égide  de 
l’inviolabilité  ; que  les  rois  y étaient  soumis  à des  irihunaux 
populaires;  que  leur  dépendance,  leur  jugement  et  leur  con- 
dajunation  , Lieu  loin  de  nuire  à la  liberté  , en  étaient  le  jdus 
sûr  garant? 

» Plus  sage  que  les  Spartiates , la  nation  française  a commencé 
par  abattre  la  royauté  avant  d’examiner  si  le  roi  était  innocent 
ou  coupable  ; et  déjà  elle  a prouvé  combien  elle  était  calomniée 
ou  trahie  quand  ou  disait  que  le  gouvernement  monarchique 
était  un  besoin  pour  sa  puissance  et  pour  sa  gloire. 

» Mais  revenons  à l’inviolabilité  royale,  llemarquons  d’aborcl 
qu’elle  n’était  pas  absolue  à l’égard  même  du  corps  législatif  : en 
effet , la  Constitution  |>ronouçait  la  déchéance  du  roi  dans  le 
cas  , par  exemple  , ou  il  ne  se  sejait  pas  opposé  par  un  acte 
formel  aux  cutreprises  d’une  force  dirigée  eu  sou  nom  contre  la 
nation  ; et  un  roi  perfide  pouvait  déployer  uue  opposition  illu- 
soire Cf  non  formelle  I 11  fallait  doue  décider  si  celte  opposition 
avait  été  réelle  ou  simulée;  mais  pour  cela  il  était  évidemment 
nécessaire  d’examiner  la  conduite  du  roi , de  le  mettre  en  cause , 
de  le  juger  : dans  l’étal  ou  étaient  alors  les  choses  ce  droit  ne 
pouvait  ajipartenir  qu’à  la  première  des  autorités  constitilées  ; 
il  était  donc  des  cas  oii  la  Coustilnlion  soumettait  l’inviolabilité 
rovale  au  jugement  du  coqis  législatif. 

» Leroi  n’avait-il  à sepréniiinirque  contre  les  cas  de  déchéance, 
«t  l’impunité  lui  était-elle  d'ailleurs  assurée  pour  toutes  sortes 
de  crimes  ou  d’attentats?  ISoiis  l’avons  déjà  dû;  du  propre  aveu 
de  ses  défenseurs  l’inviolabilité  royale  avait  pour  objet  unique 
l’intérêt  de  la  iiatiou  , le  niair.tieu  de  son  l’epos  et  de  sa  liberté  , 
et  jamais  elle  ne  devait  être  nuisible , parce  que  le  roi  était  con- 
damné à ue  pouvoir  faire  exécuter  aucun  ordi'e  qui  ne  fût  signé 
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par  un  ministre  , et  que  ses  agens  réponclaient  sur  Jeur  tète  de 
tous  les  délits  d’admiiiislraliou. 

» Si  Louis  XYI  avait  pesé  à cette  balance  l’erercice  de  son 
pouvoir  il  aurait  le  spécieux  prétexte  de  vous  dire  : — JDans  tout 
CP  que  j’ai  fait  j’avais  eji  vue  le  bonheur  de  la  nation  ; j’ai  pu  me 
tromper;  mais  le  seutiment  de  mon  inviolabilité  m’encoura- 
geait à essayer  mes  idées  de  bien  pubbe  : je  les  ai  toutes  soumises 
à mes  agens  ; je  ji’«i  rien  ordonné  qui  ne  porte  le  sceau  de  leur 
responsabilité;  voyez  leurs  registres  ; c’est  donc  à eux  seuls 
qu’il  faut  vous  cn'prendre,  puisqu’ils  devaient  seuls  garantir 
mes  erreurs.  — ^ 

» Qu’il  est  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage  s’il  a violé  la 
loi  qui  lui  commandait  d’avoir  un  agent  toujours  prêt  à répondre 
de  ses  erreurs  ou  de  ses  délits,  s’il  a tourné  contre  la  nation  la 
prérogative  qu’il  avait  reçue  pour  elle , s’il  a industrieusenaent 
éludé  ce  préservatif  de  la  liberté  individuelle  et  pubbque!  Nous 
pressentions  depuis  longtemps  qu’on  préparait  le  tombeau  djB 
la  nation;  mais  les  mains  employées  pour  fe  creuser  étaient 
invisibles  ; la  trahison  se  pcouienail  sur  toutes  les  têtes  citoyennes 
sans  pouvoir  être  aperxuc  ; la  royauté  devait  être  comme  la 
foudre  , qui  frappe  avant  l’apparition  de  l’éclair.  ■■ 

IV  El  Louis  Xyi , qui  pour  mieux  tromper  la  nation  aurait 
travaillé  sans  relâche  à lui  rendre  sus])ects  les  membres  les  plu^ 
purs-du  corps  législatif  ; Louis  XVI , qui , dans  un  temps  même 
oii  il  se  serait  ca'u  si  près  de  recueillir  le  fruit  de  ses  perfidies , 
venait  faire  retentir  celle  salle  auguste  de  ses  hypocrites  protesta- 
tions d’attachement  à Ja  liberté , ne  serait  pas  pçrsouyellement 
responsable  des  maux  qu’il  aurait  personnellcnieul  occasionnés! 

» 11  dira  que  sa  personaie  ne  pouvait  pas  être  séqaarœ  des 
fonctions  de  la  royauté  ; qu’inviolable  convme  roi  pour  tous  les 
laits  administratifs , il  l’était  comme  individu  pour  tous  les 
faits  personnels!... 

IV  Nous  répondrons  qu’j^gst  accusé  de  n’avoir  que  trop  jus- 
tifié Ui  possibilité  de  cette  séparation.  Son  inviolabilité  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif  avait  pour  unique  base  une  fiction  qui 
rejetait  le  délit  et  la  peine  sur  Ja  tête  de  ses  agens;  maism’a- 
t-il  pas  renoncé  à l’effet  de  celte  fiction  s’il  est  vrai  qu’il  ait 
ourdi  ses  complots  sans- le  concours  de  ses  ministres  ordinabes 
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ou  sans  agens  visibles , ou  qu’il  les  ait  mij  hors  de  l’atteinte; 
d’une  surveillance  efficace?  Et  comme  il  répugne  aux  bsises 
memes  de  la  Constitution  acceptée  par  Louis  XVI  qu’il  y eût" 
infraction  à la  loi  sans  responsabilité , Louis  XVI  était  naturel» 
lement  et  nécessairement  accusable  pour  tous  ceux  de  ces  délits 
dont  il  était  impossible  de  charger  ses  agens. 

» Mais  par  qui  pouvait-il  être  alors  accusé  ou  jugé  ? Pouvait- 
il  l’être  par  le  corps  législatif?  La  raison  \t  commandait  sans 
doute , mais  les  termes  de  la  Constitution  y résistaient. 

» Kous  remplissons  un  ministère  de  vérité  ; nous  serions  cou- 
pables si  nous  la  déguisions , soit  dans  les  principes , soit  dans 
les  faits. 

» Ija  puissance  réelle  du  corps  législatif  à l’egard  du  roi 
était  bornée  par  la  Constitution  à juger  les  cas  de  déchéance 
qu’elle  avait  prévus  : dans  ces  cas  mêmes  il  ne  pouvait  pro- 
noncer que  la  peine  de  la  déchéance  ; hors  ces  cas  la  personne 
du  roi  était  indépendante  du  corps  législatif  ; hors  ces  cas  le 
corps  législatif  ne  pouvait  s’ingérer  d’aucune  fonction  judi» 
ciaire.  A cet  égard  il  n’avait  dans  ses  mains  que  les  décrets 
d’accusation , et  quand  il  aurait  pu  en  lancer  un  contre  Louis  XVI 
à quel  tribunal  l’aurait-il  renvoyé  ? Placé  parallèlement  par  la 
Constitution  à côté  du  coqis  législatif,  le  roi  était  au-dessus  de 
toutes  les  autres  autorités  constituées  ; il  ne  pouvait  donc  être 
accusé  ni  jugé  que  par  la  nation  elle-même.  Mais  le  corps 
législatif  était-il  tellement  lié  par  les  principes  de  cette  invio-, 
labilité  royale  qu’il  dût  dans  un  moment  de  crise  sacrifier  le 
salut  public  à la  crainte  de  les  enfreindre  ? Devait-il  imiter 
ces  soldats  d’un  peuple  superstitieux  qui , voyant  dans  l’armée 
ennemie  un  premier  rang  d’animaux  que  ce  peuple  tenait  pour 
sacrés , n’osèrent  point  tirer , et  laissèrent  à jamais  périr  la 
liberté  dans  leur  patrie  ? Qu’on  demande  compte  aux  hommes 
du  lo  août  de  la  digue  qu’ils  opposèrent  au  torrent  des  trahi- 
sons ! Qu’on  demande  compte  au  c^ps  législatif  des  décrets  qui 
suspendirent  Louis  XVI  de  ses  fonctions  , et  le  firent  transférer 
au  Temple  ! Ils  répondront  tous  : — Nous  avons  sauvé  la 
liberté  ; rendez  grâce  à notre  courage  l 

» Ce  corps  législatif,  que  les  partisans  du  despotisme  accu-. 
saient  avec  tout  l’art  de  la  récrimiaatioa  de  vouloir  avilir  l’autov 
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«rite  royale  pour  l’ajouter  à la  sienne,  et  s'y  perpétuer,  n’eut 
pas  plutôt  frappé  les  grands  coups  qui  l’ont  fait  proclamer 
’ partout  le  sauveur  de  la  France  , qu’il  dit  à la  nation  : — Nous 
remettons  dans  tes  mains  les  pouvoirs  que  tu  nous  avais  con- 
fiés ; si  nous  les  avons  excédés  c’est  provisoirement , et  pour 
ton  salut.  Juge  nous,  juge  ta  Constitution , juge  la  royauté  , 
juge  Louis  XVI,  et  vois  s’il  te  convient  de  maintenir  ou  de 
reconstruire  les  bases  de  ta  liberté  ! — 

» Citoyens,  la  nation  a parlé;  la  nation  vous  a choisis  pour 
être  les  organes  de  ses  volontés  souveraines  : ici  toutes  les  diffi- 
cultés disparaissent  ; ici  l’inviolabilité  royale  est  comme  si  elle 
n’avait  jamais  été. 

» Nous  le  dirons  sans  cesse;  cette  inviolabilité  avait  pour 
unique  objet  d’assurer  l’énergie  du  pouvoir  exécutif  par  son 
indépendance  à l’égard  du  corps  législatif  : de  là  il  résultait 
bien  que  ce  corps  n’avait  pas  le  droit  déjuger  le  roi  dans  les  cas 
non  prévus  par  la  Constitution  ; de  là  il  résultait  bien  que  dans 
aucun  cas  le  roi  ne  pouvait  être  jugé  par  les  autres  autorités 
constituées , dont  il  était  le  supérieur  ; mais  il  n’en  résultait 
pas  qu’il  ne  pût  être  jugé  par  la  nation  ; car  pour  extraire  une 
pareille  conséquence  il  faudrait  pouvoir  dire  que  par  l’acte 
constitutionnel  le  roi  était  supérieur  à la  nation  , ou  indépen- 
dant de  la  nation. 

» Louis  XVI  dira  peut-être  : — En  ratifiant,  en  exécutant 
la  Constitution  décrétée  par  ses  représentans  le  peuple  français 
reconnut  l’inviolabilité  qui  m’y  était  accordée;  il  reconnut  que 
je  ne  pouvais  être  accusé  que  pour  des  délits  postérieurs  à ma 
déchéance  ; il  se  lia  par  cette  disposition  aussi  bien  que  les 
autorités  constituées , puisqu’elle  ne  lui  avait  pas  expressément 
réservé  le  droit  ^ üe  rechercher  en  vertu  de  sa  souveraineté 
pour  des  délits  antérieurs.  — 

» Non , la  nation  n’était  pas  liée  par  l’inviolabilité  royale  ; 
elle  ne  pouvait  même  pas  l’être  : il  n’existait  pas  de  réciprocité 
entre  la  nation  et  le  roi  ; Louis  XVI  n’était  roi  que  par  la  Cons- 
titution ; la  nation  était  souveraine  sans  constitution  et  sans  roi  ; 
elle  ne  tient  la  souveraineté  que  de  la  nature  ; elle  ne  peut  pas 
l’aliéner  un  seul  instant.  Ce  principe  étemel  était  rappelé  dans 
la  Constitution  même  ; or  la  nation  ne  l’aurait-elle  pas  aliénée 
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cette  5ouver«inetc’  si  elle  avait  reuouc*  au  droit  d’examiner,  de 
juger  toutes  les  actions  d’un  homme  qu’elle  aurait  mis  à la 
tète  de  son  adininistratiou? 

U 11  était  inviolable  aussi  par  la  Constitution  le  corps  légis- 
latif; il  était  indépendant  du  roi  et  de  toutes  les  autres  auto- 
rités constituées;  aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être  crimi- 
nellement poursuivi  devant  les  tribunaux  sans  qu’il  l’eût  ordonné 
]iar  un  décret  formel  : mais  s’il  avait  abusé  de  cette  inviola- 
bilité, de  cette  indépendance,  et  que  la  nation  se  fût  levée  pour 
l’interroger  sur  ses  malversations,  pensez-vous- qu’il  lui  eût 
siiili  d’alléguer  une  prérogative  qui  lui  avait  été  concédée  non 
pas  pour  lui,  mais  pour  l’intérêt  général? 

U L’inviolabilité  du  roi,  ainsi  que  celle  du  corps  législatif, 
étaient  destinées  à prévenir  les  entreprises  de  l’un  sur  l’auto— 
nité  dS  l’autre  : de  là  devait  naître  un  équilibre  qu’on  avait  sup- 
posé nécessaire  ]iour  le  maintien  de  la  liberté.  D’apres  ce  prin- 
cipe, et  si  le  roi  avait  été  fidèle  à ses  devoirs,  il  avait  le  droit 
d’appeler  la  puissance  nationale  contre  toute  en  treprise  qui  aurait 
iiiepacé  son  inviolabilité  ; mais , appelé  liii-mcme  devant  un 
tribunal  national , comment  et  sous  quel  prétexte  pourrait-il 
invoquer  une  inviolabilité  qui  ne  lui  avait  été  déléguée  que 
])our  défendre  la  nation , et  dont  il  ne  se  serait  servi  que  pour 
l’opprimer? 

» Si  les  exemples  du  corps  constituant  pouvaient  ajouter  ici. 
quelque  chose  à l’autorité  de  la  raison , nous  vous  rappellerions 
que  la  Constitution  était  achevée  itu  mois  de  juin  i^gi  ; que, 
dans  le  premier  ordre  des  articles  constitutionnels  , l’article  3 
déclarait  la  persomie  du  roi  inviolable  et  sacrée  ; que  Louis  XVI 
avait  successivement  et  solennellement  accepté  tous  les  articles 
lorsqu’il  partit  avec  une  précipitation  e^^i^plaudestiuité  qui 
annonçaient  l’intention  de  s’aller  joindre  aux  despotes  qui 
déjà  menaçaient  la  liberté  enFrauce;  que  le  corps  constituant  lui 
demanda  compte  de  sa  fuite  et  de  ses  projets  ; que  Louis  XVI 
répondit  par  des  allégations  démenties  par  ses  écrits;  qu’ainsi 
l’on  reconnut  respectivement  que  le  corps  constituant  avait  le 
droit  de  juger  et  de  punir  Louis  XVI.  11  fut  eu  eflèt  question 
de  le  juger  ; sft  partisans  alléguèrent  le  décret  relatif  à l’invio- 
labilité royale  ; ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et  tous  leurs  efforts 
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pour  prouver  que  le  maintien  <1e  celle  inviolabilité  éUiit  uéces- 
laire  à celui  de  la  liberté  ; mais  ils  n’appliquèrent  ce  motif  et  cet 
objet  qu’à  là  prétendue  nécessité  de  reiulre  le  pouvoir  exécutif 
iuHcpendant  du  corps  législatif;  jamais  ils  ne  prétendirent  que 
cette  inviolabilité,  déjà  consacrée,  pût  être  opposée  à une 
Assemblée  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation;  et  com- 
ment auraient-ils  pu  se  permettre  une  assertion  preillc  sans 
se  mettre  en  contradiction  avec  la  luarcUe  du  corps  constituant , 
qui  avait  fait  arrêter  le  roi  à Vareunes,  qui  l’avait  suspeudude 
ses  fonctions , qui  lui  avait  ordouné  de  répondre  par  écrit  sur 
l’objet  de  sa  fuite,  et  qui  u’aurait  eu  le  droit  de  prendre  aucune 
de  ces  mesures  s’il  n’avait  pas  jugé  que  l’iuviolabilité  du  roi 
devait  fléchir  devant  le  tribunal  de  la  nation  ? 

I)  Mais  la  Convention  nationale  u’a-t-elle  pas  déjà  puni 
Louis  XYI  j)ar  la  privation  du  sceptre  constitutionnel?  Peut-il 
être  soumis  à uii  second  jugement,  à une  seconde  peine...  ? 

«Cette  objection,  si  on  la  fait,  ne  sera  pas  exacte.  Sila  Cons- 
titution devait  subsister,  et  que  le  corps  législatif  eût  pro- 
noncé la  déchéance  de  Louis  XVI  conformément  à cet  acte  , 
qui  lui  domiail  uu  successeur,  cette  déchéance  pourrait  être 
regardée  comme  uue  peine;  du  moins  est-il  certain  que  la  Cons- 
titution ne  permettrait «jias  au  corps  legislatif  d en  prononcer 
uue  autre  : iiuus  la  iialioii  n’était  pas  liée  par  l’acte  constitution- 
nel ; elle  a le  droit  imprescriplibie  de  changer  sa  Constitution. 
<^)ue  Louis  X^  I fût  coupable  ou  innocent,  la  nation  avait  à 
chaque  instant  le  droit  de  le  faire  descendre  du  trône,  et  de 
mettre  à sa  place  tout  autre  citoyen  ; s’il  était  innocent  le  droit 
de  la  nation  à son  égard  se  bornait  à reprendre  le  pouvoir  qu’elle 
lui  avait  délégué;  mais  s’il  était  coupable,  s’il  la  forçait  à se 
lever  pour  arrêter  le  cours  de  l’oppression , ce  n’était  pas  assez 
vju’il  perdît  la  coiironue;  il  fallait  de  plus  qu’il  subît  la  peine 
due  à ses  crimes  ou  à ses  attentats. 

» Ici  qu’a  fait  la  nation?  Elle  a chargé  ses  représentaus  de 
bâtir  une  Constitution  toute  nouvelle.  Investis  de  ses  pouvoirs, 
vous  n’aver  pas  dit  que  Louis  XVI  était  indigne  d’être  roi;  mai., 
vous  avez  dit  qu’il  u’y  aurait  plus  de  roi  en  France.  Ce  u’est  pas 
parce  que  Louis  XVI  était  coupable  que  vous  avez  aboli  la 
loyautc,  jnais  parce  vous  éU*s  coiivaïucus  qu'il  u’y  a pas  de 
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libert»;  sans  égalité,  ni  d’égalité  sans  république.  {Applaudis-^ 
semens.)  Vous  n’avez  donc  ni  jugé  ni  puni  Louis  XVI;  vous 
n’avez  pas  même  envisagé  eu  cela  sa  personne  ; il  n’était  roi 
que  par  le  bienfait  d’une  Constitution  monarchique;  il  a tout 
naturellement  cessé  de  l’être  par  le  premier  élan  de  la  nation 
vers  une  Constitution  républicaine. 

» Mais  on  vous  contestera  même  la  possibilité  de  condamner 
Louis  XVI  à une  peine  ; on  vous  rappellera  la  Déclaration  des 
Droits;  on  yomâiraquenulnepeutélre puni tju’en veriud’une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légale- 
ment appliquée  ; on  vous  demandera  où  est  la  loi  qui  pourrait 
être  appliquée  aux  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu...  Où 
est  la  loi  ! Elle  est  dans  le  code  pénal  ; c’est  la  loi  qui  punit  les 
prévarications  des  fonctionnaires  publics;  car  vous  savez  que 
Louis  XVI  n’était,  selon  les  expressions  mêmes  de  la  loi,  que 
le  premier  des  fonctionnaires  ; c’est  la  loi  qui  frappe  les  traîtres 
et  les  conspirateurs;  c’est  la  loi  qui  appesantit  son  glaive  sur  la 
tete  de  tout  homme  assez  lâche  ou  assez  audacieux  pour  attenter 
à la  liberté  sociale  ! 

•>  En  vain  dira-t-on  que  ces  lois,  venant  à la  suite  et  en  exé^ 
cution  de  l’acte  constitutionnel,  n’étaient  pas  applicables  aux 
crimes  d’un  roi  que  cet  acte  déclarait  «inviolable...  Sans  doute 
elles  ne  pouvaient  pas  être  appliquées  par  les  autorités  que  la 
Constitution  avait  placées  au  dessous  du  roi  ; mais  cette  préro- 
gative royale  était  évidemment  nulle  devant  la  nation. 

» Est-ce  d’ailleurs  dans  le  nouveau  code  français  seulement 
que  ces  lois  se  trouvent?  N’existaient-elles  pas  de  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays?  Ne  sont-elles  pas  aussi  ancienues  que  les 
sociétés  ? 

••  Partout  les  rois  n’ont  été  créés  que  pour  faire  exécuter 
les  lois  conununes  à tous,  que  pour  protéger  par  la  direction 
des  forces  sociales  les  propriétés,  la  liberté,  la  vie  de  chacun 
des  associés,  et  garantir  de  l’oppression  la  société  entière  ; par- 
tout ils  ont  dû  être  inviolables  dans  ce  sens  que  les  ofifenser 
c’eût  été  offenser  la  nation  qu’ils  représentaient  : mais  s’ils 
violaient  leurs  sermens,  s’ils  offensaient  eux-mêmes  la  nation 
dans  ses  droits  suprêmes  ou  dans  ceux  de  ses  membres,  s’ils 
tuaient  lajiberté  au  lieu  de  la  défendre,  la  nation  n’avait-elle 
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par  la  nature  même  des  choses  le  droit  impérissable  de  les 
appeler  devant  son  tribunal , et  de  leur  faire  subir  la  peine  des 
oppresseurs  ou  des  brigands?  Chez  les  Celtes,  nos  ancêtres,  le 
peuple  se  réservait  toujours  ses  droits  primitifs  contre  le  prince* 

Mais  pourquoi  cette  réserve?  Le  droit  qu’a  toute  nation  déjuger 

et  de  condamner  ses  rois  n’est-il  pas  une  condition  nécessaire-- 

ment  inhérente  à l’acte  social  qui  les  plaça  sur  le  trône  ? N’est-il 

pas  une  conséquence  éternelle , inaliénable  de  la  souveraineté  • 

nationale  ? * 

» Quand  un  citoyen  français  arrêta  sur  les  bords  de  la  Seine- 
Inférieure  le  cercueil  de  Gûîllaume-le-Conquérant  en  l’accu- 
sant de  lui  avoir  pris  son  champ,  et  ne  laissa  porter  le  corps 
de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa  sépulture  qu’après  qu’on  lui  eut 
restitué  sa  propriété;  quand  don  Henri,  jugé  par  les  états  de 
Castille,  subit,  d’abord  en  effigie,  et  ensuite  en  réalité,  la 
dégradation  la  plus  ignominieuse;  quand  Jeanne  de  Naples  fut 
poursuivie  criminellement  comme  meurtrière  de  son  époux  ; 
quand  les  rois  français  cités  devant  des  assemblées  d’évêques  et 
de  seigneurs,  qii  se  disaient  les  représentons  de  la  nation  , y 
étaient  déposés  et  condamnés  à avoir  les  cheveux  coupés  et  à 
passer  le  reste  de  leur  vie  dans  un  couvent  ; quand  don  Alphonse 
et  un  fils  de  Gustave  Vasa  furent  déclarés  de'chus  de  leur 
trône , et  privés  pour  jamais  de  leur  liberté , le  premier  par 
les  états  de  Portugal,  le  second  par  les  états  de  ^uède;  quand 
Charles  I*’’- perdit  la  tête  sur  un  échafaud , quand  tous  ces  princes 
et  tant  d’autres  expièrent  leurs  crimes  par  une  fia  honteuse  ou 
tragique  il  p’y  avait  pas  de  lois  expresses  qui  eussent  spécifié  la 
]>eine  des  rois  coupables  ; mais  il  est  de  la  nature  même  de  la 
souveraineté  nationale  de  suppléer  s’il  le  faut  au  silence  des  lois 
écrites^  de  déployer  l’appareil  des  supplices  attachés  à la  vio- 
lation de  son  premier  acte  social , ou  d’appliquer  aux  crimes 
des  rois  les- peines  relatives  aux  crimes  des  autres  citoyens. 

>>  Tous  les  rois  de  l’Europe  ont  persuadé  à la  stupidité  des 
nations  qu’ils  tiennent  leur  couronne  du  ciel  ; ils  les  ont  accou- 
tumées à les  regarder  comme  des  images  de  la  divinité  qui 
commande  aux  hommes , à croire  que  leur  personne  est  invio- 
lable et  sacrée,  et  ne  peut  être  atteinte  par  aucune  loi...  Hé  bien, 
ai  la  nation  espagnole , par  exemple , éclairée  par  le  génie  fran— 
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çais,  se  levait  enfin,  et  disait  à son  roi  : — Je  ne  me  donnai 
originairement  des  rois  que  pour  être  les  exécuteurs  de  mes 
volontés  : iis  abusèrent  de  la  puissance  que  je  leur  avais  confiée  ; 
ils  devinrent  despotes  : je  sus  me  ressaisir  de  ma  souveraineté  ; 
je  les  soumis  à une  Constitution  qui  devait  garantir  mes  droits. 
Tous  les  ans  dans  des  assemblées  de  représentans  j’expliquais 
mes  intentions  sur  la  paix  ou  la  guerre,  sur  l’impôt,  sur 
toutes  les  branche^  d’administration;  dans  l’intervalle  un  magis- 
trat opposait  en  mon  nom  une  barrière  perpétuelle  à l’extension 
de  l’autorité  royale  : un  tyran  renversa  toutes  mes  lois  conserv'a- 
Irices;  je  voulus  les  rétablir;  mais  je  fus  écrasée  par  la  puis- 
sance extérieure  de  Charles-Quint.  Après  l’extinction  de  sa  race 
en  Espagne  j’aurais  pu  recouvrer  ma  liberté;  mais  les  forces 
redoutables  de  deux  maisons  rivales  ne  me  laissèrent  que  le 
choix  d’un  nouveau  tyran.  Enfin  je  suis  libre!  "Viens  devant 
mon  tribunal  ; viens  y rendre  compte  de  toutes  tes  actions 
royales  ! — 

» Citoyens,, croyez-vous  que  l’impunité  dont  Charles  fV  a 
joui  jusqu’à  ce  jour  fût  un  titre  pour  le  sousA'aire  à ce  tribunal 
national  ? 

» Si  le  peuple  autrichien,  si  le  peuple  hongrois  se  levait 
aussi,  et  disaft  à François  II  : — Non  content  de  perpétuer 
sur  moi  le  despotisme  de  tes  ancêtres , tu  es  allé  attaquer  la 
liberté  dans  ^n  pays  natal  ; les  Français  s’étaient  déclarés  les 
amis  de  tous  les  peuples,  et  tu  m’as  exposé  à leur  haine,  à 
leur  exécration  I De  peur  que  la  liberté  n’arrivât  jusqu’à  moi, 
tu  as  voulu  la  bannir  de  1%  terre  entière!  'Fu  as  prostitué  meé 
subsistances  et  mon  sang  à cet  infâme  projet!  Tu  m’as  force  de 
défendrt!  la  cause  des  tyrans  contre  la  cause  des  nations  ! Lâche 
infracteur  des  droits  de  la  nature , du  droit  des  gens , des  droits 
éternels  des  peuples,  il  ne  te  reste  que  la  honte  de  tes  attentats 
avortés!  Mais  penses-tu  que,  réveillé  enfin  de  mon  assoupisse- 
ment , je  veuille  plus  longtemps  partager  ton  infâmie  ? Il  m’im- 
porte de  me  kiver  de  l’opprobre  dont  ta  m’as  couvert  aux  yeux 
des  Français  et  de  toutes  les  nations,  et  ce  n’est  que  dans  ton 
sang  que  je  puis  le  laver!  — 

Jqâgdus  le  demande  encore,  citoyens,  croyez— vous  que 
1«  des^té  de  Hongrie  eût  le  droit  d’opposer  à cette  justice 
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nationale  le  fantôme  de  son  inviolabilité,  ou  le  silence  des  lois 
écrites  sur  les  crimes  des  tyrans? 

» Mais  Louis  XVI  serait-il  donc  dans  une  position  plus  favo- 
rable ? Outre  rpiesoû  innolabililé  constitutionnelle  n’était  rien 
devant  la  nation , nous  pourrions  lui  demander  s’il  a jamais  été 
le  roi  constitutionnel  des  Français  ; nous  pourrions  lui  demander 
s’il  n’a  pas  dû  être  toujours  supposé  à l’épofjue  où  son  droit 
pour  régner  était  comme  celui  de  tons  les  rois  encore  existent , 
le  droit  de  la  force  et  de  la  violence  ; nous  pourrions  lui  deman- 
der si  toutes  les  actions  de  son  règne  constitutionnel  ne  se  sont 
pas  réduites  à prouver  qu’il  était  capable  de  joindre  la  plus  noire 
ingratitude  aux  autres  crimes  de  la  tyrannie.  Quel  est  leforfait , 
quel  est  l’attentat  qu’il  n’eût  pas  commis  ou  protégé  contre  les 
bases  de  l’institution  sociale,  contre  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes , lorsque  la  nation  française  se  réveilla  pour  la  première 
fois  en  8g?  Au  lieu  de  lepunir  comme  elle  le  pouvait , comme 
elle  le  devait , elle  eut  la  générosité  de  le  maintenir  sur  le  trône; 
elle  voulut  même  l’y  rendre  juste  à force  de  bienfaits!  Com- 
ment y répondit-il?  Après  avoir  accepté  tous  les  articles  de  la 
Constitution  il  fit  sa  fameuse  protestation  du  21  juin  ; il  y 
annonçait  qu’il  n’était  pas  libre;  que  toutes  ses  acceptations 
avaient  été  forcées...  C’était  donner  aux  puissances  étrangères 
le  signal  de  venir  à son  secours.  Elles  n’arrivaient  pas  assez  tôt; 
il  voulait  se  rendre  lui-même  auprès  d’elles  pour  presser  leurs 
préparatifs  et  leur  marche  : la  nation  lui  fit  grâce  encore.  La 
Constitution , qu’on  venait  dé  réviser  pour  le  favoriser  de  mieux 
, en  mieux , fut  présentée  de  nouveau  à son  acceptation  : il  l’ac- 
cepta ; mais  que  fit-il  pour  détruire  au  dehors  l’eflfet  de  sa  pro- 
testation ? Si  au  lieu  de  rappeler,  contenir  ou  déjouer  ses  frères 
et  les  autres  émigrés,  qui  depuis  les  premiers  iustans  do  la 
révolution  mendiaient  en  son  nom  la  coalition  des  despotes , il 
continua  de  les  soudoyer  avec  les  bienfaits  de  la  nation , et 
paralysa  toutes  les  mesures  précautionnelles  du  corjis  législatif  ; 
si , au  lieu  de  prévenir  l’invasion  prussienne  et  autrichienne, 
il  organisa  la  trahison  dans  toutes  les  places  limitrophes  et  inté- 
rieures , n’en  faudrait-il  pas  conclure  que  son  acceptation  géné- 
rale du  mois  de  septembre  n’aurait  ]»as  été  plus  franche  que  ses 
acceptations  partielles,  qu’elles  u’auraieiit tontes  été  qu’un  jeu 
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pour  se  maintenir  sur  le  trône  , y attendre  les  brigands , et  leur 
ménager  la  facilité  de  rétablir  le  despotisme  sur  les  débris  de 
la  Constitution;  qu’il  aurait  toujours  persisté  dans  sa  protesta- 
tion , qu’il  n’aurait  jamais  accepté  en  effet  le  trône  constitu- 
tionnel, qu’il  aurait  été  constamment  en  guerre  avec  la  nation? 
Et  il  viendrait  réclamer  aujourd’hui , contre  la  justice  nationale , 
celte  Constitution  par  laquelle  il  u’aurait  jamais  voulu  être  lié 
lui-même, cette  Constitution  dont  il  ne  se  serait  servi  que  pour 
inonder  de  sang  le  territoire  français , et  assurer  l’exécution  de 
ses  complots  contre  la  liberté  ! 

» Quoi!  si  un  tyran  avait  poignardé  votre  femme  ou  votre  fils 
il  n’est  pas  de  Constitution  qui  pût  ou  vous  punir  de  vous  être 
laissé  entraîner  par  ce  premier  mouvement  de  l’àme  qui  vous 
aurait  commandé  de  répondre  aux  cris  de  leur  vengeance  par 
la  mort  de  leur  assassin  , ou  vous  empêcher  d’appeler  sur  sa 
tête  l’animadversion  des  lois  divines  et  humaines , parce  que  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  nature  sont  d’un  ordre  supérieur  à 
toutes  les  institutions , et  un  jjeuple  dont  les  droiu  sont  égale- 
ment fondés  sur  la  nature  , tout  un  peuple  n’aurait  pas  le  droit 
de  se  venger  de  la  perfidie  d’un  individu  qui , ayant  accepté  la 
mission  d’exécuter  ses  lois  suprêmes  avec  le  pouvoir  nécessaire 
pour  la  remplir , en  aurait  abusé  pour  se  constituer  son  oppres- 
seur et  son  meurtrier  ? Citoyens,  pensez-vous  qu’il  vous  soit  per- 
mis de  vous  écarter  de  ces  grands  principes  de  justice  naturelle 
et  sociale?  Vos  devoirs  ne  sont-ils  pas  tracés  sur  tous  les  objets 
qui  vous  environnent,  soit  au  loin,  soit  immédiatement?  Ne 
sont-ils  pas  tracés  sur  les  cendres  encore  fumantes  de  la  cou- 
rageuse cité  de  Lille  , sur  les  portes  de  Longwy  et  de  Verdun, 
marquées  du  sceau  de  la  trahison  et  de  l’infamie,  sur  les  inso- 
lites atrocités  exercées  par  une  inondation  de  cannibales  qui 
n’ont  pas  pu  soutenir  un  seul  instant  les  regards  des  soldaU  de 
hi  liberté,  mais  qui  pendant  quelques  jours  avaient  été  forts  des 
perfidies  imputées  à Louis  XVI  ? N’avez-voos  pas  encore  sous 
vos  yeux  l’empreinte  du  plomb  parricide  qui  dans  la  journée  du 
1 o août  menaçait  la  nation  jusque  dans  le  sanctuaire  de  ses  lois  ? 
N’entendez-vous  pas  retentir  au  fond  de  vos  cœurs  la  voix  des 
citoyens  qui  périrent  devant  le  château  des  Tuileries , et  les 
réclamations  de  tantdiautres  nouveaux  Déciusqui,  en  s’immo* 
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Iflnt  pour  la  patrie,  ont  emporté  dans  leur  tombeau  l’espoir 
d'être  vengés?  ÿ’enteudez-vous  pas  toute  la  République  vous 
rappeler  que  c’est  là  un  des  objets  de  votre  mission?  Ne  voyez- 
vous  pas  toutes  les  nations  de  l’univers,  toutes  les  générations 
présentes  et  futures  se  presser  autour  de  vous , et  attendre  avec 
une  silencieuse  impatience  que  vous  leur  appreniez  si  celui  qui 
fut  originairement  chargé  de  faire  exécuter  les  lois  a jamais  pu 
se  rendre  indépendant  de  ceux  qui  firent  les  lois  ; si  l’inviola- 
bilité royale  est  le  droit  d’opprimer  ou  d’égorger  impunément 
les  citoyens  et  les  sociétés;  si  un  monarque  est  un  dieu  dont 
il  faille  bénir  les  coups , ou  un  homme  dont  il  faut  punir  les 
forfaits?  {Applaudissemens.  ) 

» §.  II.  LoqisX\'Iest  jügeable;  il  peut  être  jugé  pour  les  crimes 
commis  sur  le  trône  constitutionnel  : mais  par  qui  et  comment 
doit-il  être  jugé? 

» Le  renverrez-vous  devant  le  tribunal  du  lieu  de  son  domi- 
cile, ou  devant  celui  des  lieux  où  les  crimes  ont  été  commis? 
Ceux  qui  ont  proposé  ce  mode  au  comité  de  législation  gisaient 
que  Louis  XVI  ne  doit  plus  jouir  d’aucun  privilège*  Puisque 
l’inviolabilité  constitutionnelle,  ajoutaient-ils,  ne  peut  pas  le 
mettre  à l’abri  d’être  jugé,  pourquoi  serait-il  distingué  des 
autres  citoyens,  soit  pour  le  mode  de  son.  jugement , soit  pour 
la  nature  du  tribunal  ? (^n  répondit  que  tous  les  tribunaux  actuel- 
lement existans  ont  été  créés  par  la  Constitution , que  l’effet  de 
l’inviolabilité  du  roi  était  précisément  dp  ne  pouvoir  être  jugé 
par  aucune  des  autorités  constituées;  que  cette  inviolabilité  ne 
disparaissait  que  devant  la  nation  ; que  la  nation  seule  avait  Ip 
droit  de  rechercher  Louis  XVI  pour  des  crimes  constitution- 
nels , et  que  par  conséquent  il  faut  ou  que  la  Convention 
nationale  prononce  elle-même  sur  ces  crimes,  ou  qu’elle  les 
renvoie  à un  tribunal' formé  par  la  nation  entière. 

» Alors  le  comité  u’a  plus  balancé  qu’entre  ces  deux  dernières 
propositions. 

« Ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  Convention  nationale 
jugeât  elle-même  Louis  XVI  ont  présenté  un  projet  qui  a été 
longtemps  débattu.  Selon  ce  projet  la  Convention  nationale 
exercerait  les  fonctions  de  juré  d’accusation;  elle  nommerait 
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iîx  de  ses  membres,  dont  deux  rempliraient  auprès  d*elle  les 

fonctions  de  directeurs  de  juré,  et  quatrepour^pivraieutraccu- 

.sation  si  elle  était  admise. 

, Louis  XVI  serait  conduit  à la  barre  ; les  deux  directeurs 
exposeraient  en  sa  présence  les  chefs  d’accusation,  analiseraieiit 
les  pièces,  et  présenteraient  l’acte  qui  doit  en  être  le  résultat  ; 
Louis  Xyi  pourrait  dire,  ou  par  lui-même  ou  par  les  conseils 
dont  il'  serait  assisté  , tout  ce  qu’il  jugerait  utile  à sa  défense  j 
ensuite  l’Assemblée  admettrait  ou  rejeterait  l’accusation. 

» Si  l’accusation  était  admise  les  quatre  membres  de  la  Con- 
vention desünés  à faire  les  fonctions  de  grands  procurateurs 
poursuivraient  l’accusation  devant  un  tribunal  et  un  jmé  qui 
seraient  formés  l’un  et  l’autre  de  la  manière  suivante  : 

Il  Les  corps  électoraux  nommeraient  dans  chaque  départe- 
ment deux  citoyens  chargés  de  faire  les  fonctions  de  juré;  la 
liste  des  cent  soixante-six  jurés  serait  présentée  à I.iOuis  XVI, 
qui  aurait  la  faculté  d’en  récuser  quatre-vingt-trois  : s’il  u’usait 
pas  de  cette  faculté  la  réduction  au  nombrcde  quatre-viiigt-trois 
serait  opérée  par  le  sort. 

„ Le  tribunal  serait  composé  de  douze  juges  tirés  au  sort  parmi 
les  présideiis  des  tribunaux  criminels  des  quatre-vingt-trois 
départemens. 

» Le  juré  donnerait  sa  déclaration  à la  pluralité  absolue  des 
suffrages  ; le  tribunal  appliquerait  la  pei^ie  : il  faudrait  prévoir 

le  cas  du  partage.  , • , r • 

» Le  comité  a rejeté  ce  projet,  et  a préféré  celm  de  faire 

juger  Louis  XVI  par  la  Convention  elle-même.  , 

» Mais  comment  doit-elle  le  juger?  Ou  a propose  au  comité 
un  mode  qui  tend  à porter  dans  la  Convenüon  nationale  les 
diverses  formes  indiquées  par  la  loi  pour  le  jugement  des  accu- 
sés. D’après  ce  mode  il  faudrait  d’abord  nommer  par  la  voix  du 
sort  ceux  des  députés  qui  devraient  remplir  les  fonctions  de 
directeurs  du  juré  d’accusation  , celles  d’accusateur  public  , et 
celles  de  juges  ; ensuite  les  autres  membres  de  la  Convention 
seraient  placés  par  la  voix  du  sorf  ou  dans  le  juré  d’accu.sation  , 
ou  dans  le  juré  de  jugement.  Ce  mode  n’a  d’autre  mérite  que 
celui  d’éviter  à l’accusé  de  retrouver  les  mêmes  individus  exer- 
çant dans  le  cours  de  son  procès  deux  fonctions  différentes. 
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» Mais  est-il  vrai  que  la  Convention  nationale  si  elle  se 
<1étei  niiiie  à juger  elle-même  Louis  XVI,  doive  s’assujêtir  aux 
formes  preserites  pour  les  procès  criminels? 

■<  Ou  reproche  au  parlement  d’Angleterre  d’avoit;  viole  les 
formes  ; mais  à cet  egard  on  ne  s’entend  pas  communément, 
et  il  est  essentiel  de  fixer  nos  idées  sur  ce  procès  célèbre. 

» Charles  Stuart  était  inviolable  comme  Louis  XVI;  mais, 
comme  Louis  XVI,  il  avait  trahi  la  nation  qui  l’avait  placé  sur 
le  trône  : indépendant  de  tous  les  torps  établis  ]>ar  la  cons-  j 

titution  anglaise,  il  ne  pouvait  être  accusé  ni  jugé  par  aucun  ; 

d’eux  ; il  ne  pouvait  l’être  que  par  la  nation.  Lorsqu’il  futarrêté  ! 

la  chambre  des  pairs  était  toute  dans  son  parti  ; elle  ne  voulait 
que  sauver  le  roi  et  le  despotisme  royal  : la  chambre  des  corn-  j 

mimes  se  saisit  de  l’exercice  de  toute  l’autorité  parlementaire;  ;i 

et  sans  doute  elle  en  avait  le  droit  dans  les  circonstances  ob  elle  4 

se  trouvait.  Mgis  le  parlement  lui-même  n’était  qu’un'  corps  | 

constitué  ; il  ne  représentait  pas  la  nation  dans  la  plénitude  de 
sa  souveraineté;  il  ne  la  représentait  que  pour  des  fonctions 
déterminées-panla  constitution  : il  ne  pouvait  donc  ni  juger  le 
roi , ni  déléguer  le  droit  de  le  juger.  Il  devait  faire  ce  qu’a  fait 
en  France  le  corps  législatif  ; il  devâit  inviter  la  nation  anglaise 
à former  une  Convention.  Si  la  chambre  des  communes  avait  < 

pris  ce  parti  c’était  la  dernière  heure  de  la  royauté  en  Angle-  ^ 
terre;  jamais  ce  célèbre  publiciste  qui  serait  le  premier  des 
hommes  s’il  n’avait  pas  prostitué  sa  plume  à l’apologie  de  la 
monarchie  et  de  la  noblesse  n’aurait  eu  le  prétexte  de  dire  ; 

« Ce  fut  un  assez  beau  spectacle  de  voir  les  efforts  impuissans 
» des  Anglais  pour  établir  parmi  eux  la  démocrarie.i.  Le  peuple 
» étonné  cherchait  la  démocratie,  et  ne  la  trouvait  nulle  part.  • 

» Enfin , après  bien  des  mouvemens , des  chocs  et  des  secousses , 

>•  il  fallut  se  reposer  dans  le  gouvernement  même  qu’on  avait 
» proscrit.  » (1) 

» Malheureusement  la  chambre  des  communes  était  dirigée  i 

par  le  génie  de  Cromwell , et  Cromwell,  qui  voulait  déveuir  roi 
sous  le  nom  de  protecteur,  aurait  trouvé  dans  une  Convention  t 

nationale  le  tombeau  de  son  ambition.  * 


(1)  Momcsqiiiou  , livre  111  , cliapilre  111.  ^ 
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» Ce  n’est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescrites  en 
Angleterre  pour  les  jugemens  criminels  , mais  c’est  le  défaut 

d’un  pouvoirnational,c’estleprotectoratdeCromwell  qui  ontjeté 

sur  le  procès  de  Charles  Stuart  cet  odieux  qu’on  trouve  retracé 
dans  les  écrits  les  plus  philosophiques  : Charles  Stuart  méritait 
la  mort  ; mais  son  supplice  ne  pouvait  être  ordonné  que  par  la 
nation,  ou  par  un  tribunal  choisi  par  elle. 

» Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice  les  formes  sont  con- 
sidérées comme  la  sauvegarde  de  la  fortune , de  la  liberté , de 
la  vie  des  citoyens;  c’est  que  le-jiige  qui  s’eu  écarte  ou  qui  les 
enfreint  peut  être  accusé  avec  fondement  ou  d’ignorer  les 
principes  de  la  justice,  ou  de  vouloir  substituer  la  volonté  de  ses 
passions  à la  volonté  de  la  loi  : mais  le  grand  appareil  des  pro- 
cédures criminelles  serait  évidemment  inutile  si  la  société  pro- 
nonçait elle-même  sur  les  crimes  de  ses  membres;  car  une 
société  qui  fait  elle-même  ses  lois  ne  peut  être  soupçonnée  ni 
d’ignorer  les  principes  de  justice  par  lesquels  elle  a voulu  être 
régie , ni  de  vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  désor- 
données envers  les  membres  qui  la  composent.  Des  tribunaux 
particuliers,  distribués  sur  div  erses  parties  d’un  empire,  peuvent 
être  mus  et  conduiU  par  des  intérêts  locaux  , par  des  motifs  sin- 
guliers , par  des  vengeances  personnelles  : c’est  pour  prévenir 
ces  inconvéniens  autant  qu’il  est  possible  qu’on  a distingué  , 
séparé  les  fonctions  qui  doivent  préparer  ou  administrer  la  jus- 
tice , qu’on  a introduit  les  déclinatoires,  les  récusations,  et 
toutes  ces  formes  qui  circonscrivent  les  tribunaux  dans  des 
cercles  qu’il  ne  leur  est  pas  jvermis  de  dépasser.  Mais  ces  consi- 
dérations particulières  disparaissent  devaul  une  société  poli- 
tique : si  elle  est  intéressée  à punir  ses  membres  lorsqu’ils  sont 
coupables  envers  elle,  elle  l’est  plus  encore  à les  trouver  tou» 
innocens  ; sa  gloire,  ainsi  que  sa  force,  est  à les  conserver  tous,  à 
les  environner  tous  également  dc^on  amour, de  sa  protection,  à 
moinsqu’ilsne  s’en  soient  visiblement  rendus  indignes,  ou  qu’ils 
«l’aient  provof|ué  sa  vengeance  par  des  actes  destructifs  de  l’inté- 
rêt général.  Une  société  qui , en  prononçant  sur  le  sort  d’un  de 
ses  membres,  se  déterminerait  par  des  motifs  non  puisésdans  l’in- 
térêt de  tous , tendrait  évidemment  à sa  destruction  ; et  un  corps 
politique  ne  peu  t jamais  être  supposé  vouloir  se  nuireà  lu  i-mêine , 
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•>  Or  la  Conveniron  nationale  repre'scnte  entièrement  et  par- 
faitement la  République  française;  la  nation  a donné  pour 
juges  à Louis  X\I  les  hommes  qu’elle  a choisis  pour  agiter, 
pour  décider  ses  propres  intérêts  , les  hommes  à qui  elle  a 
confié  son  repos , sa  gloire  et  sou  bonheur  , les  hommes  qu’elle 
a chargés  de  fixer  ses  grandes  destinées , celles  de  tous  les 
citoyens , célles  de  la  France  entière  : à rqoins  que  Louis  XVI 
ne  demande  des  juges  susceptibles  d’être  corrompus  par  l’or 
des  cours  étrangères,  pourrait-il  désirer  un  tribunal  qui  fût 
censé  moins  suspect  ou  plus  impassible  ? Prétendre  récuser  la 
Convention  nationale  ou  quelqu’un  de  ses  membres  ce  serait 
vouloir  récuser  toute  la  nation  ; ce  serait  attaquer  la  société 
jusque  dans  ses  bases.  Qu’importent  ici  les  actions  ou  les  opi- 
nions qui  ont  préparé  l’abolition  de  la  monarchie  ! Tous  les 
Français  partagent  votre  haine  pour  la  tyrannie  ; tous  abhor- 
reut  également  la  royauté  , qui  ne  diffère  du  despotisme  que 
par  le  nom  : mais  ce  sentiment  est  etranger  à Louis  XVI.  Vous 
avez  à prononcer  sur  les  crimes  d’un  roi  : mais  l’accusé  n’est 
plus  roi  ; il  a repris  son  titre  originel  ; il  est  homme.  S’il  fut 
innocent , qu’il  se  justifie  ; s’il  fut  coupable,  son  sort  doit  servif 
d’exemple  aux  nations! 

» Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci-devant  roi  doit-il 
être  soumis  à la  ratification  de  tous  les  citoyens  réunis  en  assem- 
blées de  commune  ou  en  assemblées  primaires  ? Cette  question 
à été  encore  agitée  devant  votre  comité  ; il  croit  qu’elle  doit 
être  rejetée. 

» A Rome  les  consuls  jugeaient  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles ; lorsqu’il  s’agissait  d’un  crime  de  lèse-majesté  populaire, 
ou  seulement  d’un  délit  qui  fût  de  nature  à mériter  une  peine 
capitale,  la  sentence  devait  être  soumise  au  peuple,  qui  con- 
damnait ou  absolvait  en  dernier  ressort. 

n A Sparte  quand  un  roi  était  accusé  d’avoir  enfreint 
les  lois  ou  trahi  les  intérêts  de  la  patrie  il  était  jugé  par  un 
tribunal  composé  de  son  collègue  , du  sénat  et  des  éphores^ct 
il  avait  le  droit  d’attaquer  le  jugement  par  l’appel  au  peuple 
assemblé. 

» Mais  ni  les  consuls  de  Rome,  nfles  rois,  le  sénat  et  les 
éphores  de  Sparte  n’étaient  revêtus  d’une  représentation  vcri- 
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tablement  nationale  : ils  e’taieiit  si  éloignés  d’avoir  ou  de  mériter 
le  plein  exercice  de  cetle  souveraineté  populaire  dont  la  Con- 
vention nationale  se  trouve  investie! 

» D’ailleurs  ce  qu’on  apj)elait  le  peuple  romain  ou  le  peuple  • 
spartfkte  n’était  que  le  peuple  d’une  ville  régnant  sur  toutes  les 
provinces  de  la  républnjue  ; or,  quelque  nombreux  que  fût  ce 
peuple , renfermé  dans  des  murs  communs  , il  lui  était  possible 
de  se  réunir,  de  discuter,  de  délibérer  , de  juger  ; et  c’est  ce 
qui  n’est  point  praticable  pour  le  peuple  français.  Mais  s’il  ne 
peut  pas  se  réunir  comment  voulez-vous  lui  soumettre  un  juge- 
ment ? Coiumeat  pourriiit-il  prononcer  lui-mcine  un  jugement  7 
Le  peuple  français  n’aura  pas  besoin  de  se  réunir  en  masse  pour 
accepter  ou  refuser  la  Constitution  que  vous  lui  présen- 
terez ; chaque  citoyen  en  interrogeant  son  cœur  y trouvera  ce 
qu’il  devra  répondre.  Mais  pour  prononcer  sur  la  vie  d’un 
homme  il  faut  avoir  sous  les  yeux  les  pièces  de  conviction  ; 
i|  faut  entendre  l’accusé  s’il  réclame  le  droit  naturel  de  parler 
lui- même  à ses  juges  : ces  deux  conditions  élémentaires,  qui 
ne  pourraient  pas  être  violées  sans  injustice,  sont  tellement 
impossibles  à remplir  que  nous  nous  dispensons  de  rappeler  une 
intinité  d’.autres  considérations  qui  vous  forceraient  également 
à rejeter  le  projet  de  soumettre  votre  jugement  à la  ratilicatiou 
de  tous  les  membres  de  la  République. 

» Nous  n’avons  rien  dit  de  Marie-Antoinette  : elle  n’est 
point  dans  le  décret  qui  a commandé  le  rapport  que  je  vous 
fais  au  nom  du  comité.;  elle  ne  devait  . ni  ne  pouvait  y être  : d’ou 
lui  serait  venu  le  droit  de  faire  confondre  sa  cause  avec  celle 
de  Louis  X\l?  La  tête  des  femmes  qui  portaient  le  nom  de 
reine  en  France  a-l-elle  jamais  été  plus  inviolable  ou  plus, 
sacrée  que  celle  de  la  foule  des  rebelles  ou  des  conspirateurs  ? 
Quand  vous  vous  occuperez  d’elle  vous  examinerez  s’il  y a lieu 
de  la  décréter  d’accusation  , et  ce  n’est  que  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  que  votre  décret  pourra  être  renvoyé. 

>•  Nous  n’avons  pas  non  plus  parlé  de  LoijLs— Charles  : cet 
enfant  n’est  pas  enepre  coupable  ; il  n’a  pas  eu  le  temps  de. 
jiarlager  les  iniquités  des  Bourbons.  Vous  aurez  cependant  à 
b.vl.vriccr  ses  destinées  «vec  l’intérêt  de  la  République  : vous 
aurez  à prononcer  sur  cette  grande  opinion  échappée  du  cœur 
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dp  Montesquieu  ; « Il  y a dans  les  £lat;s  ou  l’on  fait  le  pins  de- 
» cas  de  la  liberté  des  lo>s  qui  la  violent  contre  un  jciil — ; et 
» j’avoue  que  l’usage  des  ^veuples  les  plus  librqs  qui  aient  jamais 
» été  sur  la  terre  me  fait  croire  qu’il  y a des  cas  ou  il  faut 
>•  mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la  liberté , comme  l’on 
» cache  les  statues  des  dieux,  » 

>1  Elle  n’est  peut-être  pas  éloignée  l’époque  où  les  précau- 
tions des  peuples  libres  ne  seront  plus  nécessaires  ! L’ébranle- 
ment des  trônes  qui  paraissaient  les  plus  affermis  , l’active  et 
bienfaisante  prospérité  des  armées  de  la  République  française , 
l’électricité  politique  qui  travaille  l’humanité  entière , tout 
annonce  la  chute  prochaine  des  rois,- et  .le  rétablissement  de 
toutes  les  sociétés  sur  leurs  bases  primitives  I Alors  les  rois  qni 
auront  échappé  à la  vengeance  des  peuples  , ou  ^ut  Ja  puni- 
tion exemplaire  ne  sera  pas  commandée  par  l’intérêt  du  genre 
humain , pourront  tranquillement  promener  partout  .ifur 
opprobre  ; alors  ces  tyrans , et  ceux  qui  pourraieut  être  tentés 
par  l’ambition  de  les  remplacer,  ne  seront  pas  plus  à craindre 
que  Denis  à Corinthe. 

» Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a  rliargé.  de 
vous  ))résenter. 

>•  La  Convention  uationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

1)  Art.  I-.  Louis  XVI  peut  être  jugé. 

» ?..  Il  sera  jugé  par  la  Convention  nationale. 

» 3..  Trôis  commissaires  pris  dans  l’Assemblée,  et  nommés 
par  appel  nominal  à la  pluralité  absolue  de.s  suffrages,  seront 
chargés  de  recueillir  toutes  les  pièces,  renseignemens  et  preuves 
relatives  aux  délits  imputés  à Louis  XVI,  et  en  présentcpnt 
le  résultat ’à  l’Assemblée. 

« 4-  Les  coiniuissaires  termineront  leur  rapport  par  un  acte 
énonciatif  des  délits  dont  Louis  XVI  se  trouvera  prévenu. 

» 5.  Le  rapport  des  commissaires , les  pièces  sur  lesquelles 
il  sera  établi , et  l’acte  énoucialif  des  délits  , seront  imprimés 
et  distribués. 

» 6.  iiuisjours  après  la  dislribüiliou  la  discussion  sera  ouverte 
sur  l’acte  énonciatif  des  délits,  qui"  sera  adopté  ou  rejeté  par 
l'appel  nominal , et  à la  majorité  absolue  des  voix . 
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» 7.  Si  cet  acte  est  adopté  il  sera  communiqué  à Louis  XVI, 
et  à ses  de/enseurs  s’il  juge  ii  propos  d’en  choisir. 

» 8.  Il  sera  également  remis  à Louis  XVI  une  copie  colla- 
tionnée du  rapport  des  commissaires  et  de  toutes  les  jiièces. 

» 9.  Les  originaux  de  ces  mêmes  pièces  , si  Louis  XVI  en 
demande  la  coiuinunicatiou  , seront  portés  au  Temple  , et 
ensuite  rapportes  aux  archives  nationales  ]>ar  douze  commis- 
saires de  l’Assemblée  , qui  ne  pourront  s’en  dessaisir  ni  les 
perdre  de  vue.  * 

» 10,  Xics  originaux  ne  seront  tirés  des  archives  nationales 
qu’après  qu’il  en  aura  été  fait  des  copies  collationnées  , qui  ne 
pourront  point  cire  déplacées. 

» 1 1 . La  Convention  nationale  fixera  le  jour  auquel  Louis XYI 
comparaîtra  devant  elle. 

» 12.  Louis  XVI , soit  par  lui , soit  par  ses  conseils , pré- 
sentera sa  défense  par  écrit,  et  signée  de  sa  main. 

» i3.  Louis  XVI  et  ses  conseils  p’ourront  néanmoins  four- 
nir, s’ils  le  jugent  à propos,  des  défenses  verbales,  qui  seront 
recueillies  par  les  secrétaires  de  l’Assemblée , et  ensuite  présen- 
tées à la  signature  de  Louis  XVI. 

» 14.  Après  que  Louis  XVI  aura  fourni  ses  défenses,  ou 
que  les  délais  qui  lui  auront  été  accordés  pour  les  fournir  seront 
expirés , la  Convention  nationale  portera  son  jugement  par 
appel  nominal.  » 

Le  travail  du  comité  de  législation  fut  reçu  aux  acclama- 
tions de  la  grnuile  majorité.  Billaud-Varenncs  et  plusieurs 
autres  membres  voulaient  qu’on  statuât  sans  désemparer  sur 
la  disposition  du  projet  de  décret  portant  : Louis  XVI peut 
être  jugé  ; ils  la  regardaient  cpmme  incontestable  ; Billaud 
insistait  même  pour  qu’elle  fût  rédigée  ainsi  ; Louis  XVI 
peut  ET  DOIT  être  jugé.  La  Convention  ajourna  la  discussion 
de  la  totalité  de  ce  projet;  elle  décréta  que  le  rapport  serait 
traduit  dans  toutes  les  langues,  imprimé , envoyé  aux  dépar- 
temens , aux  armées , et  distribué  à chaque  dépuR:  au'nombre 
de  dix  exemplaires. 

L’ordi'e  du  jour  du  i3  appelait  la  discussion.  Mailhe 
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• donna  une  nouvelle  lefcture  du  projet  de  décret;  Pélîon  prit 
ensuite  la  parole  pour  faire  une  motion  d’ordre. 

Pétion.  « Citoyens,  j’ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre  , et  je  n’en  abuserai  pas  pour  entier  dans  le  fond  de  la 
question.  Dans  une  cause  aussi  solennelle  votre  intention  est 
certainement  de  prendre  une  marche  imposante,  de  discuter, 
de  prononcer  avec  maturité.  Mon  opinion  n’est  pas  équivoque 
sur  le  dogme  stupide  de  l’inviolabilité , puisque  je  l’ai  combattu 
à cette  tribune  {vo^ez  tome  IV)  lorsqu’il  était  presque  une 
superstition  politique  ; mais  nous  devons  traiter  cette  question 
séparément  de  toutes  les  autres  questions  qui  se  présentent  avec 
elles  ; nous  ne  devons  la  résoudfe  qii’aprèsune  discussion  lumi- 
neuse. J’ai  entendu  avec  surpnse  demander,  dans  la  dernière 
séance  qu’on  décrétât  sans  discussion  que  le  roi  était  jugeable... 
N’en  doutez  pas,  citoyens,  la  France,  l’Europe  vous  contem- 
plent ; elles  attendent  votre  décision  ; il  est  important  de  prouver, 
la  loi  à la  main  , que  Louis  X\I  ne  peut  pas  même  invoquer 
la  loi.  11  est  donc  inutile  d’examiuer  le  mo<le  du  jugement 
avant  de  savoir  s’il  peut  être  rendu , d’examiner  la  peine  avant 
de  savoir  si  elle  peut  être  portée.  Je  demande  qu’on  s’occupe 
d’abord  de  cette  première  et  importante  question  ; Le  roipent~it 
être  jugé  7 k 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Pétion  ; elle 
décrète  en  outre , sur  la  motion  de  Barrère , que  tous  les  dis- 
cours qui  seront  prononcés  dans  le  procès  de  Louis  XVI 
seront  imprinfés  et  publiés,  attendu  que  cette  grande  affaire 
intéresse  à la  fois  et  la  République  et  l’Europe,  et  qu’il  est 
du  devoir  de  la  Convention  de  faire  connaître  les  motifs  qui 
la  détermineront.  La  discussion  est  ouverte;  c’est  Morisson 
qui  est  entendu  le  premier.  ^ 

LE  ROI  PEL'T-IL  ÊTRE  JOGÊ  ? 

Opibion  de  Morisson  , député  de  la  L'endée.  — Pour  la 
négative. — Séance  du  i3  novembre  1792. 

U Citoyens  , lorsque  nous  avons  à traiter  une  question  de  la 
])lus  grande  importance,  une  question  qui  lient  essentiellement 
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à la  politirjue  et  aux  principes  de  la  justice  distributive  , ncttis 
ne  devons  prendre  une  détermination  qu’après  la  discussion  la 
plus  approfondie  ; et  si  parmi  les  orateurs  il  en  est  un  qui  pré- 
sente une  opinion  contraire  à celle-duplus  grand  nombre , c’est 
jirécisément  l’orateur  que  nous  devons  écouler  avec  le  plus 
d’attention  : l’erreur  souvent  est  utile  pour  mieux  faire  sentir  la 
vérité  ; c’esi  une  ombre  au  tableau  ; il  en  faut  pour  en  préciser 
les  traits; 

" J’invoque,  citoyens,  ces  vérités  en  ma  faveur  : mon  opinion 
paraît  isolée  ; elle  se  trouve  en  opposition  avec  celle  du  plus 
grand  nombre  ; mais  ici  mon  devoir  a dû  faire  taire  mon 
amour-propre;  ici  la  nature  même  de  la  discussion  peut  rendre 
utile  jusqu’à  mes  erreurs.  Je  vous  prie  donc,  au  nom  de  la 
patrie,  de  m’écouter  en  silencl,  quelque  choquantes  que  puis- 
sent vous  paraître  quelques  unes  de  mes  réflexions. 

«‘Citoyens,  je  sens  comme  vous  mon  âme' pénétrée  de  la 
plus  forte  indignation  lorsque  je  rassemble  dans  mou  esprit  l«s 
crimes  , les  perfidies  ,'les  atrocités  dont  Louis  XVI  s’est  rendu 
coupable^  la  première  de  toutes  'mes  afiections , la  plus  nato— 
'relie  sans  doute,  est  de  voir  ce  monstre  sanguinaire  expier  ses 
forfaits  dans  les  plus  cruels  lourmens  : il  les  a tons  mérités  , je 
le  sais  ; mais  à celte  tribune,  représentant  d’un  peuple  libre, 
représenfSint  d’un  peuple  qui  ne  cherche  son  bonheur,  sa  pros- 
périté que  dans  les  actes  de  justice,  dans  les  actes  d’humanité, 
de  générosité,  de  bienfaisance,  parce  qu’ils  ne  sont  que  là,  je 
dois  renoncer  à moi-même  pour  n’écouter  que  les  conseils  de  la 
r.iison  , pour  ne  consulter  que  l’esprit  et  les  dispositions  de  nos 
lois,  pour  ne  chercher  que  l'intérêt  de  mes  concitoyens,  objet 
unique  sans  doute  vers  lequel  doit  tendre  la  totalité  de  nos  déli- 
bérations. 

» Votre  comité  de  législation  , dont  j'ai  l’avantage  d’être 
membre,  s’est  proposé  la  discussion  des  questions, suivantes  : 

■»  Le  roi  est-il  jugeable?  Par  qui  doil-ii  être  jugé?  De  quelle 
manière  peut-il  être  jugé?  Et  moi,  citoyens,  sans  in’é.carler 
de  l’objet  principal  que  nous  discutons  dans  ce  moment , je 
vous  présenterai  une  autre  série  de  questions  , dont  la  première 
seule  se  trouve  au  nombre  de  celles  qui  vous  ont  été  proposées 
par  votre  comité. 
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» Louis  XVI  peut-il  être  juge?  L’iiitêrêt  de  la  République 
esl-il  qu’il  soit  jugé  ? 

>•  K’avons-nous  pas  le  droit  de  prendre  à son  égard  des  mesures 
de  sûreté  générale  ? 

» £uHn  quelles  doivent  être  ces  mesures? 

■>  Je  discuterai  successivement  ces  différentes  questions,  et 
si  la  Couveutioii  les  décide  dans  mon  sens  il,  en  résultera  la 
question  j)réalable  contre  le  projet  du  comité , et  l’adoption 
des  mesures  que  je  propose  ; c’est  dans  l’ordre  de  la  discussion 
générale  l’objet  de  ma  demande. 

» Louis  XVI  peut-il  être  jugé  ? Citoyens , je  traite  cette  ’ 
questiou  au  milieu  d’un  peuple  qui  exerce  sans  contrainte  la 
plénitujie  de  sa  souveraineté  ; je  n’ai  point  ici  l’intention  de 
contester  ses  droits;  je  saurai  toujours  les  respecter;  mais  ces 
droits  ont  des  limites,  des  limites  d’autant  plus  sacrées  que 
c est  la  uature  elle-meme  qui  les  posa  pour  notre  bonheur,  pour 
le  bonheur  du  genre  humain  tout  entier. 

» Citoyens , nous  naissons  tous  susceptibles  de  diverses  affec- 
tions qui  agissçnt  sans  cesse  sur  nous , et  très  souvent  en  sens 
contraire  ; nous  serions  dans  une  agitation  contiuuelle , et  tou- 
jours malheureux,  si  nous  n’avions  pas  le, pouvoir  de  résister  à 
quelques  unes  de  ces  affections , et  de  uous  livrer  par  préférence 
à celles  qui  nous  conduisent  plus  sûrement  vers  notre  félicité. 

>>  Nous  avons  ce  pouvoir;  mais  pour  l’exercer  il  faut  quel- 
quefois nous  combattre  nous-mêmes , et  prendre  le  temps  de 
calculer  avant  d’agir. 

» Ce  qui  est  vrai  pour  un  individu  est  vrai  pour  une  nation 
tout  entièi-e.  Pour  prendre  une  détermination  quelconque  il  ne 
sulUt  pas  de  cousulter  son  pouvoir;  il. faut  quelquefois  résister 
aux  affections  les  plus  naturelles,  et  lispendre  son  action  pour 
calculer  quelles  en  seraient  les  conséquences  : moyennant  ces 
légères  précautions  , notre  .jugement  a toujours  un  régulateur 
fidèle  ; les  actes  qui  tiennent  à la  bienfaisance  nous  conduisent 
ordinairement  vers  le  bonheur  particulier  ; eaux  qui  tiennent  à 
la  justice  sont  les  seuls  qui  puissent  opérer  la  gloire  et  la  pro.s— 
jiérité  des  nations.  ^ 

••  Ainsi  le  peuple  souverain  n’a  d’autre  règle  que  sa  volonté 
suprême  ; mais  comme  il  ne  peut  vouloir  la  diriger  que  vers  sa 
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prospérité,  et  qu’il  n’est  rien  d’utile  pour  lui  que  ce  qui  est 
juste,  ses  droits,  ses  pouvoirs  ont  nécessairement  pour  limites, 
les  devoirs  que  lui  impose  sa  propre  justice. 

» Citoyens  , c’est  d’après  ces  principes  que  je  dpis  examiner 
si  Louis  XVI  peut  être  jugé. 

» Je  sais  bien  que  les  rois , dans  le  sens  de  leur  institution , 
n’étaienl  que  les^élégués  du  peuple  ; que  leurs  fonctions , leurs 
devoirs  étaient  de  faire  exécuter  la  volonté  générale,  et  de  la 
diriger  vers  la  prospérité  publique  par  tous  les  moyens  dont  ils 
pouvaient  disposer , et  que  celui  d’entre  eux  qui  était  cou}>able  , 
de  trahison  ou  de  quelque  autre  crime  était  véritablement  res- 
ponsable , je  le  sais  , parce  que  dans  leur  association  primitive 
les  hommes  n’ont  pu  chercher  que  leur  avantage  réciproque  , et 
qu’il  était  sans  doute  de  l’intérêt  de  tous  de  punir  les  traîtres  et 
les  médians. 

» Mais  ce  droit  de  juger  les  rois,  qui  est  imprescriptible 
parce  qu’il  tient  essentiellement  à la  souveraineté  des  peuples, 
est  cependant  susceptible  de  recevoir  des  modifications  dans  la 
manière  de  l’exercer.  • 

» Une  nation,  par  exemple,  peut  établir  par  un  article 
précis  de  son  contrat  social  que , quoiqu’elle  ait  le  droit  impres- 
criptible de  prononcer  des  peines  aussitôt  l’existence  d’un  délit , 
et  la  conviction  du  coupable,  l’accusé  ne  sera  jugé,  ne  sera 
condamné  que-  lorsqu’il  existera  antérieurement  à son  crbne 
une  loi  positive  qui  puisse  lui  être  appliquée. 

» Ainsi  depuis  longtemps  les  Anglais  nos  voisins  ont  acquitté 
leurs  criminels  dans  tous  les  cas  qui  n’avaient  pas  été  prévus 
par  une  loi  positive. 

» Ainsi  depuis  l’institution  des  jurés  parmi  nous  le  plus-grand 
des  scélérats  serait  acquitté  s’il  n’existait  point  dans  notre  code 
pénal  ime  loi  positive  qui  pût  lui  être  appliquée. 

» Je  dirai  plus,  et  c’est  une  conséquence  de  mes  principes  ; 
une  nation  , par  superstition  , par  ignorance,  ou  par  des  raisons 
d’intérêt  bien  ou  mal  réfléchies , peut  déclarer  qu’un  magistrat 
quelconque  sera  inviolable  , qu’il  ne  pourra  être  accusé  pendant 
l’exercice  d^u  magistrature  , et  que  s’il  commet  des  crimes  la 
seule  peine  à prononcer  contre  lui  sera  sa  déchéance. 

» Cependant  je  dois  convenir  ici  qu’une  telle  déclaration  ne 
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peut  lier  le  peuple  qu’autant  qu’il  a la  %'olonté  de  la  mettre  à 
execution  : prétendre  le  contraire  ce  serait  contester  sa  souve- 
raineté, et,  je  le  répète,  je  n’en  ai  pas  eu  l’intention;  mais 
lorsqu’une  nation  s’est  fait  une.loi,  quoiqu’elle  soit  mauvaise  , 
quoiqu’elle  ait  le  droit  de  la  changer  à sa  volonté  , cependailt 
la  loi  qn’elle  lui  substitue  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif,  et  la 
loi  changée  doit  avoir  son  jxécution  pour  tous  les  cas  arrivés 
pendant  qu’elle  existait  encore.  Ou  ne  saurait  ici  me  contester 
cette  vérité  sans  blesser  les  premiers  principes  de  la  justice  , 
principes  sacrés  pour  toutes  les  nations  policées , méconnus  des 
tyrans  seuls. 

» Je  reviens  maintenant  à Louis  XVI.  D’après  nos  institu- 
tions, pour  pouvoir  le  juger,  il  faut  qu’il  y ait  une  loi  posiùw 
préexistante  qui  puisse  lui  être  appliquée.  * 

» Mais  cette  loi  n’existe  point. 

» Le  code  pénal , qui  a dérogé  à toute?  les  lois  criminelles 
qui  lui  sont  antérieures,  prononce  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  trahissent  la  patrie. 

» Louis  XVI  a bien  évidemment  trahi  sa  patrie  ; il  s’est 
rendu  coupable  de  la  perfidie  la  plus  affreuse  ; il  s’est  lâchement 
parjuré  plusieurs  fois  ; il  avait  formé  le  projet  de  nous  asservir 
sous  le  joug  du  despotisme  ; il  a soulevé  contre  nous  une  parti^e 
de  l’Europe  ; il  a livré  nos  places  et  les  propriétés  de  nos  frères  ; 
il  a sacrifié  nos  généreux  défenseurs  ; il  a cherché  jiarloiit  à 
établir  l’anarchie,  ses  désordres;  il  a fait  passer  le  numéraire 
de  la  France  aux  ennemis  qui  s’étaient  armés,  qui  s’étaient 
coalisés  contre- elle;  il  a fait  égorger  des  milliers  de  citoyens 
qui  n’avaient  commis  d’autre  crime  à son  égard  que  celui 
d’aimer  la  liberté  et  leur  patrie  : le  sang  de  ces  malheureuses 
victimes  fume  encore  autour  de  cette  enceinte  ; elles  appellent 
tous  les  Français  à les  venger!  Mais  ici  nous  sommes  religieu- 
sement sous  1 empire  de  la  loi,  comme  des  juges  impassibles  ; 
nous  consultons  froidement  notre  code  péual  : hé  bien , ce  code 
pénal  ne  contient  aucune  disposition  qui  puisse  être  appliquée 
à Louis  XVI , puisqu’au  temps  de  ses  crimes  il  existait  une  loi 
positive  qui  portait  une  exception  en  sa  faveur;  je  veux  parler 
de  la  Constitution. 

«J’ouvre,  citoyens,  cet  ouvrage,  sans  doute  informe  et 
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déraisonnable , ' cet  ouvrage  contradictoire  avec  les  premiers 
princijjes  de  l’ordre  social , mais  qui  nous  gouvernait  encore 
lorsque  les  crimes  dont  nous  gémissons  ont  été  commis  parmi 
nous  ; )’y  trouve  ces  jirticles  : • 

» La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

» Si  le  roi  se  met  à la  tete  d' une  armée  et  en  dirige  1rs 
forces  contre  la  nation , ou  s'il  V'  s’oppose  pas  par  un  acte 
formel  à une  telle  entreprise  qui  s’ exécuterait  en  son  nom  , 
il  sera  censé  avoir- abdiqué  la  rojrauté.'  . 

» Après  l’abdication  expresse  ou  légale  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens , et  il  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 

eux  POUR  LES  ACTES  POSTÉRIEURS  A SON  ABDICATION. 

, La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

^ » L’inviolabilité,  vous  a-t-On-dit,  n’était  que  pouf  l’intérêt 
du  peuple,  et  non  pour  favoriser  le  roi. 

» Sans  doute  le"  motif  de  l’inviolabilité  était  l’intérêt  du 
peuple  ; cet  intérêt  est  l’objet  unique  de  toutes  les  institutions 
sociales  ; mais  le  roi  y trouvait  son  avantage  personnel , de 
même  que  tous  les  magistrats  trouvent  au  moins  quelque  avan- 
tage dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  : me  nier 
cette  vérité  ce  serait  contester  la  proposition  la  plus  évidente. 

» Le  roi , dit-on  encore,  n’était  inviolable  que  par  la  Cons- 
titution : la  Constitution  n’existe  plus  ; son  insuotabilité  a cessé 
avec  elle. 

» Citoyens,  je  dois  ici  vous  rappeler 'une  vérité  tvësïïtife  & 
propager , vérité  sans  laquelle  nous  serions  plongés  déjà  dans 
toutes  les  horreurs  de  l’anàrcbie  ; cette  vérité  est  que  les  lois  cpii 
n’ont  point  été  abrogées  par'd’autres  lois  postérieures  existent 
encore  dans  toute  leur  force  , et  que  chaque  citoyen  est  essen- 
tiellement obh'gé  de  les  respecter  , pour  son  bonheur,  pour  le 
bonheur  de  tous. 

» Ce  qui  est  vrai  pour  les  lois  en  général  est  vrai  pour  la 
Constitution  ; elle  subsiste  toujours  pour  tout  ce  qui  n’a  pas  été 
anéanti  par  des  lois  postérieures  on  par  des  faits  positifs  , tels 
que  la  suppression  de  la  royauté  et  l’établissement  de  la  Répu- 
blique. 

» Cependant  je  veux  bien  ici  convenir  gratuitement  que  la 
Coustitution  n’existe  plus  ; mais  je  demande  si  une  loi  qui  existait 
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an  temps  <l’un  de'Ht,  et  qui  ea  déterminait  la  peine,  ne  doit 
plus  être  prise  en  considération  si  elle  est  détruite  à l’époque 
où  l’on  s’occujie  de  la  punition  de  ce  même  délit. 

» Je  ne  crois  pas  qu’un  homme  qui  connaît  les  premiers 
principes  de  l’équité  ose  ici  me  répondre  l’afllrmative. 

» t)iioi  I me  dit-on  , Louis  XV!  a violé  continuellement  la 
Constitution;,  il  a cherché  par  tous  les  moyens  possibles  à la 
détruire,  et  avec. elle  la  liberté,  qui  devait  eu  être  une  con- 
séquence, et  vous  voudriez  qu’aujourd’hui  il  pût  se  prévaloii* 
de  cette  même  Constitution , qu’il  n’a  jamais  sincèrement 
adoptée  I 

>•  Oui,  citoyens,  je  le  vçux  ! Sans  le  consentement  du  roi 
la  Constitution  était  la  loi  de  mou  pays  ; elle  était  loi  parce 
que  le  peuple,  le  souverain  lui  avait  donné  une  adhésion  géné- 
rale , parce  qu’il  avait  juré  de  la  maintenir  jusqu’à  ce  que, 
par  l’exercice  de  sa  souverçiineté , il  ei\t  fait  d’autres  lois  'plus 
conformes  à son  amour  pour  la  liberté  et  l’égalité. 

» Oui , si  j’ai  violé  les  lois  de  mon  pays,  si  elles  n’ont  jamais 
eu  mon  approbation  , je  dois  néanmoins  subir  les  peines  qu’elles 
prononcent  contre  moi , et  si  elles  contiennent  quelques  dispo- 
sitions qui  me  soieut  favorables  j’ai  le  droit  d’en  demander 
l’exécution , de  la  demander  au  souverain  lui-même , qui  n’a 
pas  le  droit  de  me  la  refuser , parce  que  c’est  sa  volonté  suprême 
qui  a fait  mon  droit , volonté  qu’il  ne  peut  changer  que  pour 
l’avenir. 

» Heureusement  ces  maximes  sont  incontestables  ; heureuse- 
ment pour  nous  il  n’est  pas  un  jour  sans  que  nous  les  mettions 
en  pratique! 

» La  Constitution  enfin , me  dit— on  , ne  prononçait  l’invio- 
labilité que  pour  les  actes  qui  tenaient  essentiellement  à la 
royauté , et  pour  lesquels  les  ministres  étaient  responsables. 

» Citoyens,  écoutez  ici  mes  réflexions  ; j’espère  que  vous  les 
adopterez. 

» Le  roi  n’était  pour  ainsi  dire  que  le  chef  de  son  conseil  ; 
tout  s’y  faisait  en  sou  nom  ; mais  il  ne  répondait  de'  rien , parce 
que  les  ministres,  ses  agens  subalternes,  étaient  responsables 
chacun  dans  la  partie  qui  le  concernait. 

» Ainsi  il  n’y  avait  aucune  peine  contre  lui  pour  tout  ce  qui 
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tenait  à l’exercice  du  pouvoir  executif,  parce  que,  je  l’ai  dit  f.- 
pour  cet  objet  il  y avait  des  agens  responsables. 

» Mais  il  pouvait  commettre  des  crimes  qui  étaient  esseutiel- 
lement  iudépeudans  de  sa  qualité  de  premier  fonctionnaire 
public;  il  pouvait,  comme  chacun  des  autres  ciloyeus , se 
coaliser  avec  les  ennemis  de  la  patrie , leur  fournir  des  secours  , 
leur  envoyer  le  numéraire  de  la  France;  il  pouvait  lui-même  se 
mettre  à la  tête  d’une  armée,  en  diriger  les  forces  contre  la 
nation  ; il  pouvait  à la  tête  d’une  armée  faire  égorger  les 
ciloyeus  ; il  pouvait  en  un  mot,  comme  un  autre  particulier 
méchant  et  corrompu,  commettre  tous  les  attentats  dont  il 
s’est  rendu  coupable. 

» Dans  cette  supposition  le  peuple  souverain , qui  peut  tou- 
jours dispenser  la  justice  à sou  gré , n’a  pas  voulu  qu’il  restât 
impuni , n’a  pas  voulu  qu’il  conservât  son  inviolabilité  , parce 
que  pour  ces  crimes  il  u’avait  plus  aucun  agent  responsable 
parce  qu’il  ne  restait  pour  la  société  aucun  garant  qui  pût-” 
l’indemniser  ou  lui  donner  une  satisfaction  quelconque. 

>■  Mais,  en  prononçant  d’une  manière  bien  positive  cette 
volonté  suprême , il  a déterminé  la  peine  qui  lui  serait  infligée , 
et  cette  ,peine  est  seulement  la  déchéance,  peine  qu’il  a jugée 
peut-être  plus  rigoureuse  pour  un  despote  que  toutes  celles  que 
contient  notre  code  pénal. 

» Si  maintenant  il  existait  encore  quelque  doute  sur  ces  véri- 
tés je  peux  les  détruire  bieu  facilement  par  le  texte  même  de 
la  Constitution  ; le  voici  : 

» Après  Cabdîcalion  expresse  ou  légale  le  roi  sera  dans^ 
la  classe  des  citoyens , et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à son  abdication. 

» Pour  les  actes  postérieurs  a son  abdication  ; il  ne  peut 
donc  être  jugé  pour  les  actes  antérieurs  à son  abdication.  Cette 
proposition  est  évidente. 

» Citoyens , c’était  alors  la  volonté  du  souverain  ; il  faut  que 
nous  sachions  lui  porter  un  respect  religieux. 

n On  me  dit  : nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  juger 
Louis  XYI , parce  que  notre  mission  nous  le  prescrit  impé- 
rieusement. . . 

» Vous  vous  trompez,  citoyens;  vous  n’avez  point  mainte- 
* / T 


DiuiîL  - by  CjOO^Ic 


( >77  ) 

toant  la  mîssiôn  de  juger  Louis  XVI  ; j’en  a)>pelle  îci  au  témoi- 
gnage de  ma  conscience  ; j’en  appelle  à tous  mes  collègues  de 
la  législature , à tous  les  citoyens  de  la  République  ! 

» Louis  XVI  allait  nous  accabler  sous  le  poids  de  ses  per-- 
fidies  ; la  liberté , dont  nous  étions  dépositaires , allait  peut- 
être  s’échapper  dfe  nos  inaiqs  si  le  trône  de  Louis  XVI  eût 
existé  un  instant  de  plus  : nous  devions  le  renverser  ; mais  là 
nos  pouvoirs  n’existaient  plus;  et  si  le  salut  du  peuple  fut  un 
instant  notre  loi  suprême , si  cette  loi , la  première  de  toutes , 
nous  imposait  des  devoirs  en  même  temps  qu’elle  nous  don- 
nait des  droits,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  ou  nous  avions 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  générale  et  pour  le 
maintien  de  notre  liberté., 

» Nos  j)ouvoirs  n’existaient  plus  parce  qu’ils  ne  pouvaient 
plus  s’exercer  dans  l’ordre  de  leur  constitution  : mais  Lonis  XVI 
s’était  couvert  de  crimes  et  de  perfidies;  il  avait  mille  fois 
mérité  la  déchéance,  qui  était  la  peine  déterminée  contre  lui 
par  la  Constitution;  il  fallait  la  prononcer,  et  la  prononcer 
d’une  manière  légale  et  régulière.  Je  le  répète,  nos  pouvoirs 
n’existaient  plus;  nous  n’avions  donc  qu’un  parti  à prendre; 
«’était  l’appel  au  peuple  ; c’était  la  provocation  d’une  Conven- 
tion nationale  : nousavons  faitcet  appel;  la  Convention  nationale 
a été  formée , et  elle  a été  formée  pour  prononcer  sur  cette 
déchéance,  pour  faire  une  nouvelle  Constiiution,  pour  faire  des 
lois  réglementaires,  enfin  pour  conduire  pendant  sa  session  les 
rênes  du  gouvernement  de  la  manière  la  plus  avantageas? 
possible.  . 

» La  Convention  nationale  devait  donc  commencer  par  pro- 
noncer sur  la  déchéance  de  Louis  XVI  ; mais , convaincue  avec 
raison  qu’il  ne  peut  exister  de  liberté , de  prospérité  publique 
là  oit  il  existe  des  rois , elle  a prononcé  l’abolition  de  la  royauté  : 
dès  lors  la  déchéance  a été  prononcée  de  droit;  dès  lors  il 
n’existe  plus  de  roi;  et,  je  l’espère  bien,  jamais,  non,  jamais 
ils  ne  souilleront  la  terre  de  la  République  française  ! 

» Je  sais  bien  que  la  suppression  de  la  royauté,  l’établisse- 
ment de  la  République  ne  sont  point  un  jugement  positif  contre 
Louis  XVI , ne  sont  point  une  peine  prononcée  particulière- 
ment contre  lui  ; le  peuple  souverain  peut  quand  il  le  veut 
X.  ta 
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changer  la  forme  de  son  gouvernement  ; il  peut  détrôner  ses 
rois  lors  même  qu’ils  ne  sont  pas  coupables  : mais  ici  la  Con- 
vention nationale , chargée  de  décider  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  avait  encouru  la  déchéance,  n’a  plus  rien  à prononcer 
lorsque  par  le  fait  cette  déchéance  se  trouve  véritablement 
' opérée , et  qu’elle  était  la  seule  peine  déterminée  pour  les  crimes 
commis  pendant  l’existence  de  sa  royauté. 

» Mais , la  Convention  nationale  aurait-elle  encore  la  mission 
de  juger  Louis  XVI,  je  soutiens  qu’elle  ne  peurrait  la  remplir, 
parce  qu’un  jugement  dans  l’ordre  social  n’est  que  l’application 
d’une  loi  positive  préexistante,  parce  qu’il  n’existe  point  de  loi 
positive  qui  puisse  être  appliquée  à Louis  XVI,  point  de  peine 
maintenant  qui  puisse  être  prononcée  contre  lui.  Je  crois  avoir 
démontré  ces  diverses  propositions. 

» Il  n’est  point  de  loi  qui  puisse'être  appliquée  à Louis  XVI. 

» On  m’a  répondu  : les  lois  imprescriptibles  de  la  nature. 
Louis  XVI  est  l’ennemi  déclaré  de  la  nation  ; les  rois  le  sont  du 
genre  humain  ; ce  sont  des  bêtes  féroces  qu’il  faut  détruire  quand 
on  le  peut  pour  l’intérêt  de  la  société , pour  l’intérêt  de  l’hu- 
manité tout  entière. . . 

» Citoyens,  suspendez  ici  votre  jugement  1 Les  lois  de  la 
nature  je  les  respecterai  toujours;  elles  sont  la  base  sacrée  de 
tous  nos  droits  ; mais  comme  dans  l’orcjre  social  ces  droits  ne 
peuvent  s’exercer  que  par  une  espèce  de  relation  réciproque,  il 
a fallu  leur  marquer  des  limites  "pour  éviter  une  opposition  des- 
tructive , pour  que  chaque  individu  pût  exercer  les  siens  dans 
la  plus  grande  latitude  possible  ; et  ces  limites  c’est  la  loi  posi- 
tive, la  loi  seule  qui  les  a fixées. 

» J’ose  ici  le  soutenir,  vous  ne  pouvez  vous  mettre  au  des- 
sus de  ces  lois  positives  sans  détruire  les  liens  essentiels  de  la 
société,  sans  vous  avilir  aux  yeux  de  toutes  les  nations  de  l’Eu- 
rope, sans  donner  vous-mêmes  à la  République  entière  une 
première  leçon  d’anarchie,  un  premier  exemple  de  désordre 
général , exemple  bien  terrible  dans  ses  conséquences , mais  si 
contraire  à vos  propres  principes  que  je  peux  dire  que  vous 
n’avez  pas  même  le  pouvoir  de  le  donner  ! 

» Si  un  roi  féroce , me  dit-on , avait  assassiné  ma  femme  ou 
mon  fils  j’aurais  sans  doute  le  droit  de  l’assassiner  à mon  tour... . 
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» Oui,  au  moment  du  crime,  parce  qu’alors  vous  suivriez 
l’impulsion  d’une  affection  trop  vive  pour  qu’il  fût  possible  dans 
l’instant  de  lui  résister. 

» Mais  si  l’assassin  de  votte  femme,  de  votre  fils  avait  été 
pris  par  les  émissaires  de  la  justice,  s’il  était  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi,  s’il  s’était  passé  plusieurs  jours  depuis  le  moment  de 
votre  première  affection,  croyez-vous  que  vous  pourriez  aller 
l’assassiner  à votre  tour?  Non;  si  vous  le  faisiez  vous  seriez 
criminel  vous-même. 

» Hé  bien , cette  vérité  peut  encore  s’appliquer  à Louis  XVI. 
Si  le  10  août  j’avais  trouvé  Louis  XVI  le  poignard  à la  main  , 
couvert  du  sang  de  mes  frères;  si  j’avais  su  ce  jour-là  d’une 
manière  bien  positive  que  c’était  lui  qui  avait  donné  l’ordre 
d’égorger  les  citoyens , j’aurais  été  moi-même  l’arracher  à la 
vie  et  à ses  forfaits  ; mon  droit  à cette  action  était  dans  la 
nature,  dans  mes  principes,  dans  mon  cœur;  personne  ii’auraft 
osé  me  le  contester. 

» Mais  il  s’cst  passé  plusieurs  mois  depuis  cette  scène  hor- 
rible, depuis  les  derniers  actes  de  sa  trahison  et  de  ses  perfidies; 
il  est  maintenant  à notre  entière  disposition;  il  est  sans  armes  ' 
sans  moyen  de  défense;  nous  sommes  Français  ; c’est  en  dire 
sans  doute  assez  pour  que  nous  devions  écarter  de  notre  cœur 
les  impulsion-  d’une  trop  juste  vengeance,  et  n’écouter  que  la 
voix  de  la  raison!  Hé  bien  , la  raison -nous  conduit  tout  naturel- 
lement sous  l’empire  de  la  loi;  mais,  je  l’ai  dit,  je  le  dis  encore 
à regret,  la  loi  reste  muette  à l’aspect  du  coupable,  malgré 
l’énormité  de  ses  forfaits! 

» Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  sous  le  glaive  de 
la  loi  ; la  loi  ne  prononce  rien  à son  égard  ; par  conséquent  nous 
ne  pouvons  le  juger. 

» Mais  la  République  française  a-t-elle  donc  un  si  grand 
intérêt  à ce  que  Louis  XVI  soit  jugé? 

« Citoyens,  permettez  que  je  vous  rappelle  dans  ce  moment 
l’amour,  l’enthousiasme  du  Français  pour  la  liberté,  l’énergie 
des  peuples  libres,  les  moyens  sans  cesse  renaissons  d’une  nation 
agricole;  et  sans  doute,  quel  que  soit  le  sort  de  Louis  XVI, 
jamais,  non,  jamais  il  ne  jiourra  nous  asservir! 

“ Lorsque  Louis  XVI  était  fort  do  notre  puissance,  lorsqu’il 
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tenait  pour  ainsi  dire  notre  force  enchatnée  par  le  pouvoir  qu’il 
avait  d’en  disposer  à son  gré,  lorsque  tous  leS  despotes  de 
l’Europe  s’étaient  coalisés  pour  l’intérêt  de  sa  cause,  lorsque 
l’espritpublic  n'avait  fait  encore  qde  de  faibles  progrès,  LouisXVI 
a vu  le  sceptre  de  la  tyrannie  se  briser  entre  ses  mains  ; et  vous 
croiriez , représeutans , qu’il  serait  encore  à craindre  lorsqu’il 
n’est  plus  dans  une  position  aussi  favorable  pour  lui , aussi  dan- 
gereuse pour  nous , lorsque  les  despotes  ses  défenseurs  fuient 
à grands  pas  devant  nos  généreux  guerriers,  lorsque  le  jour  de 
la  liberté  précède  partout  nos  armées  victorieuses,  lors  enfin 
que  les  peuples  nos  voisins  seront  bientôt  nos  imitateurs  et  nos 
amis!  Oui,  citoyens,  une  telle  crainte  serait  pusillanime;  elle 
serait  injurieuse  aux  Français;  elle  le  serait  à la  totalité  du 
genre  humain! 

» Et,  si  nous  pouvions  craindre  encore  le  joug  du  despotisme, 
croyez-vous  que  la  mort  de  Louis  XVI  pourrait  nous  en  garan- 
tir ? N’a-t-il  pas  un  fils , des  frères , des  parens  qui  succède-^ 
raient  à ses  prétentions,  et  qui  auraient  pour  nous  asservir  géné- 
ralement tous  les  moyens  que  l’on  pourrait  supposer  à Louis  XVI? 
Une  tête  coupée,  il  s’en  présenterait  une  aütre  à sa  place,  et 
notre  position  serait  toujours  la  même.  • ’ 

» L'Angleterre  fit  tomber  sur  un  échafaud  la  tête  du  crimi- 
nel Charles  Stuard,  et  l’Angleterre  se  vit  encore  sous  la  dépen- 
dance d’un  roi  : Rome  au  contraire , plus  généreuse , ne  fit  que 
chasser  les  Tarquins,  et  Rome  a joui  pendant  longtemps  du 
bonheur  d’être  en  république.  , 

» Nous  n’avons  donc  aucun  intérêt  à juger  Louis  XVI  : 
c’était  la  seconde  proposition  que  j’avais  à vous  démontrer , et 
sans  doute  j’ai  rempli  mon  objet. 

» Mais  n’avons-nous  pas  le  droit  de  prendre  à son  égard  des 
mesures  de  sûreté  générale?  .« 

» Louis  XVI  est  certainement  notre  ennemi;  nous  l’avoiis 


surpris  dans  les  trames  de  la  plus  noire  trahison  ; il  était  contre 
nous  les  armes  à la  main  : nous  l’avons  attaqué  et  vaincu;  nous 


avons  brisé  le  talisman  de  sa  puissance  ; nous  l’avons  fait  captif^ 
et  maintenwtil  est  entre  nos  mains , à notre  entière  dispo- 
sition. ' ‘ 

» Citoyens,  c’est  ici  que  nous  pouvons  ouvrir  le  code  des 
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Mations,' que  nous  pouvons  consulter  le  droit  de  1»  guerre  ; nous 
y verrons  d’une  manière  très  claire,  très  positive,  que  nous 
pouvons  regarder  Louis  XVI  comme  le  prix  de  la  victoire , le 
tenir  à jamais  captif  parmi  nous , le  cüasser  de  nç>tre  territoire, 
ou  mettre  un  prix  à sa  rançon  si  ses  partisans  ont  l’intention  de 
le  réclamer.  " 

» Voici  nos  droits,  citoyens  ; voyons  maintenant  quel  est  le 
parti  que  nous  devons  prendre.  * 

» Nous  pouvons  le  retenir  captif  parmi  nous  ; mais  calculons 
quels  sont  les  inconvéniens  que  présente  cette  mesure.  Louis  XVI 
dans  sa  captivité  pourrait  encore  se  faire  des  partisans  : il  est 
des  hommes  qui  n’Ont.pu  s’élever  à la  hauteur  de  la  révolution, 
qui  sont  assez  faibles,  assez  ignorans  pour  aimer  la  royauté  elles 
rois  ; il  est  des  factieux  qui  profiteraient  de  cette  faiblesse , de 
cette  ignorance  pour  répandre  encore  l’anarchie  et  le  désordre, 
qui  chercheraient  par  ces  moyens  funestes  à détruire  la  liberté, 
à s’élever  sur  ses  ruines,  en  sacrifiant  meme  jusqu’au  mannequin 
qu’ils  auraient  fait  encenser. 

» De  telles  entreprises  sans  doute  ne  seraient  pas  couronnées 
du  succès  ; l’exemple  du  passé  peut  ici  nous  répondre  de  l’ave- 
nir ; mais  les  factions  sont  une  maladie  des  sociétés , et  surtout 
des  Républiques  ; il  faut  que  nous  sachions  les  prévenir.  ^ 

» Il  cst-Vraî  qu’en  prenant  ce  parti  on  pourrait  nous  payer 
pour  Louis  XVI  une  rançon  très  considérable  ; j’ai  ouï  dire 
même.au  comité  de  surveillance  qu’on  nous  le  paierait  cent 
millions  ; mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  de  justice , d’un  acte  de 
sûreté  générale,  les  Français  sont  trop  puissans  pour  s’arrêter 
par  la  considération  de  leurs  finances.  , , 

» Citoyens,  la  mesure  la  plus  conforme  à nos  prihcipes,  à 
notre  intérêt , à notre  générosité , serait  à mon  avis  de  le  chasser 
de  notre  territoire , de  lui  laisser  le  pouvoir  entier  d’aller  chez 
toutes  les  puissances  de  l’Europe  solliciter  personnellement  des 
secours  contre  nous,  y porter  ses  remords,  ou  la  rage  impuis- 
sante que  lui  cause  cette  défaite. 

U 11  apprendrait  au  moins  par  son  exemple  à tons  lès  peu- 
ples du  monde  cette  double  vérité , que  les  rois  n’ont  de  puis- 
sance que  par  l’ignorance  des  peuples , et  que  les  peuples  devien- 
nent bbres  aussitôt  qu’ils  ont  formé  la  résolution  de  le  devenir  I. 
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» Dans  tou^  les  cas  notre  position  serait  toujours  la  même  , 
puisque  nous  aurons  nécessairement  pour  ennemis  tous  les  des- 
potes , ou  au  moms  tous  ceux  qui  auront  le  courage  ou  le  pou- 
\oir  de  se  déclarer  Contre  nous  ; je  dis  plus , nous  y trouverions 
un  avantage  certain  en  ce  que  Louis  XYI  serait  pour  nos  enne- 
mis une  charge  sous  tous  les  rapports. 

» C’est  en  prenant  cette  mesure,  citoyens,  que  nous  évite- 
rons de  faire  une  procédure  monstrueuse  qui  durera  beaucoup 
trop  longtemps , et  qui  peut  avoir  des  suites  très  fielleuses  ; 
c’est  en  prenant  cette  mesure  que  nous  serons  sûrs  d’avoir  une 
approbation  générale , et  de  l’avoir  méritée  par  l’accomplisse— 
-ment  de  nos  devoirs;  c’est  en  la  prenant  eniin  que  nous  serons 
véritablemeut  grands , véritablement  dignes  d’être  les  repré- 
sentons d’un  peuple  qui  veut  pour  toujours  être  libre  et  géné- 
reux! (i) 

U En  couséqueuce  je  demande  la  question  préalable  sur  le- 
projet  du  comité , et  je  propose  le  décret  suivaut  : 

:>  La  Convention  nationale,  considérant  que  Louis  XYI  s’est 
lâchement  parjuré  plusieurs  fois,  qu’il  a trahi  la  nation  fran- 
çaise par  les  plus  noires  perfidies,  qu’il  avait  formé  le  projet  de 
l’asservir  sous  le  joug  du  despotisme , qu’il  a soulevé  à cet  effet 
contre  elle  uue  partie  de  l’Europe , qu’il  a fait  passer  le  numé- 
raire de  la  France  aux  ennemis  mêmes  qui  s’étaient  armés  et 
coalisés  contre  elle,  qu’il  a fait  égorger  par  des  ordres  précis 
plusieurs  milliers  de  citoyens  qui  u’avaientcommis  d’autre  crime 
à son  égard  que  d’aimer  la  liberté  et  leur  patrie  ; 

» Cousidéraut  qu’il  serait  peut-être  d’une  justice  rigoureuse 
de  faire  expier  à Louis  XYI  sur  un  échafaud  la  peine  due  ù ses 
lorfaits , mais  que  si  la  uation  française  veut  bien  encore  lui  faire 
grâce  elle  a le  droit  incontestable  de  le  tenir  captif  comme  un 


(l)  <1  Qiirlli-  «|ue  soit  la  forme  du  jugement  de  Euuls  XVI , il  faudra 
au  uioÎDs  [liiisteurs  mois  avant  que  de  pouvoir  le  prononcer,  l'exécu- 
ter ; pendant  tout  ce,  temps  il  y aura  dans  la  société  des  agitaiiôna 
conlinueilcs , dangrreus- 8 peut-être  : nous  pouvons  les  éviter  eu  pre- 
nant une  mesure  conloi  me  à tous  les  principes , qui  peut  se  mettre  ■ 
deiiiain  a exéculiou  , et  qui  ne  présinte  aucune  espèce  d'inconvénient,  u.  ^ 

,(  iVote  de  l' orateur . ) 
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ennemi  vaincu  et  pris  les  armes  à la  main , elle  peut  egalenient 
le  chasser  de  son  territoire  comme  un  homme  méchant , dan- 
gereux, indigne  de  participer  aux  avantages  de  son  contrat 
social  : 

' t 

» Considérant  qu’une  peine , quoique  juste  dans  son  appli-_ 
cation,  ne  doit  être  infligée  que  lorsqu’elle  peut  servir  à l’intérêt 
de  la  société  ; que  la  mort  de  Louis  XYI  ne  peut  être  d’aucune 
utilité  publique , que  les  Français  sont  trop  puissaqs  et  pai;leurs 
principes  et  par  les  ressources  infinies  de  leur  territoire  pour 
^ue  Louis  XYI  et  tous  les  despotes  du  monde  puissent  jamais  les 
asservir;  " • • 

, » Considérant  enfin  qu’il  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français 
d’être  généreux  même  avec  leurs  ennemis  les  plus  cruels,  décrète 
ce  qui  suit  : 

» Art.  I'''.  Louis  XYI  est  banni  à perpétuité  du  territoire 
de  la  République  française. 

» 2.  Si  après  son  expulsion  de  la  France  Louis  XYI  rentre  sur 
son  territoire  il  sera  puni  de  mort.  Il  est  enjoint  dans  ce- cas  à 
tous  les  citoyens  de  l’attaquer  comme  ennemi , et  il  sera  payé 
une  récompense  de  5oo,ooo  livres  à celui  qui,  l’ayant  attaqué' 
sur  le  territoire  français,  justifiera  l’avoir  fait  périr  sous  ses 
coups.  ' ‘ r 

» 3;^Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  diverses  puissances 
de  l’Europe  avec  lesquelles  nous  conservons  des  relations  poli- 
tiques ou  commerciales.  » 

Opinion  de  Saint-Just , député  de  l’Aisne.  — 'Pour  l’afilrma- 
tive.  — Stçtnce  du  i3  novembre  1792. 

» J’entreprends,  citoyens,  de  prouver  que  le  roi  peut  être 
• l’opinion  de  Morisson,  qui  conserve  l’inviolabilité,  et 

celle  du  comité,  qui  veut  qu’on  le  juge  en  citoyen,  sont  égale- 
ment fausses , et  que  le  roi  doit  être  jugé  dans  les  principes  qui 
ne  tiennent  ni  de  l'une  ni  de  l’autré. 

» Le  comité  de  législation , qui  vous  a parlé  très  sainement 
de  la  vaine  inviolabilité  du  roi  et  des  maximes  de  la  justice 
éternelle , ne  vous  a point  ce  me  semble  développé  toutes  les 
conséquences  de  ces  principes  ; en  sorte  que  le  projet  de  décret 
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qu’il  vous  a présenté  n’en  dérive  point,  et  perd  pour  ainsi  dire 
leur  sève. 

» L’unique  but  du  comité  fut  de  vous  persuader  que  le  roî 
devait  être  jugé  en  simple  citoyen  ; et  moi  je  dis  que  le  roi  doit 
•être  jugé  en  ennemi , que  nous  avons  moins  à le  juger  qu’à  le 
combattre , et  que , n’étant  pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit 
les  Français, 'les  formes  de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la 
loi  cK’ile,  mais  dans  la  loi  du  droit  des  gens. 

• » Faute  de  ces  distinctions  on  est  tombé  dans  des  formes  sans 
principes , qui  conduiraient  le  roi  à l’impunité , fixeraient  trop 
longtemps  les  yeux  sur  lui , ou  qui  laisseraient  sur  son  jugement 
une  tache  de  sévérité  injuste  ou  excessive.  Je  me  suis  souvent 
'aperçu  que  de  fifeasses  mesures  de  prudence,  les  lenteurs,  le 
recueillement  étaient  ici  de  véritables  imprudences  ; et  aprè^ 
celle  qui  recule  le  moment 'de  nous  donner  des  lois  la  plus 
funeste  serait  celle  qui  nous  ferait  temporiser  avec  le  roi.  Un 
jour  peut-être  les  hommes,  aussi  éloignés  de  nos  préjugés  que 
nous  le  sommes  de  ceux  des  Vandales , s’étonneront  de  la  baiv 
• barie  d’un  siècle  ou  ce  fut  quelque  chose  de  religieux  que  d© 
juger  un  tyran , ou  le  jjeuple  qui  eut  un  tyran  à juger  l’éleva 
au  rang  de  citoyen  avant  d’examiner  ses  crimes , songea  plutôt 
à ce  qu’on  dirait  de  lui  qu’à  ce  qu’il  avait  à faire , et  d’uu  cou-^ 
pâblede  la  dernière  classe  de  l’humanité , je  veux  dire  celle  des 
oppresseurs , fit  pour  ainsi  dire  un  martyr  de  son  orgueil  ! 

» On  s’étonnera  un  jour  qu’au  dix-huitième  siècle  on  ait  été 
moins  avancé  que  du  temps  de  César  : là  le  tyran  fut  immolé 
en  plein  sénat , sans  autre  formalité  que  vingt-trois  coups  de 
poignard,  et  sans  autre  loi  que  la  liberté  de  Rome  ; et  aujour- 
d’hui l’on  fait  avec  respect  le  procès  d’un  homme  assassin  d’ua 
peuple , pris  en  flagrant  délit , la  main  dans  le  sang , la  main 
dans  il  cridie  ! 

» Les  mêmes  hommes  qui  vont  juger  Louis  ont  un©  rêpur- 
blique à fondent  ceux  qui  attachent  quelque  importance'au  juste 
'châtiment  d’un  roi  ne  fonderont  jamais  une  république.  Parmi 
nous  la  finesse  des  esprits  et  des  caractères  est  un  grand  obs.tacle 
à la  liberté  ; on  embellit  toutes  les  erreurs , et  le  plus  souvent  Is^ 
vérité  n'est  que  la  séduction  de  notre  goût. 

» Votre  comité  de  législation  vous  en  donne  un  exemple  dans 


( *85  ) 

le  rapport  qui  vous  a et«î  lu  : Morisson  vous  en  donne  un  plus  , 
frappant  ; à ses  yeux  la  liberté , la  souveraineté  des  nations  sont 
une  chose  de  fait.  On  a posé  des  principes  ; on  a négligé  leurs 
plus  naturelles  conséquences.  Une  certaine  incertitude  s’est 
montrée  depuis  le  rapport  : chacun  rapproche  le  procès  du  roi 
de  ses  vues  particulières  ; les  uns  semblent  craindre  de  porter 
plus  tard  la  peine  de  leur  courage  ; les  autres  n’ont  point  renoncé 
à la  monarchie  ; ceux-ci  craignent  un  exemple  de  vertu  qui  serait 
un  lien-d’esprit  public  et  d’unité  dans  la  République  ; ceux-là 
n’ont  point  d’énergie;  les  querelles,  les  perfidies,  la  malice , la 
colère,  qui*se  déploient-tour  à tour,  ou  sont  un  frein  ingénieux 
à l’essor  de  la  vigueur  combinée  dont  nous  avons  besoin , ou 
sont  la  ntarque  de  l'impuissance  de  l’esprit  humain.  Noiis 
devons  donc  avancer  courageusement  à notre  but , et , si  nous 
voulons  une  République,  y marcher  très  sérieusement. 

» Nous  nous  jugeons  tous  avec  sévérité , je  dirai  meme  avec 
fureur  ; nous  ne  songeons  qu’à  modifier  l’énergie, du  peuple  et  de 
la  liberté,  tandis  qu’on  accuse  à peine  l’ennemi  commun,  et  que 
tout  le  monde , ou  rempli  de  faiblesse  ou  engagé  dans  le  crime, 
se  regarde  avant  de  frapper  le  premier  coup  ! Nous  cherchons 
la  liberté  , et  nous  nous  rendons  esclaves  l’un  de  l’autre!  Nous 
cherchons  la  nature  , et  nous  vivons  armés  comme  des  sauvages 
, furieux  ! Nous  voulons  la  République,  l’indépendance  et  l’unité, 
et  nous  nous  divisons , et  nous  ménageons  un  tyran  ! 

» Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après  six  cents  ans  de  vertu 
et  de  haine  contre  les  rois;  si  la  Grande-Bretagne,  après  Crom- 
well mort , vit  renaître  les  rois  malgré  son  énergie , que  ne 
doivent  pas  craindre  parmi  nous  les  bons  citoyens  amis  de  la 
liberté  en  voyant  la  hache  trembler  dans  nos  mains,  et  un  peuple, 
dès  le  premier  jour  de  sa  liberté,  respecter  le  souvenir  de  ses 
fers  ! Quelle  république  voulez-vous  établir  au  milieu  de  nos 
combats  particuliers  et  de  nos  faiblesses  communes  ? 

>•  On  semble  chercher  une  loi  qui  permette  de  punir  le  roi  : 
mais  dans  la  forme  de  gouvernement  dont  uous  sortons  s’il  y 
/$,  avait  un  homme  inviolable  il  l’était,  en  partant  de  ce  sens  , pour 
chaque  citoyen  ; mais  de  peuple  à roi  je  ne  connais  plus  de  rap- 
port naturel.  11  se  peut  qu’une  nation,  stipulant  les  clauses  du 
pacte  social , environne  ses  magistrats  d’un  caractère  capable  de 
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faire  rcsi)ccter  tous  les  droits  et  d’obliger  chacun;  mais,  ce 
caractère  étant  au  profit  du  peuple  et  sans  garantie  contre  le 
peuple , ou  ne  peut  jamais  s’armer  contre  lui  d’un  caractère 
qu’il  donne  et  retire  à son  gré.  Les  citoyens  se  lient  par  le  con- 
trat ; le  souverain  ne  se  lie  pas,  ou  le  prince  n’aurait  point  de 
juge,  et  serait  un  tyran.  Ain$i  l’inviolabilité  de  Louis  ne  s’est 
point  étendue  au  delà  de  son  crime  et  de  l’insurrection;  ou, 
si  on  le  jugeait  inviolable  après , si  même  on  le  mettait  en  ques- 
tion , il  en  résulterait , citoyens , qu’il  n’aurait  pu  être  déchu  , 
et  qu’il  aurait  eu  la  faculté  de  nous  opprimer  sous  la  responsa- 
bilité du  peuple.  • 

V Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens , et  non  point 
avec  le  gouvernement  : on  n’est  pour  rien  dans  un  contrat  où 
l’on  ne  s’est  point  obligé  ; conséquemment  Louis , qui  ne 
s’était  pi^s  obligé,  ne  peut  pas  être  jugé  civilement.  Ce  contrat 
était  tellement  oppressif  qu’il  obligeait  les  citoyens , et  non  le 
roi  : un  tel  contrat  était  nécessaireuient  nul , car  rien  n’est 
légitime  de  ce  qui  manque  de  sanction  dans  la  morale  et  dans 
la  nature. 

» Outre  ces  motifs , qui  tous  vous  portent  à ne  juger  pas  Louis 
comme  citoyen,  mais  à le  juger  comme  rebelle,  de  quel  droit 
réclamcrait-il  pour  être  jugé  civilement  l’engagement  que  nous 
avions  pris  avec  lui , lorsqu’il  est  clair  qu’il  a violé  le  seul  qu’il 
avait  pris  envers  nous , celui  de  nous  conserver  ? Quel  serait  cet 
acte  dernier  de  la  tyrannie  que  depréteudre  être  jugé  par  des 
lois  qu’il  a détruites?  Et,  citoyens  ,'si  nous  lui  accordions  de  le 
juger  civilement,  c’est  à dire  suivant  les  lois,  c’est  à dire  en 
citoyen,  à ce  titre,  il  nous  jugerait,  il  jugerait  le  peuple 
même  I , 

» Pour  moi  je  ne  vois  point  de  milieu;  cet  homme  doit 
régner  oi^  mourir.  Il  vous  prouvera  que  tout  ce  qu’il  a fait  il  l’a 
fait  pour  soutenir  le  dépôt  qui  lui  était  confié  ; car  en  engageant 
avec  lui  cette  dis<9Bssion  vous  ne  lui  pouvez  demander  compte 
de  sa  malignité  cachée;  il.vous  perdra  dans  le  cercle  vicieux  que 
vous  tracez  vous-mêmes  pour  l’accuser. 

» Citoyens,  ainsi  les  peuples  opjitimés  au  nom  de  leur  volonté 
s’enchaînent  indissolublement  par  le  respect  de  leur  propre 
orgueil , tandis  que  la  morale  et  l’utilité  devraient  être  l’unique 
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règle  des  lois;  ainsi,  par  le  prix  q^u’on  met  à ses  erreurs , on 
s’amuse  à les  combattre  au  lieu  de  marcher  droit  à la  vérité  ! 

» Quelle  procédure , quelle  information  voulez-vous  faire 
des  entreprises  et  des  pernicieux  desseins  du  roi  ? D’abord  après  ^ 
avoir  reconnu  qu’il  n’était  point  inviolable  pour  le  souverain  , 
et  ensuite  lorsque  ses  crimes  sont  partout  écrits  avec  le  sang  du 
peuple  ; lorsque  le  sang  de  vos  défenseurs  a ruisselé  pour  ainsi 
dire  jusqu’à  vos  pieds,  et  jusque  sur  cette  image  de  Brutus,  qu’on 
ne  respecte  pas  le  roi  ! Il  opprima  une  nation  libre  ; il  se  déclara 
son  ennemi  ; il  abusa  des  lois  : il  doit  mourir  pour  assm-er  le  • 
repos  du  peuple,  puisqu’il  était  dans  ses  vues  d’a«cabler  le  peuple 
j)our  assurer  le  sien  ! Ne  passa-t-il  point  avant  le  combat  les 
troupes  en  revue?  Ne  prit-il  pas  la  fuite  au  lieu  de  les  empêcher 
de  tirer  ? Que  fit-il  pour  arrêter  la  fureur  de  ses  soldats  ? On 
vous  propose  de  le  juger  civilemenf , tandis  que  vous  reconnais- 
sez qu’il  n’était  pas  citoyen,  et  qu’au  lieu  de  conserver  le 
peuple  il  ne  fit  que  sacrifier  le  peuple  à lui-même! 

» Je  dirai  plus;  c’est  qu’une  Constitution  acceptée  par  un 
roi  n’obligeait  pas  les  citoyens;  ils  avaient,  même  avant  son 
crime,  le  droit  de  le  proscrire  et  de  le  chasser.  Juger  un  roi 
comme  un  citoyen!  Ce  mot  étonnera  la  postérité  froide.  Juger 
c’est  appliquer  la  loi;  une  loi  est  un  rapport  de  justice  : quel 
rapport  de  justice  y a-t-il  donc  entre  l’humanité  et  les  rois  ! Qu’y 
a-t-il  de  commun  entre  Louis  et  le  peuple  français  pour  le 
ménager  après  sa  traliison  ! 

» Il  est  telle  âme  généreuse  qui  dirait  dans  un’autre  temps 
que  le  procès  doit  être  fait  à un  roi  non  point  pour  les  crimes  de 
son  administration  , mais  pour  celui  d’avoir  été  roi , car  rien  au 
monde  ne  peut  légitimer  cette  usurpation  ; et  de  quelque  illu- 
sion , de  quelques  conventions  que  la  royauté  s’enveloppe , elle 
est  un  crime  éternel  contre  lequel  tout  homme  a le  ■d’roit  de 
s’élever  et  de  s’armer;  elle  est  un  de  ces  attentats  que  l’aveugle- 
ment même  de  tout  un  peuple  ne  saurait  just  ificr  ; ce  peuple  est 
criminel  envers  Ja  nature  par  l’exemple  qu’il  a donné  , et  tous 
les  hommes  tiennent  d’elle  la  mission  secrète  d’exterminer  la 
domination  en  tout  pays. 

» Un  ne  peut  point  régner  iuuoccmmcnt;  la  folie  en  est  trop 
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évidente  : tout  roi  est  un-rebelle  et  un  usurpateur.  Les  rois 
mêmes  traitaient-ifï  autrement  les  prétendus  usurpateurs  .de 
leur  autorité  ? Ne  fit-on  pas  le  procès  à la  mémoire  de  Crom- 
well ? Et  certes  Cromwell  n’était  pas  plutôt  usurjiateur  que 
Charles  I®' , car  lorsqu’un  peuple  est  assez  lâche  pour  se  laisser 
dominer  par  des  tyrans  la  domination  est  le  droit  du  premier 
venu , et  n’est  pas  plus  sacrée  ni  plus  légitime  sur  la  tête  de  l’un 
que  sur  celle  de  l’autre  ! 

» Voilà  les  considérations  qu’un  peuple  généreux  et  répu- 
blicain ne  doit  pas  oublier  dans  le  jugement  d’un  roi. 

» On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugépar  un  tribunal  comme 
les  autres  citoyens...  Mais  les  tribunaux  ne  sont  établis  que  pour 
les  membres  de  la  cité,  et  je  ne  conçois  point  par  quel  oubli  des 
principes  des  institutions  sociales  un  tribuual  serait  juge  entre 
un  roi  et  le  souverain , comment  un  tribunal  aurait  la  faculté  de 
rendre  un  maître  à la  patrie,  et  de  l’absoudre,  et  comment  la 
volonté générale.serait  citée  devant  un  tribunal! 

» On  vous  dira  que  le  jugement  sera  ratifié  par  le  peuple. . . 
Mais  si  lepeuple  ratifie  le  jugeiflent  ]M>urquoi  ne  jugerait-il  pas? 
Si  nous  ne  sentions  point  tout  le  faible  de  ces  idées , quelque 
forme  de  gouvernement  que  nous  adoptassions , nous  serions 
esclaves  ; le  souverain  n’y  serait  jamais  à sa  place , ni  le  magis- 
trat à la  sienne , et  le  peuple  serait  sans  garantie  contre  l’op- 
pression. 

».  Citoyens,  le  tribunal  qui  doit  juger  Louis  n’est  point  un 
tribunal  jutîiciaire;  c’est  un  conseil,  c’est  lepeuple,  c’est  vous, 
et  les  lois  que  nous  avons  à suivre  sont  celles  du  droit  des  gens  ! 
C’est  vous  qui  devez  juger  Louis  ; mais  vous  né  pouvez  être  à 
son  égard  une  cour  judiciaire,*  un  juré,  un  accusateur;  cette 
forme  civile  de  jugement  le  rendrait  injuste , et  le  roi , regardé 
comme'citoyen , ne  pourrait  être  jugé  par  les  mêmes  bouches 
qui  l’accusent.  Loiiis  est  un  étranger  parmi  nous  ; il  n’était  pas 
citoyen  avant  son  crime  ; il  ne  pouvait  voter  ; il  ne  pouvait  }>orter 
lés  armes  ; il  l’est  encore  moins  depuis  son  crime  ; et  par  quel 
abus  de  la  justice  même  en  feriez-vous  un  citoyen  pour  le  con- 
damner? Aussitôt  qu’un  homme  est  coujriblc  il  sort  de  la  cité  ; 
et  point  du  tout  Louis  y entrerait  par  sou  crime  ! Je  vous  dirai 


( «8g  ) 

plus;  c’est  que  si  vous  déclariez  le  roi  simple  citoyen  vous  ns 
pourriez  plus  l’atteindre  ; de  quel  engagement  de  sa  part  lui 
parleriez-vous  dans  le  présent  ordre  des  choses  ? 

» Citoyens , si  vous  êtes  jaloux  que  l’Europe  admire,  la  justice 
de  votre  jugement,  tels  sont  les  principes  qui  le  doivent  déter- 
miner ; et  ceux  que  le  comité  de  législation  vous  propose  seraient 
précisément  un  monument  d’injustice.  Les  formes  dans  le  procès 
sont  de  l’hypocrisie  ; on  vous  jugera  selon  vos  principes.  , , 

i>  Je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  l’esprit  avec  lequel  on 
jugera  le  roi  sera  le  même  que  celui  avec  lequel  on  établira  la 
République  : la  théorie  de  votre  jugçment  sera  celle  de  vos 
magistratures,  et  la  mesure  de  votre  philosophie  dans  ce  juge- 
ment sera  aussi  la  mesure  de  votre  liberté  dans  la  Constitution. 

» Je  le  répète;  on  ne  peut  point  juger  un  roi  selon  les  lois  du 
pays , ou  jiiutôt  les  lois  de  cité.  Le  rapporteur  vous  l’a  bien  dit  ; 
mais  cette  idée  est  morte  trop  tôt  dans  son  âme  ; il  en  a perdu 
le  fruit.  Il  n’y  avait  rien  dans  les  lois  de  Numa  pour  juger  Tar- 
quin  ; rien  dans  les  lois  d’Angleterre  pour  juger  Charles  P*'  ; on 
les  jugea  selon  le  droit  des  gens  ; on  repoussa  la  force  par  la 
force  ; on  repoussa  un  étranger , un  ennemi.  Voilà  ce  qui  légi- 
tima ces  expéditions , et  non  point  de  vaines  formalités , qui 
n’ont  pour  principe  que  le  consentement  du  citoyen  par  le 
contrat. 

» On  ne  me  verra  jamais  opposer  ma  volonté  particulière  à 
la  volonté  de  tous  ; je  voudrai  ce  que  le  peuple  français  ou  là 
majorité  de  ses  représentans  voudra  ; mais  comme  ma  volonté 
particulière  est  une  portion  de  la  loi  qui  n’est  point  encore  faite , 
je  m’explique  ici  ouvertement. 

» Il  ne  suflit  pas  de  dire  qu’il  est  dans  l’ordre  de  la  justice 
étemelle  quAla  souveraineté  soit  indépendante  de  la  forme 
actuelle  de  gouvernement , et  d’en  tirer  cette  conséquence  que 
Je  roi  doit  être  jugé  ; il  faut  encore  étendre  la  justice  naturelle 
et  le  principe  de  la  souveraineté  jusqu’à  l’esprit  même  dans 
. lequel  il  convient  de  le  j uger  : nous  n’aurons  point  de  République 
aans  ces  distinctions,  qui  mettent  toutes  les  parties  de  l’ordre 
aocial  dans  leur  mouvement  naturel , comme  la  nature  crée  la 
rie  de  la  combinaison  des  élémens. 

• Tout  ce  que  j’ai  dit  tend  donc  à vous  prouver  que  Louis  XVI 
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doit  être  jugé  comme  un  ennemi  etranger.  J’ajoute  qu’il  n'est 
pas  nécessaire  que  son  jugement  à mort  soit  soumis  à la  sanction 
du  peuple,  car  le  peuple  peut  bien  imposer  des  lois  par  sa 
volonté , parce  que  ces  lois  importent  à son  bonheur  ; mais , le 
peuple  même  ne  pouvant  effacer  le  crime  de  la  tyrannie , le 
droit  des  hommes  contre  la  tyrannie  est  personnel , et  il  n’est  pas 
d’acte  dç  la  souveraineté  qui  puisse  obliger  véritablement  un 
seul  citoyen  à lui  pardonner. 

» C’est  donc  à vous  de  décider  si  Louis  est  l’ennemi  du  peuple 
français,  s’il  est  étranger.  Si  votre  majorité  venait  à l’absoudre 
ce  serait  alors  que  ce  jugement  devrait  être  sanctionné  par  le 
peuple  ; car  si  un  seul  citoyen  ne  pouvait  être  légitimement 
contraint  par  un  acte  de  la  souveraineté  à pardonner  au  roi  , 
à plus  forte  raison  un  acte  de  magistrature  ne  serait  jîoint  obli- 
gatoire pour  le  souverain.  . 

» Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi , car  il  n’est  pas  de  citoyen 
qui  n’ait  sur  lui  le  droit  que  Brutus  avait  sur  César  ; vous  ne 
pourriez  pas  plutôt  punir  cette  action  envers  cet  étranger-  que 
vous  n’avez  blâmé  la  mort  de  Léopold  et  de  Gustave  : Louis 
était  un  autre  Catilina  ; le  meurtrier,  comme  le  consul  de 
Rome,  jurerait  qu’il  a sauvé  la  patrie.  Louis  a combattu  le 
peuple  ; il  est  vaincu  : c’est  un  barbare , c’est  un  étranger  pri- 
sonnier de  guerre  ; vous  avez  vu  ses  desseins  perfides  ; vous  avez 
vu  son  armée  ; le  traître  n’était  pas  le  roi  des  Français  ; c’était 
le  roi  de  quelques  conjurés  ; il  faisait  des  levées  secrètes  de 
troupes,  avait' des  magistrats  particuliers;  il  regardait  les 
citoyens  comme  ses  esclaves  ; il  avait  proscrit  secrètement  tous 
les  gens  de  bien  et  de  coUrage  ; il  est  le  meurtrier  de  la  Bastille , 
de  Nanci , du  Champ  de  Mars,  de  Tournai , des  Tuileries  : quel 
ennemi , quel  étranger  nous  a fait  plus  de  mal*?  Il  doit  être 
jugé  promptement  ; c’est  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saine 
politique.  C’est  une  espèce  d’otage  que  conservent  les  fripons  : 
on  cherche  à remuer  la  pitié  ; on  achètera  bientôt  des  larmes  ; 
on  fera  tout  pour  nous  intéresser,  pour  nous  corrompre  même. 
Peuple  , si  le  roi  est  jamais  absous  , souviens— toi  que  nous  ne 
serons  plus  dignes  de  ta  confiance,  et  tu  pourras  nous  accuser 
de  perfidie  ! » 
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Opinion  rfeFauchet,  député  du  Calvados.  — Voar  la  négative. 

— Séance  du  i5  novembre  179a. 

« Citoyens,  la  République  française  existe;  elle  triomphe  : 
la  royauté  est  irrévocablement  abolie  ; le  ci-devant  roi  est  jugé. 
Il  a mérité  plus  que  la  mort  ; les  vrais  principes  et  l’étemelle 
justice  condamnent  le  tyran  déchu  au  long  supplice  de  la  vie 
au  milieu  d’un  peuple  libre. 

>•  Dans  ces  momens  où  rindjguation  inspirée  par  les  grands 
et  derniers  crimes  de  la  tyrannie  héréditaire  lient  les  âmes  en 
feu , dans  ces  momens  où  la  haine  de  la  royauté , cette  peste 
antique  des  nations , qui  n’a  fini  pour  la  France  qu’à  la  minute 
même  où  elle  voulait  en  faire  un  vaste  tombeau,  bouillonne 
avec  une  activité  terrible  dans  les  cœurs , représentans  du  peuple 
souverain , vous  devez  un  grand  exemple  à l’univers  ; c’est 
celui  d’un  cabne  ùnpassible  dans  le  jugement  solennel  que  vous 
allez  porter.  Une  puissante  nation  libre  ne  prononce  point 
dans  sa  colère  sur  le  sort  de  son  despote  renversé  ; elle  s’élève  à 
toute  la  hauteur  de  sa  sagesse  pour  le  juger  avec  froideur  : il  y 
va  de  la  justice  du  peuple  et  de  la  gloire  de  la  patrie  ! 

» Nous  avons  envoyé  dans  toutes  les  parties  du  monde  la 
Déclaration  des  Droits;  ony  lit  celte  maxime  fondamentale  de 
la  société  : nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie 
et  promulguée  antérieurement  au  délit.  Violerons-nous  à la 
face  des  nations  notre  paclesocial?  Non,  sans  doute;  on  n’oserait 
|>as  nous  proposer  cette  infamie  ! Ou  suppose  donc  une  loi 
préexistante  qui  condamne  à une  autre  peine  que  la  destituUion 
uu  roi  conspirateur  et  qui  a violé  la  foi  nationale  : mais , on 
épuiserait  en  vain  l’art  des  sophismes  , cette  loi  n’existe  point 
dans  notre  code  ; il  y est  dit  au  contraire,  de  la  manière  la  plus 
formelle , que  les  peines  portées  contre  les  plus  graud  crimes 
dans  le  code  pénal  ne  sont  applicables  au  roi  déchu  que  pour  les 
délits  postérieurs  à sa  déchéance.  On  se  récrie  que  cette  loi 
d’exception,  qui  rendait  inviolable  un  scélérat  sur  le  trône, 
était  absurde,  exécrable... Oui,  citoyens,  elle  était  absurde, 
exécrable  comme  la  royauté!  Donc , ajoutez-vous  , il  ne  faut  y 
avoir  nul  égard  dans  une  révolution  consonunée  qui  nous  rend 
la  liberté  totale...  Je  conclus  au  contraire  qu’il  faut  y avoir 
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1res  attentivement  égard  en  conservant  dans  la  vie  cel  homme 
criminel  qui  fut  roi,  afin  qu’il  serve  longtemps  s’il  est  possible 
de  vivanb  témoignage  de  l’absurdité , de  l’exécration  dévolue  à 
l’inslitution  de  la  royauté  même.  Il  faut  qu’en  vertu  de  cette 
loi  d’exception  nous  puissions  dire  à tous  les  peuples  : — Voyez-* 
vous  cette  espèce  d’homme  antropophage  qui  se  faisait  un  jeu 
de  dévorer  la  moitié  de  la  nation  pour  tyranniser  l’autre  I C’était 
un  roi.  Il  n’y  avait  point  de  loi  qui  pût  atteindre  ses  crimes; 
mais  la  nature  nous  venge  de  l’ancienne  impuissance  de  notre 
législation  ; elle  lui  inflige  une  plus  terrible  peine  que  la  mort; 
elle  prolonge  son  existence  dans  la  publique  liberté  ; elle  le 
laisse  en  spectacle  à l’univers  comme  sur  un  échafaud  d’igno- 
minie , d’oii  il  contemplera  dans  un  sourd  désespoir  les  progrès 
de  la  libération  du  genre  humain  ; il  verra  sans  cesse  ( quel 
supjïlice  ! ) les  heureux  et  contraires  effets  de  ces  crimes  , les 
nobles,  les  immortelles  vengeances  de  la  nation  magnanime 
qu’il  voulait.replonger  dans  les  horreurs  de  l’esclavage!  — 

» Ici  j’invoque , citoyens,  cette  même  justice  éternelle  de  là 
nature  , dont  les  lois  sont  antérieures  à toutes  les  lois  sociales  , 
et  qu’on  a invoquée  avec  un  avantage  qui  a paru  si  sensible 
pour  soumettre  les  tyrans,  encore  plus  que  les  scélérats  vulgai- 
res, auif  peines  capitales  prononcées  dans  les  codes  des  nations. 

» Je  pourrais  vous  dire  , en  généralisant  les  principes  : il  est 
souverainement  faux  que  la  nature  indique  et  même  qu’elle 
approuve  la  peine  de  mort , infligée  par  les  hommes , hors  le 
cas  de  la  légitime  et  nécessaire  défense  ; dès  que  l’aggresseur 
qdi  attente  ou  à la  vie  d’un  individu  ou  à celle  du  corps  social 
est  saisi , dès  qu’il  est  renversé , dès  qu’il  est  mis  dans  l’impuis- 
sance de  nuire,  la  nature,  l’humanité  crient  : arrête-toi  ! N’égorge 
pas  de  sangfroid  ton  semblable  ; il  ne  peut  plus  te  faire  de  mal  ; 
tiens-le  privé  de  sa  liberté  aussi  longtemps  que  tu  jugeras  sage- 
ment qu’il  pourrait  en  abuser  encore.  Tout  homme  est  corri- 
gible, même  un  tyran  quand  il  n’a  plus  rien  à ses  ordres. 
Qu’il  sente  les  remords  , qu’il  pleure  ses  crimes  , qu’il  voie  la 
liberté  des  autres , qu’il  sente  qu’il  a justement  jierdu  la  sienne, 
et  qu’il  venge  par  cet  équitable  et  long  supplice  la  majesté  de 
la  nature , qu’il  outragea , et  la  sainteté  des  lois  sociales , qu’il 
•sa  violer!  ‘ 
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» Je  me  résen'e  pour  l’instant  ou  nous  traiterons  de  la  réfor- 
raation  du  code  pénal  d’établir  que  la  peine  de  mort  contrarie 
la  nature;  que  , loin  d’atteindre  le  but  que  la  société  se  propose 
dans  la  punition  des  coupables , elle  nuit  essentiellement  à 
l’intérêt  particulier , au  bien  général  et  à l’ordre  public  : cette 
observation  préalable  suilit  du  moins  pour  convaincre  tous  les 
bons  esprits  qne  lorsque  le  code  national  écarte  expressément 
de  dessus  la  tête  de  tel  criminel , dans  telle  circonstance , la 
hache  homicide,  il  n’appartient  qu’à  des  juges  passionnés, 
injustes  et  barbares  de  l’y  faire  tomber  ! Mais  il  faut , magis- 
trats, représentans,  suprêmes  arbitres  de  la  justice  républicaine , 
vous  démontrer  que  lors  même  que  les  peines  capitales  frappent 
dans  un  code  imparfait  les  assassins  et  les  traîtres  , la  loi  d’excep- 
tion pour  le  premier  des  assassins , pour  le  traître  par  excellence, 
est,  sous  un  rapport  supérieur  aux  combinaisons  vulgaires,  une 
loi  juste  et  bien  ordonnée.  Pourquoi  les  législations  anciennes 
et  modernes,  toutes  viciées  jwr  des  cruautés  inutiles,  ont-elles 
condamné  à mort  les  nombreux  scélérats  qui  pullulent  dans  les 
empires  régis  par  leurs  barbares  lois?  Par  deux  motifs;  pour 
effrayer  les  citoyens  par  la  terreur  du  supplice  des  coupables , 
et  pour  éviter  l’embarras  de  conserver  dans  les  fers  tant  de 
criminels.  Ces  deux  motifs  sont  illusoires  : la  longue  et  péuible 
existence  des  scélérats  enchaînés  est  bien  autrement  propre  à 
inspirer  la  crainte  d’encourir  leur  sort  que  le  supplice  instan- 
tané qui  les  débarrasse  de  la  vie  ; et  rien  n’est  si  facile  que 
d’imaginer  et  d’instituer  des  ateliers  de  justice  ou  les  criminels , 
quel  que  fdt  leur  nombre , expieraient  dans  d’utiles  et  néccs- 
«aires  travaux  leurs  attentats  contre  l’ordre  social.  Omettons  le 
développement  de  cette  idée , qui  appartient  à une  autre  ques- 
tion. Je  me  borne  à dire  que  ces. deux  motifs , qui  ont  déter- 
miné la  législation  des  peines  capitales  pour  les  criminels, 
l’exemple  et  la  didiculté  de  retenir  les  coupables  dans  les  fers , 
ne  sont  point  applicables  au  roi  déchu,  et  que  les  motifs  con- 
traires se  montrent  ici  avec  une  force  invincible. 

^ En  effet,  à qui  le  supplice  momentané  d’un  rof  scélérat 
"servira-t-ir  d’exemple  réprimant?  Aux  citoyens?  Ils  ne  sont 
pas  des  rois  ; ils  ne  peuvent  pas  le  devenir  ; ils  en  ont  l|prreur  ; 
la  souveraineté  de  la  République , dont  ils  sont  tous  les  hono- 
X.  i3 
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râbles  coassociés , fait  leur  gloire  et  leur  bonheur.  A quelques 
ambitieux  insensés  qui  pourraient  prétendre  au  rétablissement 
du  pouvoir  suprême  sur  leur  tête  impie?  L’idée  de  terminer 
leur  entreprise  insolente  par  un  supplice  d’une  minute  si  le 
succès  manque  à leur  audace,  loin  de  les  réprimer,  les  encou- 
ragera : ce  u’est  rien  que  la  mort  pour  des  hommes  qui  ont  le 
génie  du  crime , et  qui  aspirent  au  trône  ; régner  ou  périr , cette 
pensée  ne  les  retient  pas;  c’est  elle  au  contraire  qui  les  entraîne. 
— La  domination  peut  être  longue  ; la  mort  sera  courte:  mar- 
clions  à l’empire!  — Voilà  le  langage  que  le  supplice  brief d’un 
tyran  immolé  inspire  à son  successeur.  Mais  non  : le  tyran 
est  là  ; il  languit  dans  les  chaînes  ; il  y goûte  à chaque  minute 
le  supplice  amer  d’une  Vie  rampante  et  déshonorée  ; la  liberté 
générale  envenime  à chaque  instant  sa  juste  et  honteuse  servi- 
tude!— Je  tomberais  dans  l’enfer  de  son  esclavage  si  je  voulais 
monter  à l’ancien  pouvoir  de  son  orgueil  : restons  à la  place 
d’un  républicain  ; elle  est  belle,  elle  est  sublime  ! J’ai  le  génie 
des  grandes  entreprises  ; je  le  consacre  à ma  patrie  ; je  serai  le 
héros  de  la  liberté  ; mou  bonheur  est  sûr , et  ma  réputation  est 
Sans  nuage  ! — Les  fers  du  dernier  tyran  de  son  pays  ne  laissent 
au  citoyen  le  plus  ambitieux  d’autre  essor  vers  la  renommée , 
et  cet  exemple , loin  de  le  pousser  à la  domination , l’en  écarte 
pour  le  précipiter  dans  la  gloire  de  concourir  par  d’immortels 
triomphes  à la  liberté  du  genre  humain.  L’exemple  salutaire 
est  donc  dans  l’avilissement  durable  et  l’eiichainemeut  prolongé 
du  despote  infâme  qui , par  l’avortement  de  ses  crimes  , a poussé 
la  nation  à la  consommation  de  la  liberté.  La  dilficulté  de  le 
garder  seul  sous  des  grilles  im])énétrables  est  nulle , et  l’idée 
qu’un  parti  d’esclaves  séditieux  pourrait  se  rallier  à sa  personne 
abominée  est  fausse.  Voulex-vous  que  je  vous  montre  le  danger , 
s’il  pouvait  y en  avoir  pour  un  grand  peuple  dont  la  souve- 
raineté sentie  est  devenue  le  besoin  suprême , et  qui  l’a  iden- 
tifiée avec  son  existence  ? Tant  que  la  prétention  à la  royauté 
reposera  sur  une  tête  chargée  d’exécrables  forfaits  tout  rallie- 
ment pour  reporter  sur  le  trône  l’homme  monstrueux  quj^l’a 
enfoncé  sera  comme  impossible  , ou  du  moins  peu  formidable  : 
les  arisfpcrates  eux-mêmes  le  méprisent  et  le  détestent  ; ils  lui 
imputent  leurs  pertes  et  le  mauvais  succès  de  leurs  vastes  et 
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savantes  perfi(3ies  : les  faibles,  les  timides  , les  incertains,  cette 
masse  presque  inerte  qui  n’a  de  mouvement  que  pour  se  reposer 
dans  le  parti  le  plus  fort,  ne  verra  jamais  la  fwee  du  côté  d’un 
être  sans  courage  qui  ne  fait  que  déranger  par  des  crimes  lâches 
les  crimes  énergiquesdesconsjn’rateurs  ; ils  se  laisseront  entraîner 
par  l’énergie  de  la  liberté  dominante  , et  se  réuniront  par  l’effet 
de  la  force  attractive  à la  masse  toute  puissante  de  la  souve- 
raineté nationale  en  action.  Au  contraire,  faites  tomber  sur 
l’échafaud  cette  tête  exécrée,  qui  est  pour  les  ém'igrés,  pour 
les  tyrans  d’Europe  et  pour  les  aristocrates  internes , tant  qu’elle 
est  sur  les  épaules  de  Louis,  la  tête  de  Méduse,  leur  espérance 
renaît,  leur  audace  est  ranimée;  l’idée  de  la  royauté,  replacée 
sur  la  tête  d’un  jeune  innocent , gagne  des  prosélytes  ; la  stupeur 
qu’inspirait  la  criminelle  absurdité  du  père  se  change  en  atten- 
drissement pour  l’intéressante  innocence  du  fils  ; les  âmes  éner- 
giques des  conspirateurs  et  les  faibles  âmes  des  bonnes  gens, 
ceci  fait  nombre',  se  rallient  et  s’encouragent.  Je  le  sais,  toutes 
les  conspirations  seraient  écrasées  par  la  souveraineté  nationale, 
dont  le  peuple  français  ne  se  départira  plus;  par  cette  divine 
liberté , qui  doit  anéantir  toutes  les  tyrannies  de  l’univers  : mais 
les  troiibles  momentanés  qu’on  veut  éviter  seraient  inévitables, 
rt  la  faction  royale  , qu’on  ne  doit  pas  avoir  à détruire  deux 
fois , nécessiterait  encore  une  large  effusion  de  sang  dans  la 
République.  Représentans  de  la  France  , vonle*-vous  épargner 
cette  crise  k la  patrie,  et  cette  dernière  tragédie  à l’humanité? 
fiarde*  le  ci-devant  roi  ; son  influence  est  noyée  dans  le  sang 
qu’il  a fait  répandre,  ét  son  éternelle  impuissance  est  dans 
l’immortelle  horreur  que  le  traître  inspire  à toute  la  nature  ! 

» Je  ne  ferai  pas  au  comité  de  législation,  au  rapporteur,  et 
à la  nation  française  l’injure  de  combattre  l’idée  jetée  en  avant 
sur  le  voile  que  la  liberté  étend  quelquefois , dit  un  publiciste 
cité , sur  la  sainte  image  de  la  justice,  comme  pour  faire  enten- 
dre que  l’innocence  même  pourrait  bien  être  sacrifiée  au  repos 
de  la  patrie...  Le  repos  de  la  patrie  dans  la  justice  violée!  Le 
repos  de  la  patrie  dans  un  crime  national  ! Le  repos  de  la  patrie 
dans  une  sanglante  infamie  qui  ferait  horreur  à toute  la  terre 
(Agitation.)  Citoyens,  la  justice,  la  sagesse,  le  coivage, 
voilà  le  repos  de  la  patrie  ! 
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» Vous  avez  ddenteAdre  avec  surprise  un  orateur  (i)  soutenir 
que  la  peine  de  mort , étant  contraire  à la  nature , devait  être 
supprimée  aussitôt  que  le  ci-devant  roi  l’aurait  subie... Quoi!  le 
seul  homme  que  vos  lois  sanguinaires  en  exemptaient  pour  les 
délits  antérieurs  à sa  chute  du  trône  , c’est  lui  que  vous  devriez 
y soumettre  avant  de  ramener  votre  législation  aux  principes 
de  l’humanité  ! Cette  logique  est  inconcevable!  On  peut  dire 
qu’un  tyran  déclin  n’est  pas  un  homme,  que  c’est  une  bête 
féroce,  un  tigre  dont  il  faut  que  la  société  se  débarrasse;  mais 
la  société  en  est  débarrassée  par  sa  réclusion , par  l’impuissance 
de  nuire  à laquelle  il  est  réduit  : quel  mal  peut-il  vous  faire 
quand  on  lui  a arraché  les  ongles,  quand  ses  dents  sont  brisées, 
quand  il  n’est  plus  <|ue  le  jouet  des  enfans  et  le  spectacle  des 
nations  ! Il  suffit  qu’un  ci-devant  despote  ait  une  face  d’homme , 
et  qu’il  ait  perdu  toute  sa  force  de  tyrannie,  pour  que  l’huma- 
nité en  commande  la  conservation , et  pour  que  la  société 
trouve  dans  la  prolongation  de  son  existence  un  moyen  d’utilité 
publique , qu’elle  perdrait  par  un  jugement  qui  tendrait  à 
l’immoler.  Je  vous  ai  déjà  montré  son  fils , auquel  se  rallieraient , 
par  la  seule  idée  de  son  innocence,  les  hardis  conspirateurs  et 
les  serviles  esprits,  que  les  crimes  stupides  du  père  avaient 
écartés  de  l’espoir  de  soutenir  la  royauté  en  sa  personne  ; j’ai 
repoussé  avec  horreur  la  pensée  d’une  immolation  qui , loin  de 
profiter  à la  Fcancc , la  chargerait  d’une  atroce  injustice  et 
d’une  nuisible  infamie.  Comment  peut-on  parler  encore  de 
politique  dans  le  sens  même  des  anciens  tyrans!  Ce  n’est  point 
par  des  iniquités  que  les  républiques  prospèrent;  c’est  par  des 
vertus.  Laissez  aux  monstres  couronnés , dont  nous  voulons 
anéantir  la  puissance  impie  dans  l’univers  , les  restes  de  cette 
politique  infernale  qui  leur  a valu  l’exécration  du  genre  humain  ! 
Ils  s’entouraient  de  forfaits  pour  soutenir  leur  autorité  sacrilège  ; 
la  sainte  autorité  des  nations  ne  doit  s’environner  que  de  la 
justice  : c’est  aux  despotes  qu’il  appartient  de  craindre  ; la 


(i)  Robert,  frayez  plus  loin  son  vote.  Fmichet  rifnlc  ici  plu.vicurii 
orateurs  qui  ont  parlé  après  lui  ; ce  sont  autant  d'addittons  faites  pen- 
dant 1 impression  de  son  discouis  , dont  il  ne  prononça  qu’une  partie  à 
la  tribnne.  , 
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Mature  entière  est  amiée  contre  eux  ; ce  n’est  qu’à  force  de 
crimes  qu’ils  ont  pour  ^isi  dire  fait  reculer  les  cieux  d’horreur , 
et  qu’ils  ont  réellement  tenu  en  effroi  l’humanité  : la  liberté  a 
sa  puissance  dans  son  droit  ; toute  la  nature  est  pour  elle  ; c’est 
à force  de  bienfaits  qu’elle  se  concilie  les  bénédictions  du  ciel 
et  l’amour  de  tous  les  hommes!  La  politique  des  peuples  libres 
est  dans  l’équité  courageuse  ; ils  ne  font  pas  des  sacrifices  impies 
à la  peur;  ils  laissent  cette  superstitieuse  et  pusillanime  atrocité 
aux  tyrans  et  aux  esclaves,  ou  plutôt  ils  la  détruisent  en  insti* 
tuant  la  religion  du  courage  et  le  culte  de  la  bonté,  que  notre 
exemple  va  bientôt  propager  sur  toute  la  terre.  Ne  souillons 
point  l’époque  de  la  régénération  universelle  par  les  actes  d’une 
colère  barbare  ou  d’une  terreur  honteuse!  Nous  sommes  forts 
de  notre  liberté  ; elle  subjuguera  les  cœurs  : voilà  nos  con- 
quêtes ! L’injustice  les  repousserait  ; l’équité  nous  les  assure. 

» .Citoyens,  j’ai  dû  écarter  par  l’exposition  de  ces  principes 
républicains , qui  sont  dans  vos  âmes  , les  idées  d’une  politique 
timide  ,*  fausse  et  sanglante , que  quelques  orateurs  ont  repro- 
duites avec  une  sorte  de  faveur  par  l’effet  du  sentiment  d’exé- 
cration que  le  souvenir  des  rois,  de  leurs  familles,  et  delà 
longue  suite  d’oppressions  qu’ils  rappellent , excite  dans  les 
esprits.  Il  n’y  a plus  de  roi , il  n’y  a plus  de  famille  royale  pour 
la  France;  il  n’y  en  aura  jamais!  Il  reste  un  homme  détesté 
qui , renversé  du  trône,  rampe  impuissant , et  un  enfant  qui, 
justement  déshérité  de  la  succession  à la  tyrannie , n'a  de  droit 
que  dans  votre  pitié.  Que  voulez-vous  faire?  Juger  le  tyran? 
il  est  plus  que  jugé  sous  ce  rapport;  il  est  anéanti  : le  despo- 
tisme même  a péri  avec  le  despote.  L’homme  machine  qui 
survit  au  roi  et  à la  royauté  n’appelle  point  le  glaive  des  lois 
tant  qu’il  ne  fera  que  végéter  daijs  sou  opprobre  : votre  précé- 
dente législation  s’oppose  à tout  autre  supplice.  La  nature  , 
législatrice  suprême  , vous  dit  que  ce  supplice  suflit  à l’huiua— 
nité  ; qu’il  est  même, pour  l’exemple  et  l’effroi  des  tyrans,  plus 
puissant  que  la  mort.  Votre  intérêt,  toujours  d’accord  avec 
les  lois  de  la  nature , se  joint  à elle  pour  vous  recommander  la 
conservation  de  cet  être  unique  dans  les  annales  du  monde  , 
dont  l’existence  était  nécessaire  à la  révolution  des  empires , et 
dont  la  vie  , prolongée  dans  ranéaiilissement  du  trô"" 
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encore  très  efficacement  la  cause  de  votre  liberté , la  cause  dÿ 
tous  les  peufdes.  , 

U On  a observé  que  si  c’était  le  dernier  roi  il  faudrait  le 
garder  après  sa  chute  comme  la  curiosité  du  genre  humain... 
Je  n’analiserai  point  cette  idée;  je  lui  en  oppose  une  plus  grave 
et  plus  utile.  C’est  tandis  qu’il  existe  encore  des  rois  qu’il  faut 
montrer  aux  nations  le  peu  de  chose  qu’est  un  tyran  devant  un 
peuple  libre  : si  après  l’avoir  destitué , si  après  avoir  écrasé  son 
trône  on  le  faisait  mourir  contre  le  texte  des  précédentes  lois, 
on  paraîtrait  le  craindre  encore  ; si  l’on  faisait  disparaître  son 
fds,  la  terreur  de  la  renaissance  du  royalisme  semblerait  agiter 
toujours  les  esprits;  on  dirait  aux  autres  peuples  par  cette 
conduite  faible , illégale  et  cruelle  : — Il  est  très  difficile  d’abolir 
la  royauté  ; on  a continuellement  à redouter  sa  résurrection  ; 
un  automate  renversé  par  la  puissance  nationale  peut  malgré 
elle  redevenir  roi  ; un  embrion  de  sa  race  n’est  pas  dans  l’impuis- 
sance de  lui  succéder  en  dépit  de  la  volonté  générale  ; toutes 
les  ramifications  de  cette  famille  sont  redoutables  ; nous  allons 
être  toujours  en  frayeur  tant  qu’il  y aura  un  descendant  de 
Capet  dans  le  monde. — Mais,  citoyens,  c’est  épouvanter  les 
natious  au  lieu  de  les  encourager;  c’est  mentir  au  génie  de  la 
liberté  ; c’est  trahir  les  intérêts  de  l’univers  ! Nous  avons  une 
plus  digne  leçon  à donner  aux  hommes  ; ils  sauront  l’enten- 
dre : — Dès  qu’un  peuple  veut  être  libre  un  roi  n’est  rien  ; 
voyez  celui  qui  fut  le  nôtre  ; le  voilà  ! Nous  ne  nous  en  inquiétons 
pas  plus  que  s’il  n’eût  jamais  existé;  nous  le  laissons  avec  le 
souvenir  de  ce  qu’il  fut , et  avec  le  spectacle  de  ce  que  nous 
sommes  : c’est  son  supplice  et  notre  gloire.  Son  fils,  s’il  peut 
devenir  un  homme,  nous  en  ferons  un  citoyen  comme  le  jeune 
Egalité  (d’Orléans);  il  combattra  pour  la  République,  et  nous 
n’aurons  pas  peur  qu’un  seul  soldat  de  la  liberté  le  seconde 
jamais  s’il  avait  la  démence  de  vouloir  devenir  un  traître  à la 
patrie  ! Nous  ne  craignons  rien  ; imitez-nous  ! Reitversez  ces 
êtres  chétifs  qui  se  croient  des  souverains,  et  qui  n’ont  de  force 
que  dans  votre  faiblesse  ; souffiez , et  ils  tombent  ! Si  leur  figure 
vous  importune  envoyez-nous  les  dans  la  ménagerie  du  Temple  : 
nous  les  y garderons  jusqu’à  la  formation  du  congrès  européen  ; 
i;psutte  nous  les  enverrons  traîner  leur  vie  obscure  le  long  des 
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r«ptil»Uque«  avec  de  petites  pensions  ; car  ces  étres-Ià  sont  si 
dénués  de  facultés  que  le  besoin  même  ne  leur  apprendrait  pas 
m gagner  du  pain!  — *■ 

» On  a fait  une  observation  à laquelle  je  dois  répondre.  'La 
peine  de  détention , à laquelle  dans  mon  opinion  je  condamne 
le  ci^vant  roi,  sera  elle-même  le  résultat  d’un  jugement  qui 
n’est  pas  indiqué  dans  les  lois  préexistantes  ; il  n’est  donc  pas 
vrai , selon  n$es  principes , que  le  tyran  soit  déjà  complètement 
jugé  par  la  destitution , et  qu’il  faille  une  disposition  textuelle 
dea  précédentes  lois  pour  le  soumettre  à on  jugement  ulté-: 
rienr...  Je  réponds,  citoyens,  que  cette  détention  n’est  pro- 
noncée ni  comme  peine  à l’égard  du  coupable , ni  par  voie  de 
jngementdansun  tribunal , ni  en  conséquence  d’aucune  des  lois 
qne  nous  appelons  criminelles  ; c’est  une  mesure  de  police  natio» 
nale , prise  en  snertu  du  droit  imprescriptible  qu'a  la  société  de 
veiUer  à la  tranquillité  publique , prescrite  par  les  lois  conser- 
vatrices de  l’ordre  , qui  autorisent  une  famille  à tenir  enfermé 
un  insensé  dont  la  liberté  occasionnerait  des  troubles  et  des 
qudheors.  Qn  ne  punit  point  un  homme  qui  a la  rage  ou  la 
peste  en  le  mettant  hors  d’état  de  mordre  ou  de  communiquer 
son  épidémie;  on  se  garantit  de  ses  atteintes.  Cette  police 
nationale  à l’égard  d’un  tyran  déchu , qui  ne  pourrait  assuré- 
rnest  point  remonter  sur  un  trône  qui  n’est  plus , et  dont  la 
volonté  de  tout  un  peuple  rend  la  reconstruction  impossible , 
maiaqui  pourrait , si  on  le  laissait  actuellement  vaguer , réveiller 
dans  un  .petit  nombre  de  furieux  ou  d’imbéciles  la  rage  et  la 
peste  du  royalisme  , et  qui  par  conséquent  obligerait  à quelque 
e^iuion  de  sang  pour  réprimer  de  nouveaux  désordres  ; cette 
police  nécessaire  n’a  rien  de  commun  avec  un  jugement  ni  avec 
leS’  lois  pénales  ; c’est  une  ordonnance  domestigue , et  le  règle- 
ment élémentaire  de  la  société. 

. » 11  &ut  maintenant,  citoyens',  «pi’en- finissant  je  déchire  un 
Voile  qui  couvre  des  projets  cruels  et  des  esîjjérances  perfides. 
Digues  patriotes , qui  votez  pour  - le  jugement  ultérieur  dü  ci- 
devaut  roi , vous  n’en  voyez  pas  hn  conséquences  ; vous  vous 
laissez  entraîner  à l’horreur  qu’inspirent  ses  trahisons,  et  vous 
êtes  bien  loin  de  penser  que  vous  servez  les  desseins  des  deux 
4classes  d’adversaires  qui  restent  à la  patrie,  les  anarchistes  mani- 
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Testes  et  les  aristocrates  cachés  I Ne  nous  le  dissimulons  pas  ; si 
l’on  soumet  Louis  Capet  à un  autre  jugement  que  celui  qui  a 
prononcé  de  droit  et  de  fait  sa  destitution  on  va  informer  sur 
tous  ses  crimes  ; ensuite  on  ouvrira  le  code  pénal , et  l’on  y 
trouvera  pour  chacun  des  actes  de  .conspiration  la  peine  de 
mort  : le  juger  encore  et  le  tuer  c’est  manifestement  la  même 
chose  : or  voilà  ce  que  veulent  à tout  prix  les  anarchistes  et  les 
aristocrates,  qui  font  ici  cause  commune  , mais  pour  une  fin 
différente. 

» Les  premiers  veulent  redonner  au  peuple  le  goût  du  sang; 
il  leur  faut  encore  cent  cinquante  mille  têtes  qui  tiennent  à 
l’ordre,  et  qui  veulent  avec  l’autorité  de  la  sagesse  , seul  empire 
dans  la  liberté,  la  tranquillité  intérieure  : le  sang  d’un  ci-devant 
roi  a,  par  l’effet  contraire  de  la  précédente  superstition , quel- 
que chose  de  plus  irritant , et  qui  excite  une  soif  plus  ardente 
dans  le  peuple  qui  s’en  abreuve.  Quand  je  parle  ici  du  peuple, 
citoyens , c’est  de  cette  portion  toujours  prêle  à s’agiter  et  à 
entrer  en  fureur  ; c’est  du  peuple  des  scélérats  ; ce  n’est  pas  du 
peuple  français  : celui-là , qui  compose  éminemment  la  nation , 
est  magnanime , juste,  ennemi  de  tout  désordre;  il  veut  la 
liberté  avec  tous  ses  biens  ; il  a horreur  de  la  licence  et  de  tous 
ses  excès  ; mais  cette  tourbe  infâme  pour  qui  le  brigandage  est 
le  bonheur  ne  respire  que  le  carnage  des  meilleurs  patriotes  ; 
elle  tient  par  son  agitation  effrénée  la  grande  masse  paisible  des 
citoyens  en  épouvante  ! 11  est  assez  visible  que  ce  n’est  qu’avec 
les  buveurs  de  sang  que  les  anarchistes  peuvent  parvenir  à 
dominer;  ils  comptent  donc  bien  que,  le  sang  du  ci-devant  roi 
coulant  illégalement , je  le  répète,  parce  que  la  loi  contraire , 
malgré  toutes  les  interprétations  et  les  subtilités,  est  formelle, 
illégalement  sur  l’échafaud  , rien  ne  sera  plus  sacré  , ni  les  lois 
ni  les  personnes , pour  la  classe  d’hommes  perdus  qui  vont  au 
crime  comme  les  héros  à la  victoire  : les  innocens  de  la  famille 
ci-devaut  royale  seront  égorgés  , et  les  meurtriers  exécrables 
appeHeront  cet  attentat  contre  Injustice  éternelje  un  grand  ser- 
vice rendu  à la  nation!  Ils  lui  en  rendront  d’autres  plus  impor- 
tans  encore  dans  le  même  genre  ; ils  nommeront  factieux  , 
royalistes,  traîtres,  les  républicains  sages  et  sévères  qui  invo- 
queront les  lois  ; ils  en  débarrasseront  la  patrie!  Je  le  veux , 
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citoyens , ils  ne  réussiront  pas  ; la  patrie  indignée  se  lèvera 
pour  anéantir  ces  monstres;  mais  des  crimes  énormes  auront 
été  commis  , et  le  repos  intérieur  de  la  République , ce  repos 
si  nécessaire  aux  vastes  conquêtes  de  la  liberté,  aura  souffert  de 
longues  atteintes , et  manqué  à l’accélération  du  bonheur  du 
monde  ! 

» Les  seconds,  les  aristocrates  cachés , désirent  aussi  le  juge- 
ment et  la  mort  du  ci-devant  roi , soit  qu’on  égorge  ensuite  son 
,flls,  soit  qu’il  survive  ; ils  espèrent  que  les  puissances  neutres 
seront  elles-mêmes  entraînées  par  cet  événement  dans  la  cause 
des  princes  , qu’un  mouvement  d’horreur  contre  une  nation  qui 
paraîtra  avoir  violé  ses  propres  lois  pour  assouvir  ses  vengeances 
armera  contre  nous  du  midi  au  nord  toute  l’Europe  , qu’une 
forte  agitation  anarchique  dans  l’intérieur  de  l’empire  rendra 
notre  défense  impossible,  et  le  succès  de  nos  ennemis  facile  et 
sûr. ..Voilà  leurs  projets,  voilà  leurs  espérances!  C’est  ainsi 
que  les  bons,  les  vrais  patriotes  qui  opinent  pour  le. jugement 
ultérieur  de  Louis  Capet , par  un  louable  motif  d’exécration 
contre  le  traître  et  contre  la  royauté , servent  aveuglément  la 
cause  des  adversaires  de  la  patrie!  Je  l’avoue,  citoyens,  je  le 
redis  avec  une  conviction  invincible,  quoi  qu’il  arrive,  nous 
triompherons  de  tout  : la  liberté  est  devenue  le  besoin  suprême 
etV  inéluctable  destinée  de  l’univers:  mais  évitons  au  milieu  de 
nous  les  agitations  cruelles  et  les  secousses  sanglantes  ; soyons 
justes  ; marchons  au  bonheur  et  à la  paix  de  l’humanité  I 
» Je  conclus  que  la  destitution  du  ci-devant  roi,  prononcée 
de  droit  et  de  fait  dans  le  décret  qui  abolit  la  royauté,  est, 
quant  à scs  délits  antérieurs  , son  jugement  définitif,  et  que  par 
mesure  de  police  nationale  il  doit  être  détenu  jusqu’à  l’époque 
où  le  corps  législatif , qui  a la  haute  pobcc  de  l’empire  , décla- 
rera que  sa  détention  n’importe  plus  à la  sûreté  de  l’Etat.  ■> 

François  Robert,  député  de  Paris,  prit  la  parole  après 
Fauchet  : — . Assez  et  trop  longtemps,  dit-il,  les  rois'  ont 
jugé  les  nations;  le  jour  est  venu  où  les  nations  jugeront  les 
rois!  — Robert  vota  non  seulement  pour  que  le  roi/ât  jugé , 
mais  il  appela  la  mort  sur  sa  tête,  quoique  ledr.oit  d’infliger 
la  peine  de  mort  Itai  parût  une  erreur  barbare.  Voici  corn— 
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jncnt  il  concilie  ces  deux  avis  dans  un  passage  de  son 
discours  : 

« Je  veux  bien  qu’ou  laisse  la  vie  à un  roi  quand  il  n’y  eu 
aura  plus  qu’un  seul  sur  la  terre  ; mais  si  longtemps  que  l’on 
comptera  encore  deux  despotes  il  faut  que  l’un  des  deux  pe'risse! 
Citoyens , qu’il  m’en  coûte  de  vous  tenir  ce  langage  ! Ne  dirait-on 
pas  à m’entendre  que  je  suisleparlisan  du  système  de  ceux  quj 
croient  que  la  société  ale  droit  d’infliger  la  peine  de  mort!  Non  , 
je  ne  partage  pas  cette  erreur  barbare  ; ma  conscience  et  mon 
cœur  me  disent  que  la  vie  est  un  bien  indépendant  delà  société  , 
un  bien  que  l’homme  ne  tient  que  de.  l’auteur  de  la  nature , par- 
tant un  bien  dont  l’auteur  de  la  nature  a seul  droit  de  le  priver. 
— Républicain  farouche;  pourquoi  mens-tu  donc  ici  à ta  con- 
science et  à ton  cœur?  Pourquoi  appelles-tu  la  peine  de  mort 
sur  la  tête  d’un  coupable  lorsque  tu  crois  que  la  peine  de  mort 
est  au-delà  du  pouvoir  de  la  société  ? — Pourquoi  ! Je  vais  vous 
le  dire.  Parce  qu’un  roi  qui  a l’insolence  de  vouloir  régner  au 
^om  de  l’Etre  suprême , qui  a l’audace  de  s’intituler  roi  par 
la  grâce  de  Dieu  , est  un  monstre  nouveau  qui  flétrit  l’huma- 
nité, qui  en  impose  à la  nature  entière;  qui  fait  plus,  qui 
outrage  directement  la  majesté  de  l’auteur  de  toutes  choses! 
Assez  longtemps  l’église  s’était  chargée  dusoin  de  venger  le  ciel  ; 
ressaisissons-nous  de  ce  droit  ! Après  avoir  vengé  les  peuples 
vengeons  nous-mêmes  la  Divinité,  si  impudemment  outragée! 
C’est  un  bel  hommage  à rendre , c’est , j’ose  le  dire,  le  seul  quj 
puisse  acquitter  le  bienfait  immense  de  la  révolution  du  loaoùt! 
Ainsi  que  la  tête  de  Louis  XVI  tombe  , et  que  ce  soit  la  der- 
nière ; prenons  l’engagement  sacré  d’abolir  la  peine  de  mort 
dès  que  le  tyran  ne  sera  plus!  » 

Ces  quatre  députés  entendus  , la  discussion  fut'ajournéeau 
surlendemain  , i5.  Alors, sur  la  demande  de  plusieurs  mem-r 
l^res,  une  plps  vaste  carrière  fut  ouverte  aux  orateurs;  la 
Convention  rapporta  le  décret  quj  les  obligeait  à se  renfermer 
dans  la  question  de  savoir,  si  Louis  XVI  pouvait  être  jugé; 
elle  décida  qu’on  pourrait  examiner  à la  fois  toutes  les  dis- 
positions du  décret  proposé  par  le  comité  de  législatiou. 
^ouzet , député  de  la  Hau^e-Garoune , combattit  avec 
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«chaleur  le  projet  du  comité , à qui  il  reprodia  en  même 
temps  l’emploi  très  impropre  du  mot  jugeable.  II  convenait , 
comme  tousaceux  qui  partageaient  son  opinion  , de  la  cul- 
pahüité  de  Louis  XYI,  mais  il  en  rendait  responsables  les 
premiers  législateurs  t 

« Un  être  inviolable , dit-il , c’est  à dire  impuniasable  , puis- 
que c’est  là  l’acception  dans  laquelle  l’Assemblée  constituante 
a consacré  le  mot,  un  être  inviolable  est  un  monstre  dans  l’ordre 
social  ; mais  en  supposant  que  la  société  eût  encore  à frapper 
une  telle  production  sa  juste  colère  ne  devraitrelle  pas  plutôt 
retomber  sur  les  créateurs  !...  Les  rois  avaient  usurpé  sur  nous 
l’autorité  ; et  rien  certainement  ne  pouvait,  ni  en  justice  ni 
en  fait , maintenir  cette  usurpation  lorsque  notre  volonté  était 
de  la  faire  cesser  ; mais  au  lieu  de  reprendre  l’intégrité  de  nos 
droits  les  constituans  ont  transigé...  Dispensons-nous  de  qua- 
lifier la  transaction  , et  ne  nous  occupons  que  de  son  existence 
et  des  effets  qu’elle  devait  produire. 

N Elle  devait  nécessairement  entretenir  une  lutte  continuelle 
entre  la  nation , vraiment  souveraine  de  droit , et  le  ci-devant 
souverain  de  fait , devenu  roi  constitutionnel  : celui-ci  a heu- 
reusement péri  dans  l’action.  FaudraiMl  donc  adopter  la  maxime 
qu’il  est  criminel  parce  qu’il  a été  vaincu  ? C’eût  été  à coup  sûr 
la  sienne  s’il  avait  été  vainqueur  ; mais  une  grande  nation  doit- 
elle  s’avilir  jusqu’à  mettre  en  pratique  les  maximes  des  despo- 
tes ? La  domination  de  ceux-ci  ne  peut  se  consolider  que  par  la 
terreur;  et  que  ne  faut-il  pas  se  permettre  pour  soutenir  le 
prestige  de  la  puissance  absolue  d’un  seul  sur  vingt-cinq  mil- 
lions de  ses  semblables  ! Et  quelle  lâcheté  n’y  aurait-il  pas  h 
vingt-cinq  millions  s’ils  s’abaissaient  aux  mêmes  moyens  pour 
,assurer  leur  indépendance  !»  * 

Kouzet  voulut  ensuite  toucher  l’Assemblée  en  lui  rappelant 
que  cette  indépendance  n’était  pas  seulement  le  résultat  des 
crimes  de  Louis  , mais  qu’elle  avait  aussi  été  préparée  par 
la  philosophie  qui  avait  dirigé  ce  prince  à son  avéucment'au 
trône  : — Il  a volontairement  renoncé  à une  partie  des  pré- 
tendus droits  que  ses  prédécesseurs  s’étaitiit  j>ennis  d’exercer  ; 
il  a aboli  la  servitude  dans  ce  qu’on  appelait  alors  ses  domai- 
ns ; il  a appelé  dans  ses  conseils  tous  les  hprnmes  que  la 
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- Toix  publique  lui  désignait  , même  les  empjriques  'qui 
avaient  fasciné  les  yeux  du  peuple , et  qui  l’ont  induit  d’erreur  * 
en  erreur,  précipité  d’abîme  en  aMme... — Enêin,  apr^s  avoir 
représenté  à ses  collègues  qu’en  déclarant  le  roi  jugeable  ils 
se  constituaient  juges  et  partie , qu’il  n’était  ni  de  leur  dignité 
ni  de  leur  intérêt  de  juger  le  roi , qu’ils  devaient  bien  plutôt 
donner  à l’univers  le  spectacle  d’un  grand  roi  rentré  avec  sa 
famille  dans  la  classe  des  citoyens , la  seule  avouée  par  la 
nature  ; spectacle  bien  plus  imposant , bien  plus  énergique , 
leçon  bien  plus  sublime  que  celle  que,  prépareraient  tous  les 
bourreaux  réunis , Kouzet  conclut  en  proposant  le  projet  de 
décret  suivant  ; 

U La  Convention  nationale , applaudissant  au  zèle  et  au  cou- 
rage que  l’Assemblée  nationale  législative  a déployé  lors  de  la 
suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  de  Louis  XVI  , 
demeurant  l’abolition  de  la  royauté  en  France  et  la  proclama- 
tion de  la  République  , décrète  que  lors  de  la  présentation  de 
la  Constitution  à l’acceptation  du  peuple  français  il  lui  sera  pro- 
posé de  régler  le  sort  de  Louis  XYl  , de  son  fils  et  de  sa  fille, 
de  sa  femme  , de  sa  sœur  Elisabeth  , et  de  tous  les  individus 
de  la  maison  ci-devant  'régnante  actuellement  en  France;  et 
jusque  là  la  Convention  nationale  fera  pourvoira  la  sûreté  et 
subsistance  du  ci-devant  roi  et  de  ceux  de  sa  famille  qui  sont 
au  Temple.  » 

Opinion  de  Grégoire,  député  de  Loir-et-Cher.  — Pour 
l’affirmative. — Séance  du  i5  novembre  {Immédia- 
temenl  après  Rouzet.  ) 

f J 

n La  postérité  s’étonnera  sans  doute  qu’on  ait  pu  mettre  en 
question  si  une  nation  entière  a le  privilège  de  quiconque 
délègue  , et  si  elle  peut  juger  son  premier  commis  ! 

» Il  y a seize  mois  (i)  aujourd’hui  qu’àcelte  tribune  j’ai  prouvé 
que  Louis XVI  pouvait  être  mis  en  jugement:  j’asais  Hionneur 
de  figurer  dans  la  classe  peu  nombreuse  de  patriotes  qui  lut- 
taient, mais  avec  désavantage,  contre  la  masse  de  brigands  de 
l’Assemblée  constituante  : des  huées  furent  le  prix  de  inoiv 
courage.  Citoyens,  je  viens  plaider  la  même  cause  : je  parle  i 

(I)  Le  i5  juillet  i7ç)i . A'oycî  tome  IV,  page  lao. 
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des  hommes  justes  ; ils  m’écouteront  «vcc  indulgence , et  avec 
le  calme  de  la  raison. 

» Le  rapporteur  du  comité,  voulant  appeler  des  faits  à 
l’appui  de  ses  raisonnemens  , a cité  quelques  exemples  de  rois 
déposés  : l’histoire  pouvait  lui  en  fournir  un  plus  grand  nombre  ; 
Conrad , roi  des  Romains , l’empereur  Henri  IV , l’empereur 
Adolphe,  le  roi  Venceslas , Christiern  II  de  Danemarck  et 
beaucoup  d’autres  ont  vu  leur  trône  s’écrouler  à la  voix  des 
pations  : mais  ces  faits  pour  la  plupart  ne  prouvent  rien  dans 
la  question  dont  il  s’agit  ; les  peuples  qui  détrônèrent  ces  tjrans 
n’avaient  pas  un  pacte  social  dont  les  dispositions  puissent  s’assi- 
miler au  nôtre. 

» Pour  établir  une  marche  méthodique  dans  la  discussion  je 
prouverai  d’abord  i°  qu’un  roi  constituti<mnel  des  Français , 
abstraction  faite  de  Louis  XVI , est  jugeable  pour  des  faits 
étrangers  à l’exercice  de  la  royauté  ; a*  que , quand  même  on 
supposerait  que  le  roi  ne  peut  être  traduit  devant  aucune  auto- 
rité constituée,  cette  prérogative  disj>arait  devant  l’autorité 
nationale. 

U Après  avoir  développé  ces  principes  j’en  ferai  l’application 
à l’individu  qui  nous  occupe. 

» La  question  de  l’inviolabilité  fut  vivement  débattue  vers  la 
fin  de  l’Assemblée  constituante  : elle  eut  pour  partisans  tous 
ces  êtres  vils  qui , prostituant  le  caractère  auguste  de  législa- 
teur, lui  avaient  substitué  celui  de  valet  de  la  cour;  qui  vou- 
laient pomper  les  canaux  de  la  liste  civile , et  sous  un  autre 
nom  devenir  maires  du  palais  ; à l’ombre  tutélaire  de  l’invio- 
labilité ils  trouvaient  le  moyen  facile  de  cacher  leurs  forfaits 
car  un  roi  qu’aucune  loi  ne  peut  atteindre  couvre  aisément  de 
cette  égide  les  complices  d’actions  criminelles  aux  yeux  de  la 
nature,  mais  innocentes  aux  yeux  de  la  loi.  * 

» Vainement  leur  disait-on  qu’un  roi  ne  peut  être  inviolable 
qu’autant  qu’il  est  impeccable  et  infaillible;  leurs  hérésies  poli- 
tiques étaient  des  dogmes  pour  un  peuple  toujours  enclin  à 
l’idolâtrie  de  la  royauté;  et  d’ailleurs  n’avaient-ils  pas  la  loi 
martiale  et  les  baïonnettes  ? 

» Ils  prétendirent  que  l’inviolabilité  était  une  fiction  heureu- 
sement inventée  pour  étayer  la  liberté  : le  bonheur  d’un  peuple 
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l-eposant  suf  une  fiction , et  non  sur  les  principes  immuables  dei 
la  nature!  Cette  fiction  à leur  dire  était  nécessaire  pour  assurer 
l’indépendance  du  pouvoir  exécutif;  Ce  qui  eiMrainait  la  con- 
séquence inévitable  de  déclarer  les  agens  du  pouvoir  judiciaire 
également  inviolables.  D’ailleurs  l’indépendance  des  pouvoirs 
n’est-elle  pas  une  doctrine  erronée?  Ils  doivent  être  séparés  ; 
mais  est-il  décidé  qu’ils  ne  doivent  pas  être  classés  dans  un 
ordre  hiérarchique  oh  le  poussoir  législatif  obtiendra  la  préémi- 
nence ? , 

» La  personne  du  roi , nous  disaient-ils , est  indivisible  ; donc 
l’inviolabilité  doit  s’étendre  à toutes  ses  actions...  La  réponse 
était  facile  : les  législateurs  sont  également  inviolables , mais 
uniquement  pour  leurs  opinions  ; l'es  ambassadeurs  le  sont  par 
le  droit  des  gens , mais  seulement  pour  les  objets  relatifs  k leur 
agence,  et  cependant  leurs  personnes  sont  également  indivisi- 
bles ; ainsi  leur  inviolabilité  doit  s’étendre  à tout,  ou  celle  d’uH 
roi  le  ramène  pour  (es  actes  personnels  dans  la  catégorie  des 
autres  mandataires  du  peuple. 

>•  Nos  adversaires  compulsaient  les  monumens  historiques 
pour  y trouver  des  faits  à l’appui  de  leur  système,  et  leurs  cita- 
tions n’étaient  pas  heureuses  : les  éphores  ne  pouvaient  être 
recherchés  pour  leur  gestion  , mais  là  s’arrêtait  leur  inviolabi- 
lité ; les  témoignages  des  publicistes , les  lois  et  l’usage  démen- 
taient également  les  assertions  de  nos  adversaires  relativement 
à la  Constitution  anglaise. 

» L’inviolabilité  du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres  sont 
des  choses  corrélativei  ; ainsi  toutes  les  fois  qu’on  j>eut  appli- 
quer la  responsabilité  du  ministre  pour  corriger  les  abus  de 
l’autorité  là  se  trouve  l’inviolabilité  : quand  celle-là  manque 
celle-ci  disparaît;  ainsi  il  faut  ou  que  l’inviolabilité  se  boraè 
aux  faits  d’adnfinistration , ou  que  les  ministres  soient  respon- 
sables même  de  tei^s  les  faits  personnels , car  il  faut  partout 
que force  soit  à la  loi,  et  que  partout  oh  il  y a un  délit  il  y 
ait  une  peine.  Un  parjure,  une  trahison,  un  meurtre  sont  à la 
vérité  des  actions  roÿales  quant  an  fait  et  d’après  les  habitudes 
féroces  de  cette  classe  d’hommes  qu’on  appelle  fois  ;,mais  quant 
au  droit  ces  crimes  rentrent  dans  la  classe  des  délits  privés.  Si 
tm  roi  veut  m’égorger  prétendez-vous  que  le  droit  de  résistance 
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fest  anéanti , que  le  glaive  de  la  loi  doit  s’émousser  contre  le 
meurtrier?  truand  on  (iroposait  cette  difficulté  et  plusieurs 
autres  très  pressantes  les  champions  de  l’inviolabilité  absolue 
étaient  forcés  d’admettre  des  exceptions;  alors  enfin , se  contre- 
disant eux-mêmes,  ils  avouaient  que  cette  prérogative  ne  couvre 
que  les  délits  politiques,  et  non  les  délits  privés. 

» L’inviolabilité  absolue  serait  une  monstruosité;  elle  pous- 
serait l’homme  à la  scélératesse  en  lui  assurant  l’impunité  de 
tous  ses  crimes  ; déclarer  un  roi  inviolable  lorsqu’il  viole  tout, 
le  charger  de  faire  observer  toutes  les  lois  et  lui  conférer  la 
faculté  de  les  enfreindre , d’interrompre  le  cours  de  la  justice , 
c’est  non  seulement  outrager  la  nature,  mais  la  Constitution  ! 
Elle  porte  textuellement  au  chapitre  delà  royauté,  article  3 , 
qu’i/  n’y  a pas  en  France  d’autorité  supérieure  à celle  de  la 
loi.  Admettre  l’inviolabilité  absolue  c’est  en  d’autres  tenues 
déclarer  légalement  que  la  perfidie,  la  férocité,  la  cruauté  sont 
inviolables;  et  voilà  comment,  après  avoir  admis  une  fiction  , 
on  présentait  une  immoralité  révoltante  comme  un  principe 
élémentaire  du  bonheur  public  ! 

» Je  passe  au  second  article,  et  je  maintiens  que  l’inviola- 
bilité, fdt-elle  absolue,  admet  une  exception,  et  disparait 
devant  la  volonté  nationale;  sinon  il  faut  dévorer  les  absurdités 
, que  le  roi  est  tout,  que  la  souveraineté  est  alié- 
nable, que  la  nation,  en  'élevant  quelqu’un  au-dessus 
d' elle-même , le  fait  plus  grand  qu’elle  n’est , et  que  partant 
il  est  dans  l’ordre  des  possibles  qu'un  effet  ne  soit  pas  en 
proportion  avec  la  cause  qui  l'a  produit  ! 

» L’inviolabilité,  étant  une  institution  politique,  n’a  pu  être 
établie  que  pour  le  bonheur  national.  Elle  est  utile,  disait-on, 
pour  déconcerter  ceux  qui  aspireraient  à la  puissance  suprême; 
elle  est  le  tombeau  de  l’ambition...  Mais  si  cette  prérogative 
s’étend  à tous  les  actes  de  l’individu  roi  elle  deviendra  le  tom- 
beau de  la  nation , car  elle  est  un  moyen  de  plus  pour  consa- 
crer l’esclavage  et  la  misère  des  peuples  ; il  conspire  impuné- 
ment contre  eux , et  avec  l’arme  de  l’inviolabilité  il  poignarde 
la  liberté  ! Prétendre  que  pour  le  bonheur  commun  il  faut  qu’un 
roi  puisse  impunément  commettre  tous  les  crimes , fut-il  jamais 
de  doctrine  plus  révoltante!  Et  c’est  à la  fia  du  dix-huitième 
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siècle,  c’est  dans  celle  salle.qu’elle  a ète  soutenue!  Au  reste  si 
vous  prétendez  que  l’acte  constitutionnel  donne  cette  latitude 
absurde  à la  doctrine  de  l’inviolabilité,  tandis  que  d’un  autre 
côtéje  lis  dans  votre  Déclaration  des  Droits  que  toute  distinction 
sociale  est  fondée  sur  rutilifé  commune,  vous  êtes  en  contra- 
diction avec  vous-mêmes,  et  mon  choix  ne  balancera  pas  entre 
vos  lois  immorales  et  les  maximes  éternelles  de  la  raison. 

» Il  reste  donc  prouvé  d’une  part  que  l’inviolabilité  ne  s’étend 
qu’aux  actes  administratifs,  et  non  aux  délits  personnels;  de 
l’autre  que  quand  même  vous  donneriez  à cette  prérogative  une 
extension  illimitée  elle  disparaît  devant  la  volonté  du  souverain; 
et  dès  lors  elle  disparait  devant  la  loi , puisque  la  loi  est  la 
volonté  du  souverain. 

» Je  passe  à l’examen  des  cas  à’ abdication , car  le  mot 
déchéance  ne  se  trouve  pas  dans  l’acte  constitutionnel.  Il  me 
semble  qu’en  rapprochant  les  textes  de  la  loi  on  n’a  pas  déve- 
loppé suffisanament  ce  quüls  présentaient  de  favorable  à la  liberté 
populaire. 

» Le  roi,  y est-il  dit,  ne  règne  que  par  la  loi,  et  ce  n’est 
qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéissance;  s’il  ré- 
tracte son  serment,  s’il  ne  s’oppose  pas  par  un  acte  formel 
à une  entreprise  exécutée  en  son  nom  contre  la  nation , il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  et  après  Cabdication 
expresse  ou  légale  il  est  accusable,  jugeable  comme  un 
simple  citoyen  pour  les  actes  postérieurs  à son  abdication. 

» 11  y a donc  l’abdication  expresse  de  la  royauté , lorsque 
spontanément  on  y renonce;  l’abdication  légale,  celle  que  la 
loi  détermine;  elle  date  du  moment  où  le  roi,  coupable  des 
délits  qualifiés  par  la  Constitution , est  censé  avoir  renoncé  à la 
royauté.  Je  remonte  à cette  époque;  je  saisis  l’instant  où  vous 
commettez  le  crime  : les  preuves  sont  acquises , et  dès  lors  le 
contrat  synallagmatique  est  rompu;  vous  cessez  d’être  roi; 
rentré  dans  la  classe  des  citoyens , toutes  les  dispositions  du  code 
pénal  vous  sont  applicables , et  sous  aucun  prétexte  vous  ne 
pouvez  plus  invoquer  le  privilège  de  l’inviolabilité^  qui  d’ailleurs 
ne  s’étendait  qu’aux  actes  de  la  royauté , et  qui  était  nulle  devant 
la  nation  dont  vous  êtes  le  mandataire. 

>•  Après  avoir  discuté  les  principes  je  passe  à leur  applica- 
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tion.  La  royauté  fut  toujours  pour  moi  un  objet  d'horreur  j mais 
Louis  XVI  n’en  est  plus  revêtu;  je  me  dépouille  de  toute  ani- 
madversion contre  lui  pour  le  juger  d’uiie  manière  impartiale; 
d’ailleurs  il  a tant  fait  pour  obtenir  le  mépris  qu’il  n’y  a plus 
de  place  à la  liaiùe. 

» Je  maintiens  que  jamais  Louis  XVI  ne  fut  roi  constitu- 
tionnel ; non  pas , comme  l’a  dit  un  des  préopiuans , qu’il  n’y 
eût  pas  de  Constitution;  nous  en  avions  une,  détestable  à la  vérité, 
mais  enfin  elle  existait;  le  peuple  l’avait  ratifiée  par  sa  non  récla- 
mation, et  même  par  des  fêtes  civiques;  car  telle  était  l’erreur 
ou  l’ignorance  du  grand  nombre  qu’il  regardait  comme  une 
grâce,  comme  un  bonheur  la  démarche  d’un  roi  qui  voulait 
1 bien  accepter  trente  millions  de  revenus  et  les  immenses  avan- 

I tages  attachésii  la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

» Quand  Louis  XVI,  désertant  son  poste,  s’enfuit  à Va- 
. rennes  il  nous  laissa  une  protestation  dans  laquelle  il  déclare 

vicieuse  la  forme  de  notre  gouvernement,  et  impossible  à exé- 
I cuter  cette  Constitution  que  cependant  il  a paru  accepter  depuis; 

or  cette  protestation , qui  est  une  véritable  abdication , fut  tou- 
jours la  règle  de  sa  conduite.  Trouvez-moi  une  seule  époque  de 
sa  vie  politique  où  il  ait  été  de  bonne  foi  ! Reportez-vous  au  pre- 
mier temps  de  l’Assemblée  constituante,  lorsque  les  satellites  du 
despotisme  se  pressaient  autour  d’elle  à Versailles,  lorsque  dans 
une  séance  royale  le  tyran  venait  dicter  des  volontés  arbitraires  ; 
suivez-lc  depuis  cet  instant  jusqu’au  lo  août;  rappelez-vous 
toutes  ses  perfidies , et  voyez  s’il  n’a  pas  réduit  l’art  de  la  contre- 
révolution  en  système,  et  s’il  ne  fut  pas  toujours  le  chef  des 
conspirateurs!  Aux  termes  de  la  Constitution,  en  rétractant  son 
serment  il  cs1  censé  avoir  abdiqué  ; et  quel  homme  s’est  joué 
avec  plus  d’effronterie  de  la  foi  des  sermens!  C’est  dons  cette 
enceinte , c’est  là  que  je  disais  aux  législateurs  : il  jurera  tout, 
et  ne  tiendra  rien!  Quelle  prédiction  fut  jamais  mieux  accom- 
f plie!  Ce  digne  descendant  de  Louis  XI  venait,  sans  y être  in- 

vité , dire  à l’Assemblée  que  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  l’Etat  étaient  ceux  qui  répandaient  des  doutes  sur  sa  loyauté  ; 
il  rentrait  ensuite  dans  son  tripot  monarchique,  dans  ce  châ- 
teau qui  était  le  repaire  de  tous  les  crimes;  il  allait  avec  Jézabel, 
avec  sa  cour,  combiner  et  mûrir  tous  les  genres  de  perfidie! 
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Grâce  à Louis  XYI  et  aux  émigrés,  plus  que  jamais  runivefs 
saura  ce  que  valent  la  parole  d’un  roi  et  la  foi  d’un  gentil- 
homme! 

» S’opposait-il  formellement  aux  hostilités  dirigées  contre 
nous , quand  une  foule  d’actes  formels  attestent  le  contraire  ; 
quand,  au  mépris  des  décrets,  il  gardait  ici  une  garde  juste- 
ment conspuée,  tandis  qu’il  en  payait  une  autre  à Coblentz; 
quand  il  sondoyait  les  émigrés  ; quand,  laissant  nos  frontières 
sans  munitions , sans  défense , il  ourdissait  les  complots  de  la 
guerre  civile,  de  la  guerre  étrangère,  et  qu’il  invoquait  contre 
la  révolution  française  toute  1» meute  des  rois?  Comme  parjure, 
comme  contre-révolutionnaire  il  aurait  encouru  la  déchéance  ; 
et  sous  ce  point  de  vue  ne  pas  le  juger  ce  serait  aller  contre  le 
texte  et  l’esprit  de  la  Constitution. 

1.  Pour  tous  lès  actes  postérieurs  à son  abdication  il  est  donc 
soumis  à la  loi  ; il  ne  peut  se  parer  du  bouclier  de  l’inviolabi- 
lité fouvree  cette  loi , et  voyez  ce  qu’elle  prononce  contre  ses 
innombrableé  crimes. 

’■»  "»  Mais  s’il  est  prouvé  , et  cela  est  incontestable,  que  toujours 
il  fut’ et  parjure  et  contre-révolütionnaire , dites-moi  à quelle 
époque  il  a' été  roi  constitutionnel.  Quoi!  celui  qui  s’efforça 
sans  cesse  d’égarer  l’opinion  publique,  d’as'ilir  les  législateurs  , 
de  paralyser  la  volonté  nationale,  d’étouffer  la  liberté,  de  déchi- 
rer le  sein  de  la  patrie , d’affamer,  d’égorger  un  peuple  qui 
avait  accumulé  les  honneurs  sur  sa  tête,  qui  économisait  des 
deniers  de  misère  pour  l’assouvir,  cet  homme  eût  été  le  roi 
d’un  peuple  généreux  ! Non  ; il  n’en  fut  jamais  que  le  bourreau  ! 
Et  dès  lors  il  est  pour  nous  un  prisonnier  de  guerre  ; il  doit 
être  traité  comme  un  ennemi.  ' 

» J’évoque  ici  tous  lés  martyrs  de  la  liberté , victimés  depuis 
trois  ans.  Est-il  un  parent,  un  ami  de  nos  frères  immolés  sur 
la  frontière  ou  dans  la  journée  du  lo  août  qui  n’ait  eu  le  droit  de 
traîner  le  ca^^re  aux  pieds  de  Louis  XVI  en  hii  disant  ; Voilà 
ton  ouvrage  ! Et  cet  homme  ne  serait  pas  jugeablel  Eégislaleurs, 
pourquoi  donc  êtes-vous  ici?  N’est-ce  pas  là  un  des  objets  essen- 
tiels de  votre  mission?  Vos  connnettans  ne  vous  ont-ils  pas 
chargés  de  prononcer  sur  son  sort , comme  d organiser  a neuf 
la  forme  du  gouvernement  ? Et  puisque  Louis  Capet  est  prison- 
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nier  iiti  Jugeinent  quelconque  u’est-il  pas  nécessité  par  la  nature 
des  choses  ? Sous  quelque  aspect  que  vous  envisagiez  ses  délits , 
le  code  pénal , la  Constitution  et  la  nature  vous  le  commandent. 

» Et  moi  aussi  je  réprouve  la'  peine  de  mort,  et,  je  l’espère, 
ce  reste  de  barbarie  disparaîtra  de  nos  lois!  11  suffit  à la  société 
que  le  coupable  ne  puisse  plus  nuire  ; assimilé  en  tout  aux 
autres  criminels , Louis  Capet  partagera  le  bienfait  de  la  loi  si 
vous  abrogez  la  peine  de  mort;  vous  le  condamnerez  alors  à 
l’existence,  afin  que  l’borreur  de  ses  forfaits  l’assiège  sans  cesse 
et  le  poursuive  dans  le  silence  de  la  solitude...  Mais  le  repentir 
est-il  fait  pour  des  rois?  L’histoire,  qui  burinera  ses  crimes, 
pourra  le  peindre  d’un  seul  trait  : aux  Tuileries  des  milliers 
d’hommes  étaient  égorgés  par  son  ordre  ; il  entendait  le  canou 
qui  vomissait  sur  les  citoyens  le  carnage  et  la  mort;  et  là  il 
mangeait,  il  digérait  1 

» Ses  trahisons  ont  enfin  amené  notre  délivrance,  et,  en 
remerciant  le  ciel  d’avoir  eu  un  Louis  XVI,  peut-être  devons- 
nous  , par  amour  pour  les  peuples  opprimés , leur  souhaiter  des 
Louis  XVI. 

' » Législateurs,  il  importe  au  bonheur,  à la  liberté  de  l’es- 

pèce humaine  que  Louis  soit  jugé.  Jetez  un  coup  d’œil  rapide 
sur  l’état  actuel  de  l’Europe  : en  proie  au  brigandage  de  neuf 
ou  dix  familles,  couverte  encore  de  despotes  et  d’esclaves , elle  . 
retentit  des  gémissemens  de  ceux-ci,  des  scandales  de  ceux-là! 
Mais  la  raison  approche  de  sa  maturité;  elle  sonne  le  canon 
d’alarme  contre  les  tyrans  ; tons  les  bons  esprits  demandent  à 
cette  raison , à l’expérience  , ce  que  sont  des  rois  ; et  tous  les 
monumens  de  l’histoire  déposent  que  la  royauté  et  la  liberté 
sont,  comme  les  principes  des  manichéens , dans  une  lutte  étei^ 
iielle;  que  les  rois  sont  la  classe  d’hommes  la  plus  immorale, 
que  lors  même  qu’ils  font  un  bien  apparent  c’est  pour  s’auto- 
riser à faire  un  mal  réel , que  l'homme  vertueux  ne  doit  jamais 
les  juger  d’après  son  coeur,  que  cette  classe  d’êtres  purulens 
fut  toujours  la  lèpre  des  gouveruemens  et  l'écume  de  l’espèce 
humaine  ! 

» Dans  toutes  les  contrées  de  l’univers  ils  ont  imprimé  leurs 
pas  sanglans  ; des  millions  d’hommes , des  milliards  d’hommes, 
immolés  à leurs  querelles  atroces , semblent  du  silence  des  tom- 
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beaux  élever  la  voix  et  crier  vengeance  ! L’impulsion  est  donnée 
à l’£urope  attentive  ; la  lassitude  des  peuples  est  à son  comble  ; 
tous  s’élancent  vers  la  liberté  ; leur  main  terrible  va  s’appesan- 
tir sur  leurs  oppresseurs  ! Il  semble  que  les  temps  sont  accom- 
plis , que  le  volcan  va  faire  explosion , et  opérer  la  résurrection 
politique  du  globe! 

» Qu’arriverait-il  si , au  moment  où  les  peuples  vont  briser 
leurs  fers,  vous  assuriez  l’impunité  à Louis  XVI?  L’Europe 
douterait  si  ce  n’est  pas  pusillanimité  de  votre  part  ; les  des- 
potes saisiraient  habilement  ce  moyen  d’attacher  encore  quel- 
que importance  à l’absurde  maxime  qu’ils  tiennent  leur  cbu- 
rohne  de  Dieu  et  de.  leur  épée , d’égarer  l’opinion , et  de  river 
les  fers  des  peuples , an  moment  où  les  peuples , prêts  à broyer 
ces  monstres , qui  se*^disputent  les  lambeaux  des  hommes , 
allaient  prouver  qu’ils  tiennent  leur  liberté  de  Dieu  et  de 
leurs  sabres  ! L’impunité  d’un  seul  honune  serait  un  outrage  à 
la  justice,  un  attentat  contre  la  liberté  universelle  I 

ir-  ;£a  jugeaut  Louis  XVI  vous  obéirez  à vos  commetlans,  à 
i^trevdevoir;  ' Vous  travaillerez  au  bonheur  des  générations 
actuelles  et  des  hommes  de  l’avenir  ; car  elles  sont  aussi  de  lâ 
famille  ces  races  futures  ^ui  s’avancent  en  nous  demandant  le 
bonheur!  V ». 

N Je  conclus  que  Louis  Capet  peut  et  doit  être  jugé  ; mais 
puisque  vous  ne  l’àvez  pas  placé  dans  la  classe  des  autres  cou- 
pables, et  que  vous  avez  voulu  agiter  la  question  , oiseuse  sui-,  ' 
vantmoi,  s’il  était  jugeable,, peut-être  est-il  de  votre  magna- 
nimité de  l’entendre  sur  cette  question  même,  pour  qu’il  ne 
puisse  vous  opposer  des  récusations  ridicules  et  d’absurdes  fins 
de  non  recevoir.  Quand,  traduit  à votre  barre,  il  vous  aura, 
soit  en  personne , soit  par  l’organe  de  son  défenseur  officieux  , 
présenté  ses  moyens , vous  délibérerez  sur  la  question  prélimi- 
naire s’il  est  jugeable,  et  si  vous  adoptez  l’affirmative,  comme 
je  l’espère , vous  chargerez  alors  votre  comité,  de  législation  de 
dresser  l’acte  d’accusation.  » ( Nombreux  applaudissemens.  ) 

La  discussion  fut  suspendue  ; pendant  cet  intervalle , le  2 1 , 
Thomas  Payne,  qui  ne  pouvait  s’énoncer  facilement  en  fran- 
çais , adressa  son  opinion  écrite  au  président  de  la  Conven- 
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. tioo  i un  secrétaire  en  fit- lecture.  Thomas  Payne  avertit  en 
, commençant  qu’il  s’interdira  l’usage  des  expressions  équi- 
voques ou  de  pure  cérémonie. 

« 11  s'est  formé , dit-il , entre  les  brigands  couronnés  de 
l’Europe  une  conspiration  qui  menaçait  non  seulement  la 
liberté  française,  mais  encore  celle  de  toutes  les  nations... 
Louis  XVI,  considéré  comme  individu,  n’est  pas  digne  do 
l’attention  de  la  République  ; mais  envisagé  comme  faisant 
partie  de  cette  bande  de  conspirateurs , comme  un  accusé  dont 
le  procès  peut  conduire  toutes  les  nations  du  monde  à connaître 
et  à détester  le  système  désastreux  de  la  monarchie , les  com- 
plots et  les  intrigues  de  leurs  propres  cours , il  convient  que 
son  procès  lui  soit  fait...  A l’égard  de  l’inviolabilité  je  voudrais 
que  l’on  ne  fit  aucune  mention  de  ce  mot.  SI , ne  voyant  plus 
dans  Louis  XVI  qu’un  homme  d’un  esprit  faible  et  borné , 
mal  élevé  comme  tous  ses  pareils,  sujet , dit-on  , à de  fréquens 
excès  d’ivrognerie , et  que  l’Assemblée  constituante  rétablit 
imprudemment  sur  un  trône  pour  lequel  il  n’était  pas  fait,  on 
lui  témoigne  par  la  suite  quelque  compassion,  cette  compassion 
doit  être  l’efiet  de  la  magnanimité  nationale,  et  non  le  résultat 
de  la  burlesque  idée  d’une  inviolabilité  prétendue.  « 

Cependant  la  marche  de  cette  discussion  ne  répondait  pas 
à l’impatience  publique  ; Couthon  dans  une  motion  d’ordre 
demanda  qu’on  mît  fin  à tant  de  lenteurs  : — Sans  doute  , 
dit-il,  le  fantôme  de  la  royauté  s’est  évanoui  devant  la  pro- 
clamation de  la  République  ; mais  les  nations  vous  contem- 
plent ; elles  attendent  votre  décision  ; vos  ennemis  vous  épient  ; 
la  France  vous  demande  justice  , et  vous  la  lui  devez!  — Sur 
la  motion  de  Coutlion , la  Convention  décréta  le  a4  que 
désormais  deux  jours  par  semaine , le  mercredi  et  le  samedi , 
seraient  consacrés  à la  discussion  relative  au  dernier  roi.  En 
conséquence  le  mercredi  suivant , 28 , la  discussion  fut 
reprise* 

Faure,  député  de  la  Seine— Inférieure,  déclara  d’abord 
« qu’ami  des  hommes  il  avait  toujours  été  l’ennemi  senti- 
mental des  rois  ; » mais  il  s’attacha  ensuite  à démontrer 
que  Louis  n’était  pas  jugeable. 
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« Il  le  serait  s’il  s’agissait  de  le  décheoir  pour  mettre  à sa  place 
un  aulr^f  roi  : il  ne  l’est  pas  parce  qne  la  volonté  du  peuple  a 
aboli  la  royauté,  et  cjne  cette  volonté  équivalait  au  jugement  de 
la  déchéance.  Est— il  jugeable  relativement  aux  crimes  qu’il  a 
commis?  Non;  il  est  solennellement  prononcé  dans  la  ConstM 
tution  qu’il  n’est  assujetti  aux  lois  pénales  que  lorsqu’il  sera 
entré  dans  la  classe  des  citoyens...  Votre  intention  est-elle  de 
le  juger  sans  l’entendre?  Non  ; hé  bien  , j’ose  vous  demander  où 
sont  ses  crimes!  D’abord  je  vous  dirai  que  la  volonté  du  peuple 
aurait  pu  destituer  un  Tite  comme  un  Néron , et  que  par 
dessus  le  marché  on  aurait  pu  lui  trouver  des  crimes  pour  le 
punir,  ne  fût-ce  que  sa  conduite  devant  Jérusalem.  Le  meilleur 
des  rois  a toujours  coiiune  souverain  une  férocité  d’état  invin- 
cible , soit  qu’elle  provienne  de  lui  ou  de  ses  alentours  ; un  roi 
est  une  espèce  de  tigre  qui  a beau  faire  patte  de  velours,  il  ne 
peut  s’empêcher  d’étendre  ses  griffes...  J’ai  rais  toute  mon  atten- 
tion aux  pièces  lues  contre  Capet  à la  tribune  ; je  n’y  ai  remar- 
qué que  la  faiblesse  d’un  homme  qu’on  séduit  pour  lui  donner 
l’espoir  de  pouvoir  revendiquer  son  ancienne  autorité,  et  qui, 
se  prête  à des  raouvemens  aussi  insensés  par  cette  soif  de 
dominer  si  naturelle  à l’homme  ; et  je  soutiens  que  la  grande 
pluralité  des  monarques  morts  dans  leur  lit  étaient  plus  cou- 
pables que  lui  : le  bon  Louis  XII  même , en  sacrifiant  cinquante 
raille  Français  en  Italie  pour  sa  querelle  particulière , était 
mille  fois  plus  coupable...  Liste  civile,  veto,  choix  de  ses 
ministres  , femme , frères , parens , courtisans , voilà  les  bour- 
reaux de  Capet!  Que  de  séducteurs!  J’invoque  Aristide, 
Epictète  ; qu’ils  me  disent  si  leur  fermeté  eût  tenu  à cette 
épreuve!  C’est  sur  le  cœur  des  débiles  mortels  que  je  fonde  nies 
principes  ou  mes  erreurs.  Lorsque  je  me  tourne  du  côté  de  la 
politique,  quoique  ce  point  de  vue,  dépouillé  de  toute  équité, 
me  fasse  horreur,  je  me  dis  : à quoi  bon  le  supplice  de  Capet? 
La  mort  de  Charles  I®‘‘  a-t-elle  réussi  aux  Anglais  pour  établir 
la  République?  Non;  le  sujiplice  du  père  a restauré  le  fils;  et 
les  mouvemens  incalculables  du  peuple  peuvent  en  France 
donner  le  même  résultat.  Si  Louis  était  le  dernier  de  sa  race  je 
dirais  , comme  quelques  uns  d’entre  vous,  snlus populi suprema 
lejc ; qu’il  périsse!  Mais  il  a une  nombreuse  famille  habile  à 
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hei'iter  du  trône , suivant  les  folles  maximes  des  rois.  A quoi 
donc  servira  son  supplice  ? Ce  sera  un  homme  de  moins  à 
l’égard  de  la  prétention  au  trône...  Qu’il  serait  beau,  repre— 
sentans  du  peuple , qu’il  serait  digue  de  votre  mission , de  cette 
souveraineté  du  peuple  dont  vos  mandats  vous  décorent,  de 
faire  venir  JLouis  Capet  à votre  barre,  non  comme  un  criminel , 
mais  comme  un  Français  jadis  élevé  sur  le  pavois  comme  roi , 
et  remis  dans  la  foule  par  l’autorité  suprême  du  peuple  , et  de 
lui  dire  : — Tu  n’es  plus  notre  roi  ; telle  est  la  volonté  du  peuple. 
Nous  ne  te  reprocherons  point  tes  crimes  : ton  devoir  était  de 
nous  conduire  en  bon  père  de  famille;  nous  étions  tes  enfans... 
{Murmures , éclats  de  rire  ; une  voix;  Je  demande  qu’il  soit 
permis  Faure  de  comparer  Louis  Capet  à Saturne  ! ) Nous 
étions  tes  enfans  , et  tarions  égorgeais!  Connais  donc  la  magna» 
nimité  du  peuple  qui  t’avait  choisi , malgré  ta  fuite , pour  son 
premier  fonctioimaire  public  : il  t’élève  au  lieu  de  te  punir;  il 
te  fait  citoyen  français!  Ce  titre  est  au  dessus  de  celui  de  roi: 
Fabrice  ne  se  serait  point  donné  pour  le  roi  d’Epire,  ni  le  der- 
nier des  citoyens  romains  pour  Jugurtba.  Répare  par  tes  vertus 
comme  citoyen  la  conduite  indigne  que  tu  as  tenue  comme  roi* 
Ta  prison  t’est  ouverte.  » 

Serres,  député  des  Hautes-Alpes,  examina  le  rapport  du 
comité  de  législation , eu  adopta  tous  les  principes , et  ter- 
mina ainsi  son  opinion  t » D’après  la  Constitution  et  ces 
raisonnemens  je  me  demande  : Louis  XFI  peut-il  être 
jugé?  Je  réponds  : Oui.  •• 

L’Assemblée  n’entendit  que  ces  deux  orateurs  dans  la 
séance  du  28.  La  discussion  devait  être  ajournée  au  samedi 
i*'  décembre,  conformément  au  décret  cité  plus  haut  ; mais 
la  même  impatience  qui  avait  provoqué  ce  décret  v’en 
permit  pas  l’exécution  : la  question  du  procès,  sans  être  à 
l’ordre  du  jour,  restait  présente  à la  pensée  des  orateurs , qui 
la  voyaient  dans  tous  les  objets  soumis  à leur  examen.  L’As- 
semblée s’occupait  alors  des  subsistances , des  obstacles  que  la 
malveillance  apportait  à leur  transport,  de  leur  renchérisse- 
fuent,  des  taxations  arbitraires  auxquelles  le  peuple  les  avait 
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soumises  dans  plusieurs  départemens , de  l’apparente  disette 
qui  menaçait  les  villes , et  enfin  des  écrits  incendiaires  qui 
agitaient  les  esprits  : de  vifs  débats  s’étaient  élevés  sur  les 
moyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique;  Marat  avait  parlé, 
et  riiorreur  qu’alors  encore  il  inspirait  chaque  fois  qu’il  pre- 
nait la  parole  avait  porté  le  tumulte  dans  l’Assemblée.  C’est 
en  ce  moment  que  Robespierre  opina  pour  la  première  fois 
dans  le  procès  de  Louis  XYI.  Il  parle  d’abord  dans  le  bruit; 
bientôt  il  fixe  l’attention. 

* 

» 

{Séance  du  3o  novembre  1792.)  — Robespieire.  « Je 
demande  que  pour  rendre  plus  infaillibles  les  mesures  qu’elle 
va  prendre  la  Convention  y joigne  immédiatement  d’autres 
mesures  générales  dont  l’influence  sera  plus  puissante  pour  le 
retour  de  l’ordre , mesures  qui  vous  honoreront , et  qui  prou- 
veront que  vous  n’êtes  guidés  que  par  l’amour  du  peuple  et  de 
la  liberté  : je  demande  qu’au  sein  de  cette  Assemblée  revien- 
' nent  pour  jamais  l’impartialité  et  la  concorde  {applauditfe— 
mens);  je  demande  la  pcrmissioir  de  proposer  un  moyen  sûr 
de  confondre  les  complots  de  tous  les  ennemis  de  la  Conven- 
tion nationale , c’est  à dire  de  tous  les  partisans  du  royalisme 
et  de  l’aristocratie  {applaudisseniens)  ; je  demande  à proposer 
un  moyen  de  confondre  à jamais  les  libellistes!  {Ah,  ah,  ah!) 
La  majesté  de  la  Convention  nationale , comme  celle  de  la 
‘ nation  française  , qu’elle  représente  , est  au  dessus  de  leurs 
faibles  coups,  car  elle  tientvdans  ses  mains  un  moyen  toujours 
prêt  de  leur  imposer  silence  ; elle  peut  répondre  par  un  décret 
♦ ù l’imbécile  fureur  des  pamphlets  lancés  sur  elle  : ce  moyen  le 

voici.  {Grand  silence.) 

U J e demande  que  demain  le  tyran  des  Français , le  chef,  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  conspirateurs  , soit  condamné  à 
la  peine  de  ses  forfaits  I {Applaudissemens  d!une  partie  de 
l’Assemblée  et  de  tous  les  citoyens  des  tribunes.)Je  demande 
à prouver  en  dix  minutes  que  tant  que  la  Convention  difTérera 
la  décision  de  ce  procès  elle  réveillera  toutes  les  factions  , elle  / 
ranimera  toutes  les  espérances  des  amis  de  la  royauté. 

» Après  demain  vous  concilierez  les  droits  de  la  propriété 
avec  la  vie  des  hommes  ; vous  prononcerez  sur  les  subsistances. 


Digitized  by  Google 


( 2»,:  ) 

Le  jour  suivant  vous  poserer  les  bases  de  toute  Constitution 
libre.  Alors  tous  les  ennemis  de  la  liberté  tomberont  à vos 
pieds!  Mais  étoufiFons  les  petites  passions,  car  c’est  ici  que  nous 
donnons  le  signal  de  la  discorde.  {Quelques  applaudissemens.) 

Buzot.t\om  parlez  du  jugement  du  roi!...  Ah!  je  vois 
trois  hommes  qui  bientôt  voudraient  lui  succéder...  {Rumeur.) 
Mais  il  ne  s’agit  dans  ces  émeutes  ni  du  roi,  ni  de  son  jugement^ 
ni  de  toutes  ces  choses. ..{JHurmures.)  Quand  il  me  faudra 
parler  dans  celle  cause  je  saurai  faire  entendre  .aussi  contre  lui 
le  langage  de  la  vérité;  je  saurai  dire  ce  qu’il  a mérité  : mais 
il  ne  s’agit  pas  de  jeter  ici  de  nouveaux  fermens  de  division... 
{Les  murmures  continuent.)  Les  troubles  ne  naissent  que 
d’une  seule  chose , de  l’anarchie  , qui  naît  l’inexécution  des 
lois  ; et  comment  veut-on  que  les  autorités  constituées  fassent  ■ 
exécuter  les  lois  quand  la  Convention  ne  les  revêt  pas  de  celle 
considération  qui  leur  est  si  nécessaire  ! » 

Legendre  {de  Paris).  « Je  conjure  la  Convention  d’abjurer 
toute  haine  particulière,  toute  personnalité  ! 11  existe  un  parti  qui 
veut  sauver  Louis  XYl  ; ce  parti  excite  des  troubles  pour  protéger 
ses  desseins  ; il  égare  le  peuple  pour  réussir  à la  faveur  des  sédi- 
tions. A Lyon  les  émeutes  n’ont  été  causées  que  par  les  aris- 
tocrates , les  gros  négocians  contre  les  pauvres  ; oui , les  troubles 
qui  ont  lieu  en  ce  moment  ne  sont  causés  que  par  le  désespoir 
des  amis  de  la  royauté.  Votre  intention  en  instruisant  ce  procès 
n’était  pas  d’éclairer , de  diriger'l’opinion  du  peuple  français 
sur  le  compte  de  Louis,  ce  serait  inutile,  mais  bien  de  justifier 
le  jugement  que  vous  porterez  aux  yeux  des  peuples  qui  vous 
contemplent,  et  devant  la  jiostérité.  Je  demande  donc  que 
tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  procès  de  Louis  signent  leur 
manuscrit , le  déposent  sur  le  bureau  ; que  la  Convention  en 
ordonne  l’impression  , et  que  lundi  elle  prononce  si  Louis  peut 
ou  ne  peut  pas  être  jugé.  » ( dppuyi.) 

Jean-Bon-S aint-André.  « Que  parle-t-on  de  procès'!  Il  n’y 
en  a point  à faire  ; il  n’y  a même  plus  de  jugement  à porter; 
le  peuple  l’a  prononcé  le  lo  aoôt.  {Applaudissemens  des  tri- 
bunas.  ) Il  uc  reste  plus  qu’à  faire  subir  à Louis  le  traître  la 
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peine...  ( Nombreux  applaudissemens ; agitation.  ) Citoyens  , 
si  Louis  XVI  est  innocent  vous  êtes  tous  des  rebelles  ; s’il  est 
coupable  il  doit  périr!  {Applaudissemens.)  Toutes  ces  disser- 
tations propres  à égarer , toutes  crt  redondances  scolastiques  et 
puériles  ne  jettent  pas  une  étincelle  de  lumière  : il  n’est  point 
question'de  juger  Louis  XVI  en  rhéteurs,  mais  en  républi- 
cains ! Que  l’exécution  de  son  jugement , que  la  peine  qu’il 
doit  encourir  soient  le  seul , comme  elles  sont  le  vrai  point  de 
la  question , et  laissons  là  ces  formes  vaines  à l’aide  desquelles 
ils  vous  récuseront  tous  ! » ( Applaudissemens.) 

La  Convention  décrète  en  ces  termes  la  proposition  de 
Legendre  : 

• 

« Tous  les  discours  faits  par  différens  membres  de  l’Assem- 
blée relativement  aU  jugement  du  ci— devant  roi  seront  déposés 
sur  le  bureau  et  livrés  à l’impression  ; la  discussion  sera  reprise 
après  la  distribution.  » 

De  là  ce  grand  nombre  d’opinions  imprimées  , non  lues 
à la  .tribune,  et  parmi  lesquelles  Robespierre,  qui  rejetait 
toute  discussion  relative  au  ci-devant  roi  , ne  pouvait  con- 
fondre la  sienne.  Le  3 décembre  la  discussion  fut  rouverte  : 
Barbaroux  demande  qu'il  soit  décrété  que  Louis  XVI  est  mis 
en  cause.  — En  état  d’accusation,  s’écrie  Charlier.  Jean- 
Bon-Saint— André  veut  avant  tout  un  décret  qui  déclare 
Louis  XVI  traître  à la  patrie.  Gamon  pense  que  la  discussion 
doit  être  fermée  sur  cette  question  : Louis  XVI peut-il  être 
jugé , et  par  qui  doit-il  l’éire  7 — Il  n’y  a plus  de  doute, 
dit-il  ; le  voeu  de  tous  les  républicains  est  qu’il  soit  jugé  par 
la  Convention.  — Gamon  désirerait  qu’on  se  bornât  à charger 
les  comités  de  dresser  l’acte  d’accusation , qu’ensuite  Louis 
fàt  entendu  à la  barre,  que  des  délais  lui  fussent  accordés 
s’il  en  demandait  pour  préparer  sa  défense , qu’enfîn  l’on 
observât  à son  égard  toutes  les  formes  de  la  justice  : il  lui 
semble  que  la  dignité  et  le  devoir  de  la  Convention  exigent 
qu’elle  suive  cette  marche.  Robespierre  a la  parole  pour  com- 
battre ces  diverses  propositions. 
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Discours  de  Maximilien  Robespierre  sur  le  parti  à prendre  a 

l’égard  de  Louis. XVI.  ( Séance  du  3 décfmhre  1792.) 

« L’Assemblée  a été  entraînée  à son  insu  loin  de  la  véritable 
question.  11  n’y  a point  ici  de  procès  k faire  ; Louis  n’est  point 
un  accusé;  vous  n’étes  point  des  juges;  vous  n’étes  , vous  ne 
pouvez  être  que  des  hommes  d’état , et  les  représentans  de  la 
nation  ; vous  n’avez  point  une  sentence  à rendre  pour  ou  contre 
un  homme , mais  une  mesure  de  salut  public  à prendre , un  acte  ‘ 
de  providence  nationale  à exercer.  ( Applaiidissemens.  ) Un 
roi  détrôné  dans  la  République  n’est  bon  qu’à  deux  usages , ou 
à troubler  la  tranquillité  de  l’£tat  et  à ébranler  la  liberté  , ou  à 
affermir  l’une  et  l’autre  ; or  je  soutiens  que  le  caractère  qu’a 
pris  jusqu’.jci  votre  délibération  va  directement  contre  ce  but. 

» En  effet,  quel  est  le  parti  que  la  saine  politique  prescrit 
]>our  cimenter  la  République  naissante  ? C’est  de  graver  pro- 
fondément dans  les  cœurs  le  mépris  de  la  royauté , et  de 
frapper  de  stupeur  tous  les  partisans  du  roi  : donc  présenter 
à l’univers  son  crime  comme  un  problème , sa  cause  comme 
l’objet  de  la  discussion  la  plus  imposante , la  plus  religieuse , 
la  plus  difficile  qui  puisse  occuper  les , représentans  du  peuple 
français  ; mettre  une  distance  incommensurable  entre  le  seul 
■ souvenir  de  ce  qu’il  fut  et  la  dignité  d’un  citoyen  , c’est  préci- 
sément avoir  trouvé  le  secret  de  le  rendre  encore  dangereux  à 
la  liberté. 

» Louis  fut  roi,  et  la  République  est  foudée  : la  question 
fameuse  qui  vous  occupe  est  décidée  par  ces  seuls  mots.  Louis 
a été  détrôné  par  ses  crimes.  Louis  dénonçait  le  peuple  français 
comme  rebelle  ; il  a appelé  pour  le  châtier  les  années  des  tyrans 
ses  confrères  : la  victoire  et  le  peupleont  décidé  que  lui  seul  était 
rebelle.  Louis  ne  peut  donc  être' jugé;  il  est  déjà  jugé;  il  est 
condamné  , ou  la  République  n’esl  point  absoute.  ( Applaudis- 
semens.  ) Proposer  de  faire  le  procès  à Louis  XVI , de  quelque 
manière  que  ce  puisse  être , c’est  rétrograder  vers  lé  despotisme 
royal  et  constitutionnel  ; c'est  une  idée  contre-révolutionnaire  , 
car  c’est  mettre  la  révolution  elle-même  en  litige.  l'in  effet,  si 
Louis  peut  être  encore  l’objet  d’un  procès , Louis  peut  être 
absous;  il  peut  être  innocent  : que  dis-je  ! il  est  pi-ésumé  l’être  ^ _ 
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jusqu’à  ce  qu’il  soit  jugé.  Mais  si  Louis  est  absous,  si  Louis 
peut  être  présumé  innocent,  quedevient  la  révolution?  Si  Louis 
est  innocent  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  deviennent  des 
calomniateurs  : tous  les  rebelles  étaient  les  amis  de  la  vérité  et 
les  défenseurs  de  l’innocence  opprimée  ; tous  les  manifestes  des 
cours  étrangères  ne  sont  que  des  réclamations  légitimes  contre 
une  faction  dominatrice  ; la  détention  même  que  Louis  a subie 
jusqu’à  ce  moment  est  line  vexation  injuste;  les  fédérés,  le 
peuple  de  Paris , tous  les  patriotes  de  l’empire  français  sont  cou- 
pables, et  ce  grand  procès  pendant  au  tribunal  de  la  nature, 
entre  le  crime  et  la  vertu , entre  la  liberté  et  la  tyrannie , est 
enfin  décidé  en  faveur  du  crime  et  de  la  tyrannie! 

» Citoyens,  prenez-y  garde!  Vous  êtes  ici  trompés  par  de 
fausses  notions;  vous  confondez  les  règles  du  droit  civil  et 
positif  avec  les  principes  du  droit  des  gens;  vous  confondez  les 
relations  des  citoyens  entre  eux  avec  les  rapports  des  nations  à 
un  ennemi  qui  conspire  contre  elles  ; vous  confondez  encore  la 
situation  d’un  peuple  en  révolution  avec  celle  d’un  peuple  dont 
le  gouvernement  est  affermi  ; vous  confondez  une  nation  qui 
punit  un  fonctionnaire  public  en  conservant  la  forme  du  gou- 
vernement, et  celle  qui  détruit  le  gouvernement  lui-même  ; 
nous  rapportons  à des  idées  qui  nous  sont  familières  un  cas 
' extraordinaire  qui  dépend  de  principes  que  nous  n’avons  jamais 
appliqués  : ainsi , parce  que  nous  sommes  accoutumés  à voir 
les  délits  dont  nous  sommes  les  témoins  jugés  selon  des  règles 
uniformes,  nous  sommes  naturellement  portés  à croire  que 
dans  aucune  circonstance  les  nations  ne  peuvent  avec  équité 
sévir  autrement  contre  un  homme  qui  a violé  leurs  droits , et 
où  nous  ne  voyons  poîut  un  juré , un  tribunal , une  procédure , 
nous  ne  trouvons  point  la  justice!  Ces  termes  mêmes , que  nous 
appliquons  à des  idées  différentes  de  celles  qu’ils  expriment 
dans  l’usage  ordinaire,  achèvent  de  uous  tromper.  Tel  est  l’em- 
pire naturel  de  l’habitude  que  nous  regardons  les  conventions 
les  plus  arbitraires  , quelquefois  même  les  institutions  les  plus 
défectueuses  comme  la  règle  absolue  du, vrai  ou  du  faux,  du 
juste  ou  de  l’injuste;  nous  ne  songeons  pas  même  que  la  plu- 
part tiennent  eucore  nécessairement  aux  préjugés  dont  le  des- 
potisme nous  a nourris  ; nous  avons  été  si  longtemps  courbés 
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SOU»  sou  jouy  que  nous  nous  relevons  difficilement  jusqu  aux 
principes  éternels  de  la  raison  , (jue  tout  ce  qui  remonte  à la  source 
sacrée  de  toutes  les  lois  semble  prendre  à nos  yeux  un  caractère 
illégal , et  que  l’ordre  même  de  la  nature  nous  parait  un 
désordre!  Les  mouveinens  majestueux  d’un  grand  peuple,  les 
sublimes  élans  de  la  vertu  se  présentent  souvent  à nos  yeux 
timides  comme  les  éruptions  d’un  volcan  ou  le  renversement 
de  la  société  politique , et  certes  ce  n’est  pas  la  moindre  cause 
des  troubles  qui  nous  agitent  que  cette  contradiction  entre  la 
faiblesse  de  nos  mœurs,  la  dépravation  de  nos  esprits , et  la 
pureté  des  principes , l’énergie  des  caractères  que  suppose  le 
gouvernement  libre  auquel  nous  osons  prétendre  ! 

» Lorsqu’une  nation  a été  forcée  de  recourir  au  droit  de 
l’insurrection  elle  rentre  dans  l’état  de  la  nature  à l’égard  du 
tyran.  Comment  celui-ci  pourrait-il  invoquer  le  pacte  social  I 
11  l’a  anéanti. 'La  nation  peut  le  conserver  encore  si  elle  le  juge 
à propos  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux  ; mais  l’effet  de  la  tyrannie  et  de  l’insurrection  c’est  de 
le  rompre  entièrement  par  rapport  au  tyran  ; c’est  de  les  cons- 
tituer réciproquement  en  état  de  guerre  : les  tribunaux  , les 
procédures  judiciaires  sont  faites  pour  les  membres  de  la  cité. 
C’est  une  contradiction  grossière  de  supposer  que  la  Constitu- 
tion puisse  présider  à ce  nouvel  ordre  de  choses  ; ce  serait  sup- 
poser qu’elle  survit  à elle-même.  Quelles  sont  les  lois  qui  la 
remplacent?  Celles  de  la  nature,  celle  qui  est  la  base  de  la  société 
même,  le  salut  du  peuple.  Le  droit  de  punir  le  tyran  et  celui 
de  le  détrôner  c’est  la  même  chose  ; l’un  ne  comporte  pas 
d’autres  formes  que  l’autre  : le  procès  du  tyran  c’est  l’insur- 
rection, son  jugement  c’est  la  chute  de  sa  puissance,  sa  peine 
celle  qu’exige  la  liberté  du  peuple  I 

» Les  peuples  ne  jugent  jias  comme  les  cours  judiciaires  ; ils 
ne  rendent"  point  de  sentence  ; ils  lancent  la  foudre  : ils  ne  con- 
damnent pas  les  rois;  ils  les  replongent  dans  le  néant;  et  cette 
justice  vaut  bien  celle  des  tribunaux!  Si  c’est  pour  leur  sqlut 
qu’ils  s’arment  contre  leurs  oppresseurs , comment  seraient-ils 
tenus  d’adopter  un  mode  de  les  punir , qui  serait  pour  eux  un 
nouveau  danger  ? 

)>  ISous  nous  sommes  laissés  induire  en  erreur  par  des 
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exemples  étrangers  (jui  u'ont  rien  de  commun  aVec  nous.  Que 
Cromwell  ait  fait  juger  Charles  l'*’  par  un  tribunal  dont  il  dis- 
posait, qu’Elisabeth  ait  fait  condamner  Marie  d’Ecosse  de  la 
même  manière  , il  est  naturel  que  des  tyrans  qui  immolent  leurs 
jiareils  non  au  peuple,  mais  à leur  ambition,  cherchent  à 
tromper  l’opinion  du  vulgaire  par  des  formes  illusoires  ; il  n’est 
question  là  ni  de  principes,  ni  de  liberté,  mais  de  fourberie 
et  d’intrigue  : mais  le  peuple  quelle  autre  loi  peut-il  suivre  que 
la  justice  et  la  raison,  appuyées  de  sa  toute  puissance  ? 

» Dans  quelle  république  la  nécessité  de  punir  le  tyran  fut- 
elle  litigieuse  ?Tarquin  fut-il  appelé  en  jugejuent?Qu’aurail-on 
dit  à Rome  si  des  Romains  avaient  osé  se  déclarer  ses  défenseurs  ? 
Que  faisons-nous  ? Nous  appelons  de  toute  part  des  avocats  pour 
plaider  la  cause  de  Louis  X\l! 

>•  Nous  consacrons  comme  des  actes  légitinves  ce  qui  chez 
tout  peuple  libre  eût  été  regardé  comme  le  plus  grand  des 
crimes  ; nous  invitons  nous-mêmes  les  citoyens  à la  bassesse  et 
à la  corruption  : nous  pourrons  bien  un  jour  décerner  aux 
défenseurs  de  Louis  des  couronnes  civiques , car  s’ils  défendent 
sa  cause  ils  peuvent  espérer  de  la  faire  triompher;  autrement 
vous  ue  donneriez  à l’univers  qu’une  ridicule  comédie. 
dissernens.  ) Et  nous  osons  jjarler  de  république  ! Nous  invo- 
quons des  formes  parce  que  nous  n’avons  pas  de  principes  ; 
nous  nous  piquons  de  délicatesse  parce  que  nous  manquons 
d’énergie  ; nous  étalons  une  fausse  humanité  parce  que  le  sen- 
timent de  la  véritable  humanité  nous  est  étranger  ; nous  révé- 
rons l’ombre  d’un  roi  parce  que  nous  ue  savons  pas  respecter  le 
peuple  ; nous  sommes  tendres  pour  les  oppresseurs  parce  que 
nous  sommes  sans  entrailles  pour  les  opprimés. 

» Le  procès  à Louis  XYI!  Mais  qu’est-ce  que  ce  procès,  si 
ce  n’est  l’appel  de  l’insurrection  à un  tribunal  ou  à une  assem- 
blée quelconque  ? (^uand  un  roi  a été  anéanti  par  le  peuple  qui 
a le  droit  de  le  ressusciter  pour  eu  faire  un  nouveau  prétexte  de 
trouble  et  de  rébellion?  Et  quels  autres  effets  peut  produire  ce 
système  ? En  ouvrant  une  arène  aux  champions  de  Louis  X\  I 
vous  ressuscitez  toutes  les  querelles  du  despotisme  contre  la 
liberté,  vous  consacrez  le  droit  de  blasphémer  contre  la  Répu- 
blique et  contre  le  peuple,  carie  droit  de  défendre  l’ancien  des- 
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pote  eipporle  le  droit  do  dire  tout  ce  qui  tient  à sa  cause  ; vous 
réveillez  toutes  les  factious  ; vous  ranimez  , vous  encouragez  le 
royalisme  assoupi  : on  pourra  librement  prendre  parti  pour  ou 
contre;  quoi  de  plus  légitime,  quoi  de  plus  naturçl  que  de 
répéter  partout  les  maximes  que  ses  dél'euseurs  pourrout  pro- 
fesser hautement  à votre  barre  et  dans  votre  tribune  même? 
Quelle  république  que  celle  dont  les  fondateurs  lui  suscitent  de 
toute  part  des  adversaires  pom-  l’attaquer  dans  son  berceau  ! 

» Voyez  quels  progrès  rapides  a déjà  faits  ce  système  : 
A l’époque  du  mois  d’août  dernier  tous  les  partisans  de  la 
royauté  se  cacliaieut  ; quiconque  eût  osé  entreprendre  l’apologie 
de  Louis  XVI  eût  été  jmni  comme  un  traître...  Aujourd’hui 
ils  relèvent  impunément  un  front  audacieux!  Aujourd’hui  les 
écrivains  les  plus  décriés  de  l’aristocratie  reprennent  avec 
confiance  leurs  plumes  empoisonnées  I ) 

Aujourd’hui  des  écrits  insoleus , précurseurs  de  tous  les  atten- 
tats, inondent  la  cité  oii  vous  résidez,  les  quatre-vingt-ijualre 
déjiartemens , etjusqu’au  portique  dece  sanctuaire  de  la  liberté! 
Aujourd’hui  des  hommes  armés,  appelés,  retenus  dans  ces 
murs  à votre  insu , contre  les  lois , ont  fait  retentir  les  rues 
de  cette  cité  de  cris  séditieux  qui  demandent  l’impunité  de 
Louis  XVI!  Aujourd’hui  Paris  renferme  dans  son  sein  des 
hommes  rassemblés , vous  a-t-on  dit , pour  l’arracher  à la  jus- 
tice de  la  nation  ! 11  ne  vous  reste  plus  qu’à  ouvrir  cette  enceinte 
aux  athlètes  qui  se  pressent  déjà  pour  briguer  l’honneur  de 
rompre  des  lances  en  faveur  de  la  royauté  ! Que  dis-je  ! aujour- 
d’hui Louis  partage  les  mandataires  du  peuple;  on  parle  pour, 
on  parle  contre  lui!  Il  y a doux  mois  qui  eût  pu  soupçonner 
qu’ici  ce  serait  une  question  s’il  était  inviolable  ! Mais  depuis 
qu  un  membre  de  la  Convention  nationale,  le  citoyen  Pétion, 
a présenté  la  question  si  le  roi  pouvait  être  jugé  comme  l’objet 
d’une  délibération  sérieuse,  préliminaire  à toute  autre  question , 
l’inviolabilité  dont  les  conspirateurs  de  l’Assemblée  constituante 
ont  couvert  ses  premiers  parjures  a été  invoquée  pour  protéger 
sesdeiiiiers  attentats!  O crime!  ô honte  ! la  tribune  du  p^ple 
français  a retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVI  ! Nous  avons 
entendu  vanter  les  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran!  A peine  avons- 
nous  pu  arracher  à l’injustice  d’une  décision  précipitée  l’honneur 


Di. 


by  GoogU 


* * • 
t 

. ( 224  ) 

ou'ia  liberté  des  meilleurs  citoyens;  que  dis-je!  nous  avons  vu 
accueillir  avec  une  joie  scandaleuse  les  plus  atroces  calomnies 
contre  des  repre'sentans  du  peuple  connus  par  leur  zèle  pour  la 
libërté  ; nous  avons  vu  une  portion  des  membres  de  cette 
Assemblée  proscrits  par  leurs  collègues  presque  aussitôt  que 
dénoncés  par  la  sottise  et  par  la  perversité  combinées  I La  cause 
du  tyran  seule  est  tellement  sacrée  qu’elle  ne  peut  être  ni  assez  t 
longuement  ni  assez  librement  discutée  ! Et  pourquoi  nous  en 
étonner  ! ce  double  phénomène  tient  à la  même  cause  ; ceux 
qui  s’intéressent  à Louis  ou  à ses  pareils  doivent  avoir  soif  du 
sang  des  députés  du  peuple  qui  demandent  pour  la  seconde 
fois  sa  punition  ; ils  ne  peuvent  faire  grâce  qu’à  ceux  qui  se  sont 
adoucis  eq  sa  faveur  ; le  projet  d’enchaîner  le  peuple  en  égor- 
geant ses  défenseurs  a-t-il  été  un  seul  moment  abandonné , et 
tous  les  fripons  qui  les  proscrivent  aujourd’hui  sous  le  nom 
d’anarchistes  et  d’agitateurs  ne  doivent-ils  pas  exciter  eux- 
mêmes  les  troubles  que  nous  présage  leur  perfide  système  ? Si 
nous  les  en  croyons  le  procès  durera  au  moins  plusieurs  mois  ; 
il  atteindra  l’époque  du  printemps  prochain , oii  les  despotes 
doivent  nous  li\Ter  une  attaque  générale.  Et  quelle  carrière 
ouverte  aux  conspirateurs  ! quel  aliment  donné  à l’intrigue  et 
à l’aristocratie!  Ainsi  tous  les  partisans  de  la  tyraunie  pourront 
espérer  encore  dans  le  secours  de  leurs  alliés,  et  les  armées 
étrangères  encourager  l’audace  du  tribunal  qui  doit  prononcer 
sur  le  sort  de  Louis,  eu  même  temps  que  leur  or  tentera  sa 
fidélité!  Je  veux  bien  croire  encore  que  la  République  n’est 
point  un  vain  nom  dont  ou  nous  amuse;  mais  quels  autres 
moyens  pourrait-on  employer  si  l’on  voulait  rétablir  la  royauté.' 

» Juste  ciel!  toutes  les  hordes  féroces  du  despotisme  s’ap- 
prêtent à déchirer  de  nouveau  le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de 
Louis  XVI!  Louis  combat  encore  contre  nous  du  fond  de  sa 
prison , et  l’on  doute  s’il  est  coupable,  s’il  est  permis  de  le  traiter 
en  ennemi  ! On  demande  quelles  sont  les  lois  qui  le  condamnent; 
on  invoque  en  sa  faveur  la  Constitution!  Je  me  garderai  bien 
de  vépéter  ici  tous  les  argumens  sans  réplique  développés  par 
ceux  qui  ont  daigné  combattre  cette  espèce  d’objection;  je  ne 
dirai  là  dessus  qu’un  mot  pour  ceux  qu’ils  n’auraient  pu  con- 
vaincre. La  Constitution  vous  défendait  tout  ce  que  vous  avez 
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fait;  s’il  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  dcdi^nce  vous  ne  pou- 
viez la  prononcer  sans  avoir  instruit  sou  procès;  vous  n’aviez 
point  le  droit  de  le  retenir  en  prison;  il  a celui  de  demander 
son  élargissement , et  des  dommages  et  intérêts  : la  Constitu- 
tion vous  condamne;  allez  aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa  clé- 
mence! Pour  moi  je  rougirais  de  discuter  plus  sérieusement  ces* 
arguties  constitutionnelles  ; je  les  relègue  sur  les  bancs  de  l’école 
ou  du  palais,  on  plutôt  dans  les  cabinets  de  Londres,  de  Vienne 
et  de  Berlin  ; je  ne  sais  point  discuter  longuement  ou  je  suis 
convaincu  que  c’est  un  scandale  de  délibérer. 

» C’est  une  grande  cause,  a-t-on  dit,  qu’il  faut  juger  avec 
une  sage  et  lente  circonspection...  C’est  vous  qui  en  faites  une 
grande  cause;  que  dis-je!  c’est  vous  qui  en  faites  une  cause  ! Que 
trouvez-vous  là  de  grand  ? Est-ce  la  dilficulté  ? Non.  Est-ce  le 
personnage?  Aux  yeux  de  la  liberté  il  n’eu  est  pas  de  plus  vil  ; 
aux  yeux  de  l’humanité  il  n’en  est  pas  de  plus  coupable!  Il  ne 
peut  en  imposer  encore  qn’à  ceux  qui  sont  plus  lâches  que  lui. 
Est-ce  l’utilité  du  résultat  ? C’est  une  raison  de  plus  de  le  hâter. 
Une  grande  cause  c’est  un  projet  de  loi  populaire;  une  grande 
cause  c’est  celle  d’un  malheureux  opprimé  par  le  despotisme  ! 
Quel  est  le  motif  de  ces  délais  éternels  que  vous  nous  recom- 
mandez? Craignez-vous  de  blesser  l’opinion  du  peuple , comme 
si  le  peuple  lui-même  craignait  autre  chose  qut^la  faiblesse  ou  ' 
l’ambition  de  ses  mandataires!  {Applaudisscmens.)  Comme 
SI  le  peuple  étàit  un  vil  troupeau  d’esclaves  stupidement  attachés 
au  stupide  tyran  qu’il  a proscrit , voulant  à quelque  prix  que  ce 
soit  se  vautrer  dans  la  bassesse  et  dans  la  servitude!  Vous  parlez 
del’opinion!  N’est-ce  point  à vous  de  la  diriger , de  la  fortifier:* 
Si  elle  s’égare , si  elle  se  déprave , à qui  faudrait-il  s’en  prendre 
ce  n’est  à vous-mêmes  ? Craignez-vous  de  mécontenter  les  rois 
étrangers  ligués  contre  nous?  Ob!  sans  doute,  le  moyen  de  les 
vaincre  c’est  de  paraître  les  craindre;  le  moyen  de  confondre 
la  criminelle  conspiration  des  despotes  de  l’Europe  c’est  do  re.s- 
pecter  leur  complice!  Craignez-vous  les  peuples  étrangers? 
Vous  croyez  donc  encore  à l’amour  inné  de  la  tyrannie?  Pour- 
quoi donc  aspirez-vous  à la.  gloire  d’affranchir  le  genre  humain  ? 
Par  quellecontradiction  supposez-vous  que  les  nations,  qui  u’ont 
point  été  étonnées  de  la  proclamation  des  droits  de  l’humanité, 
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sprcnt  épouvantées' du  chAtixneiit  de  rtiii  de  ses  pins  cruels 
oppresseurs?  Eiirm  vous  redoutez,  dit-on  , les  regards  de  la  pos* 
térilé...  Oui,  la  postérité  s’étonnera  en  r-ffet  de  votre  inconsé-^ 
queuce  et  de  votre  failjlesse , et  nos  descendans  riront  à la  foi» 
de  la  présomption  et  des  pivjngés  de  leurs  pères  ! On  a dit  qu’il 
fallait  du  génie  pour  approfondir  cette  question...  Je  soutiens 
qu’il  ne  faut  que  de  la  bonne  foi  ; il  s’agit  bien  moins  de  s’éclairer 
que  de  ne  point  s’aveugler  volontairement.  Pourquoi  ce  qui  non.» 
paraît  clair  dans  un  temps  nous  seinble-t-il  obscur  dans  ut( 
autre?  Pourrpioi  ce  que  le  bon  sens  du  peuple  décide  aisément 
se  cliange-t-il  pour  ses  délégués  en  problème  presque  insoluble  ? 
Avons-nous -le  droit -d’avoir  une  volonté  contraire  à la  volonté 
gcnévale,  et  une  sagesse  dilTérente  de  la  raison  universelle? 

» J’ai  entendu  les  défenseurs  de  l’inviolabilité  avancer  un 
princijje  hardi  que  j’aurais  presque  bésité  à énoncer  moi-même; 
ils  ont  dit  que  ceux  <[ui  le  lo  août  auraient  immolé  Louis  XV t 
auraient  fait  une  action  vertueuse...  Mais  la  seule  base  de  cette 
opinion  ne  peut  être  que  les  crimes  de  Louis  XVI  et  les  droits 
du  peuple;  or  trois  mois  d’iiitervallc  ont-ils  changé  se»  crimes 
ou  les  droits  du  peuple?  Si  alors  on  l’arracha  à l’indignatioii^ 
publique  ce  fut  sans  doute  uniquement  pour  que  sa  punition, 
ordonnée  solennellement  par  la  Convention  nationale  au  nom 
de  la  nation  , .en  devînt  plus  imposante  pour  les  ennemis  de 
l’humanité;  mais  remettre  en  question  s’il  est  coupable  ou  s’il 
peutêtre  puni,  c’est  trahir  lu  foi  donnée  au  peuple  français!  Il  est 
peut-être  des  gens  qui , soit  pour  empêcher  que  l’Assein})lée  ne 
jjreuue  un  caractère  digne  d’elle,  soit  pour  ravir  aux  nation.» 
un  exemple  qui  éleverait  les  âmes  à la  hauteur  des  princij)es 
républicains,  soit  par  des  motifs  encore  plus  honteux,  no  seraient 
pas  fâchés  qu’une  main  privée  remplît  les  fonctions  de  la  jus- 
tice nationale!  Citoyens,  défiez-vous  de  ce  piège;  quiconque 
oserait  donner  un  tel  conseil  ne  servirait  que  les  ennemis  du 
peuple  ! Quoi  qu’il  arrive,  la  punition  de  Louis  n’est  bonne  désor- 
mais qu’aufant  qvi’elle  portera  le  caractère  solennel  d’nne  ven- 
geance publique. 

» Qu’importe  au  peuple  le  méprisable  individu  du  dernier  des 
rois!  RejH'éseiitans , ce  qui  lui  importe,  ce  qui  vous  importe  à 
vous-mêmes  c’est  que  vous  remplissiez  les  devoirs  que  sa  cou- 
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Cattce  viras  a impt>sé$.  Vous  avez  proclamé  la  République  j 
mais-nous  l’avcz-vous  donnée?  Koiis  n’avons  point  encore  fait 
une  seule  loi  qui  justifie  ce  nom;  nous  n’avons  pas  encore  réformé 
un  seul  abus  du  despotisme!  Otez  les  noms,  nous  avons  encore 
la  tyrannie  tout  entière,  et  de  plus  des  factions  plus  viles  et  des 
charlatans  plus  immoraux,  avec  de  nouveaux  fermons  de  trou- 
bles et  de  guerre  civile  ! La  République  , et  Louis  vit  encore  ! 
Et  vous  placez  encore  la  personne  du  roi  entre  nous  et  la  liberté! 
A force  de  scrupules  craignons  de  nous  rendre  criminels;  crai- 
gnons qu’eu  montrant  trop  d’indulgence  pour  le  coupable 
nous  ne  nous  mettions  nous— mêmes  à sa  place  ! 

» Nouvelle  difliculté.  A quelle  peine  condamnerons-nous 
Louis?  — La  peine  de  mort  est  trop  cruelle.  — Kon,  dit  un 
autre,  la  vie  est  plus  cruelle  encore;  je  demande  qu’il  vive.  — ^ 
Avocats  du  roi , est-ce  par  pitié  ou  par  cruauté  que  vous  voulez 
le  soustraire  à la  peine  de  ses  crimes?  Pour  moi  j’abhorre  la  peine 
de  mort,  prodiguée  par  vos  lois,  et  je  u’ai  pour  Louis  ni  amour 
ni  haine;  je  ne  liais  que  ses  forfaits..  J'ai  demandé  l’abolition 
de  la  peine  de  mort  à l’Assemblée  que  vous  nommez  encore 
constituante,  et  ce  n’est  pas  ma  faute  si  les  premiers  principes 
de  la  raison  lui  ont  paru  des  hérésies  morales  et  politiques  ; mais 
si  vous  ne  vous  avisâtes  jamais  de  les  réclamer  en  faveur  de  tant 
de  malheureux  dont  les  délits  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du 
gouvernement,  par  quelle  fatalité  vous  en  souvenez-vous  seule- 
ment pour  plaider  la  cause  du  plus  grand  de  tous  les  crimiuels? 
( '/ipplaudissemens.  ) Vous  demandez  une  exception’  à la  peine 
de  mort  pour  celuî-là  seiil  qui  peut  la  légitimer!  Oui,  la  peine 
de  mort  en  général  est  un  crime,  et  par  celte  raison  seule  que, 
d’après  les  principes  indestructibles  de  la  nature,  elle  ne  peut 
être  justifiée  que  dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire  à la  sûreté 
des  individus  ou  du  corps  social  ; or  jamais  la  sûreté  publique  ne 
la  provoque  contre  les  délits  ordinaires,  parce  que  la  société  peut 
toujours  les  prévenir  par  d’autres  moyens,  et  mettre  le  coupable 
dans  l’impuissance  de  lui  nuire  ; mais  un  roi  détrôné  au  sein  d’une 
révolution  qui  n’est  rien  moins  que  cimentée  par  les  lois,  un 
roi  dont  le  nom  seul  attire  le  fléau  de  la  guerre  sur  la  nation 
agitée,  ni  la  prison  ni  l’exil  ne  peut  rendre  son  existence  indif- 
Céreute  au  bonheur  public , et  cette  cruelle  exception  aux  lois 
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ordinaires,  que  la  justice  avoue,  ne  peut  être  imputée  qu’à  Wi 
nature  de  ses  crimes.  Je  prononce  à regret  cette  fatale  vérité  ; 
mais  Louis  doit  mourir,  parce  qu’il  faut  que  la  patrie  vive! 

V--’  Chez  un  peuplé  paisible,  libre  et  respecté  au  dedans  comme  au 
dehors,  on  pourrait  écouler  les  conseils  qu’on  vous  donne  d’être 
0àereux  ; mais  un  peuple  à qui  l’on  dispute  encore  sa  liberté 
après  tant  de  sacrifices  et  de  combats,  un  peuple  chez  qui  les 
lois’  ne  sont  encore  inexorables  que  pour  les  malheureux,  un 
peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  sont  des  sujets  de  dis- 
pute doit  désirer  qu’on  le  venge,  et  la  générosité  dont  on  nous  ' 
flatte  ressemblerait  trop  à celle  d’une  société  de  brigands  qui 
se  partagent  des  dépouilles. 

»,^e  vous  propose  de  statuer  dès  ce  moment  sur  le  sort  de 
Louis.  Quant  à sa  femme  vous  la  renverrez  aux  tribunaux , 
ainsi  que  toutes  les  personnes  prévenues  des  mêmes  attentats. 
Son  fils  sera  gardé  au  Temple  jusqu’à  ce  que  la  paix  et  la 
liberté  publique  soient  affermies.  Pour  lui  je  demande  que  la 
Convention /e  déclare  dès  ce  moment  traître  h la  nationjran- 
caise , criminel  envers  t humanité  ; je  demande  qu’il  donne  un 
grand  exemple  ^ inonde  dans  le  lieu  même  où  sont  morts  le 
lo  août  les  généreux  martyrs  de  la  liberté;  je  demande  que 
cet  événementtnémorable  soit  consacré  par  un  monument  des- 
tiné à nourrir  dans  le  cœur  des  peuples  le  sentiment  de  leurs 
droits  et  l’horreur  des  tyrans , et  dans  l’âme  des  tyrans  la  terreur 
salutaire  de  la  justice  du  peuple!  » / 

Le  discours  de  Robespierre 'avait  fait  ijne  grande  impres- 
sion sur  l’Asseinblée  ; cependant  quelquei  membres  rappe- 
laient les  propositions  de  Barbaroux , Charlier , Saint— André 
et  Gamon  ,’  faites  au  coHuuencement  de  la  séance. 

Pétion.  .«  Je  combats  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites  sur  la  manière  de  condamner  le  ci-devant  roi.  D’abord  le 
décret  d’accusation  ne  me  paraît  |m  être  la  mesure  que  vous 
devez  adopter  , car  il  suppose  le  renvoi  du  jugement  à un  tri- 
bunal quelconque  ; or , de  quelque  pouvoir  que  des  juges  soient 
investis , ils  ne  peuvent  prononcer  dans  cette  cause  : les  tribu- 
naux ne  doivent  juger  qu’en  appliquant  une  loi  écrite  ; or  le 
code  pénal  ne  s’applique  point  au  ci-devant  roi.  Vous  seriez 
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donc  en  definitif  obligés  de  prononcer , car  est-K:e  dans  un  tri- 
bunal judiciaire  qu’on  pourrait  avoir  égard  aux  moyens  tirés 
du  droit  naturel  ou  du  droit  politique?  Non , et  voilà  pourquoi 
ce  jugement  ne  peut  être  porté  que  par  la  Convention  natio- 
nale. ^ ^ 

•>  On  a dit  qu’il  ne  fallait  point  de  jugement...  Personne  de 
nous  certainement  ne  doute  que  Louis  XVI  soit  couj)able,  et 
qu’il  doive  être  puni  ; mais  comment  le  sera-t-il , quelle  peine 
doit-il  subir  ? Ce  point  n’est  pàs  décide.  Il  reste  au  moins  à faire 
l’application  de  la  peine  ; donc  il  faut  un  jugement.  Il  faut  donc 
déclarer,  et  j’en  fais  la  proposition , i®  que  Louis  XVI  sera 
jugé  , 2®  qu’il  le  sera  par  la  Convention  nationale.  » 

Oudot , député  de  la  Côte-d’Or , présente  son  opinion  sous 
la  forme  d’un  apologue  dont  voici  le  sens. -L  Une  société  de 
Français  avait  traité  avec  un  capitaine  de  navire  pour  nnc 
traversée  longue  et  périlleuse.  Le  capitaine  avait  voulu  rester 
seid  maître  de  la  direction  du  vaisseau  , et  cependant  n’être 
assujetti  à aucune  espèce  de  responsabilité.  Il  inspirait  de  la 
confiance  : il  paraissait  d’ailleurs  intérêt  au  succès  du 
, voyage  : la  société  déféra  à ses  vœux.  A peine  en  pleine  mer 
il  prit  un  chemin  contraire  à celui  qu’il  devait  suivTe  : on 
lui  fit  des  représentations  ; il  les  méprisa.  Bientôt  un  cor- 
saire se  présente,  et  le  combat  s’engage  ; mais  les  manlœir- 
vres  du  capitaine  ne  tendent  qu’à  rendre  infructueuse  la  vi- 
goureuse défense  des  voyageurs.  Alors  ceux-ci  s’emparent 
du  gouvernail , mettent  en  fuite  le  corsaire , se  saisissent  de 
la  personne  du  capitaine  , et  trouvent  dans  ses  papiers  les  • 
preuves  de  sa  trahison...  La  non  responsabilité,  l’inviolabi- 
lité stipulée  eu  faveur  de  ce  perfide  pouvait-elle  le  soustraire 
à la  peine  due  à sa  déloyauté  ? Français , dit  Oudot  en  Qpis- 
sant , ce  perfide  capitaine  était  partie  secrète  dans  le  >traité 
de  Pilnitz  ; il  a conjuré  votre  perte  avec  la  cour  de  Vienne; 
il  a entretenu  une  armée  contre-révolutionnaire  à Coblenta 
avant,  pendant  et  depuis  l’acceptation  de  la  Constitution.  Je 
conclus  à ce  que  le  traître  navigateur  Louis  XVI  soit  jugé.—’ 

Lecarpenticr , député  de  la  Manche.  <■  Mettre  en  question 
$i  Louis  Capet  sera  jugé  c’est  mettre  l’évidence  en  problème  ; 
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en  conséquence,  d'après  la  motion  de  Pétion,  je  propose  la 
rédaction  suivante  : la  Convention  nationale  déclare  qu’elle 
jugera  Louis  X"VI.  », 

Robespierre  veut  parler,:  on  objecte  qu’il  a été  entendu  , 
qu’il  prétend  exercer  le  privilège  de  la  parole  ; on  l’invite  à 
énoncer  sa  proposition  sans  rentrer  dans  la  question  ; mais  il 
commence  eu  rappelant  les  motifs  qu’il  a déjà  développés  : 
de  viplens  muriuiires  s’élèvent , et  la  parole  lui  est  retirée. 
L’Assemblée  délibère  ; elle  accorde  la  priorité  à la  motion 
de  Pétion  , amendée  par  Lecarpenticr  , et  le  décret  suivant 
est  rendu  ( 3 décembre  ) : • • . ' 

t 

« La  Convention  nationale  déclare  que  Louis  XYI  sera  jugé 
par  elle.  » ^ 

QCEU.ES  SERO.VT  LES  FOBSiES  Dü  PROCÈS  ? — Motiotis  ir^cidemtes. 

Le  4 la  discussion  devait  s’ouvrir  sur  les  formes  du  procès. 
Un  membre  prit  la  parole,  et  rentra  dans  la  question  qui 
avait  été  décidée  la  veille;  on  ne  lui  permit  pas  de  continuer 
son  opinion.  11. s’était  excusé  sur  la  crainte  qu’il  nourrissait 
que  quelques-uns  de  ses  collègues  ne  fusseni  pas  bien  con- 
vaincus de  l’absurdité  du  système  de  l’inviolabilité  ; à ce 
propos  Buzot  demanda  à faire  une  motion  d’ordre. 

J 

Bu  zot.  a On  craint  qu’il  y ait  ici  des  p.nrlisans  de  la  royauté! 
Hé. bien,  pour  écarter  tout  soupçon  , je  demande  que  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  quiconque  proposera  de  rétablir 
en  France  les  rois  , ou  la  royauté  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  sera  puni  de  mort...  » 

Une  explosion  d’applaudissemens  couvre  cette  proposi- 
tion; l’Assemblée  se  lève  à la  presque  unanimité  , et  la  vote 
par  acclamation.  Bazirc  demande  à la  combattre  ; sa  récla- 
mation est  étouffée  sous  les  cris  aux  voix , aux  voix  ! 
Buzot  reprend  : 

« J’ajoute  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et, 
pour  mieux  coiinaitre  les  ennemis  de  la  royauté,  je  demande 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix  par  appel  noniinal.  » 
f Nouveaux  applaudissemens  ; aux  voix , aux  voix  I ) 
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Phelippeaux^  « Je  prie  l’ Assemblée  de  modérer  cet  en- 
thousiasme ; ce  qu’il  importe  maintenant  c’est  de  préciser  la 
ma^ÿère  dont  le  ci-devant  roi  sera  jugé...  ( Mouvement  d’im~ 
patience  ; on  insiste  pour  décréter  la  proposition  deBuzot.) 
La  Convention  a décrété  hier  que  le  traître  Louis  Capef  Serait 
jugé..  {Murmures  ; on  demande  que  Phelippeaux  soit 
rappelé  a l’ordre  pour  avoir  interrompu  une  délibération.) 
Quand  je  ne  cherche  qu’à  accélérer  In  punition  du  tyran  qu’on 
ne  m’interrompe  pas!  N’est-ce  pas  le  moyen  de  prouver  notre 
haine  commune  contre  les  tyrans?  Je  vais  proposer  une  mesure 
salutaire  qui  nous  fera  sortir  de  l’espèce  d’inquiétude , d’agita- 
tion , de  souffrance  où  est  la  chose  publique  depuis  longtemps. 
Toutes  les  fois  que  la  patrie  était  exposée  à quelque  danger 
l’Assemblée  constituante  et  l’Assemblée  législative  tenaient 
des  séances  permanentes  : je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  sans  désemparer.  » 

Cette  nouvelle  proposition  , sans  réunir  comme  celle  de 
Dur.ot  te  majorité  des  suffrages  , fut  néanmoins  accueillie  avec 
faveur  ; une  partie  de  l’Asseipblée  voulait  qu’elle  fût  égale- 
ment mise  sur  le  champ  aux  voix. 

Bazire.  « La  proposition  de  Phelippeaux  est  la  seule  qui 
puisse. être  adoptée;  celle  de  Buzot  au  contraire  porterait 
atteinte  à la  liberté  de  la  sanction  que  le  peuple  est  appelé  à 
donner  à la  Constitution...  {Murmures.  ) Est-ce  en  vous  levant 
tiiinultiiairemeut  et  en  agitant  vos  chapeaux  que  vous  devez 
décréter  la  peine  de  mort?  Ne  dirait-on  pas  que  votre  Répu- 
blique n’est  établie  que  par  la  force  d’une  faction?  Elle  ne  repo- 
serait alors  que  sur  une  loi  de  sang , et  non  pas  sur  le  libyc  voeu 
du  peuple  !» 

• 

Bewbel.  « Je  ne  sais  pas  pourquoi  l’on  craindrait  un  appel 
nominal  sur  la  proposition  de  Buzot;  quant  à moi,  cpnune  je 
suis  persuadé  qu’il  n’y  a aucun  membre  qiii  veuille  réta- 
blir la  royauté  , sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être , 
à moins* que  ce  soit  un  insensé  , je  ne  crois  pas  que  personne  se 
trouve  compromis  par  cet  appel  nominal  ; cependant  j’avoue 
qu'il  est  inutile,  » , ' . 


Digilized  by  Google 


( 23a  ) 

Lejeune.  [François)  u Je  soutiens  que  Uuzot  «'fait  une 
motion  d’anarchie , de  trouble  et  de  désordre  ; car  pourquoi 
vouloir  remettre  en  question  cequi  a été  sotennelIeiAent  déci4é  ? » 

• 

Rewbel.  « Le  tumulte  et  le  chaos  de  cette  discussion  vien- 
nent de  ce  qu’on  ne  s’entend  pas.  Il  ne  s’agit  pas  de  délibérer 
une  seconde  fois  sur  l’abolition  de  la  royauté,  mais  de  faire  une 
loi  pénale  qui  n’existe  pas  encore  contre  quiconque  tenterait 
de  la  rétablir  avant  que  la  République  ait  été , si  celte  hypo- 
thèse était  possible , furmelleinenl  rejetée  par  la  nation  ; il  faut 
cette  loi  pénale  pour  réprimer  l’audace  de  ceux  qui  osent 
imprimer  que  le  peuple  ii’a  plus  qu’à  recourir  à une  nouvelle 
insurrection , ou  qu’à  $e  jeter  dans  les  bras  d’un  nouveau  tyran  : 
oes  écrivains  veulent  sans  doute  la  mort  de  Louis  XA'I  ; mais 
c’est  peut-être  précisément  parce  que  le  parti  qui  les  soudoie 
u’a  pas  renoncé  à la  royauté.  » 

> Turreau.  « Pendant  tous  ces  débats  Louis  XVI  respire,  et 
la  vengeance  nationale  est  suspendue  I » 

Ràwbel,  « Je  demande  qu’il  soit  décrété  que  tout  factieux 
qui  tenterait  de  rétablir  la  royauté  sera  puni  de  mort.  Après 
que  cette  décision  salutaire  aura  été  rendue  j’ailopte  qu’on 
s’occupe  ensuite  sans  désemparer  du  procès  de  Louis  XVI.  *> 
[Applaudissemens.)  > 

Merlin  [de  Thionville).  « Je  demande  en  ce  cas  qu’il  soit 
ajouté  à la  proposition  de  Buaot  ces  mots  : à moins  que  ce  ne 
soit  dans  les  assemblées  primaires...  » ( Violcns  murmures  ; 
plusieurs  membres  s’écrient  : Ah,  ah,  ahIVoilà  du  royalisme! 
Voilà  le  mystère  découvert!  D'autres  demandent  que  Merlin., 
soit.rappelé  à l’ordre  avec  censure  comme  ayant  outragé  la 
souveraineté  nationale.) 

Chabot.  <1  II  a rendu  au  contraire  un  hommage  à cette  sou- 
veraineté, car  tout  citoyen  a le  droit  de  faire'  dans  les  assem- 
blées primaires,  en  dépit  de  vous,  les  propositions  les  plus 
absurdes.  » 

Boyer-Fonfrède.  « J*  demande  que  Merlin  soit  immédiatc- 
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ment  rappelé  à l’ordre  pour  avoir  supposé  qu’il  puisse  être 
permis , même  dans  les  assemblées  primaires , à aucun  individu , 
de  proposer  au  peuple  d’aliéner  sa  liberté  au  profit  d’un  tyran.» 

Merlin,  {de  Thionville),  « Citoyens,  si  j’ai  commis  une 
erreur  elle  n’appartient  pas  à mon  cœur  ; mais  je  dois  vous 
donner  une  explication  de  ma  pensée.  Lorsque  mes  concitoyens 
m’ont  envoyé  ici*  je  ne  me  suis  jamais  rçgardé' que  comme 
chargé  de  rédiger  un  projet  de  Constitu^^  que  le  peuple , 
mon  souverain  et  le  vôtre , a le  droit  d’accepter  ou  de  rejeter , 
et  çe  droit  il  doit  l’exercer  librement.  Cette  idée  a vivement 
affecté  mon  âme  au  moment  où  vous  étiez  près  de  décréter  que 
le  peuple , s’il  le  voulait,  ne  pourrait  point  se  donner  un  gou- 
vernement monarchique.  Je  suis  loin  de  supposer  au  peuple 
l’envie  de  rejirendre  d’indignes  chaînes  ; persécuté  trop  long- 
temps par  les  tyrans,  jamais  il  ne  les  rétablira  : mais  moi,  qui 
me  suis  engagé  à poignarder  les  tyrans  (i),  je  dis  qu’il  ne 
nous  appartient  pas  d’eilbhaîner  la  volonté  suprême  du  peuple, 
et  par  mon  amendement  je  ne  roulais  que  donner  toute  la 
latitude  possible  à cette  volonté  souveraine.  Voilà  ma  profes- 
sion de  foi  ; on  connaît  ma  haine  poùr  les  tyrans.  » 

t s >«-  ’ 

Féraud,-  « Oh!  quoi  que  vous  fassiez  nous  n’aurons  point  de 
roi!  Vous  êtes  un  royaliste!  U ' 


Merlin  {de  Thionville).  « Rappelez  donc  à l’ordre,  prési- 
dent, ce  collègue  quj  m’insulte  en  m’apjMlant  royaliste!  Certes 
si  j’ai  quelque  chose  à me  reprocher  c’est  de  n’avoir  pas  suivi 
le  lo  août  la  ]iremière  inspiration  qui  me  disait  de  vous  épar- 
gner la  peine  de  juger  longuement  LouûXVI!.,.  j*  {Rumeur; 
longue  agilation.)  * 


Guadet.  « Citoyens , c’est  sans  doute  faire  une  tiFès  grande 
injure  an  peuple  français  que  de  lui  supposer  l’intention  de 
jamais  rétablir  la  royauté , et  de  supposer  que  les  assemblées 
primaires  pourront  s’occuper  d’une  telle  question  ; la  Républi- 


(i)  Vi'rlin  s'était  engagé  à servir  dans  la  légion  des  tjfannicidef , 
proposée  à l'A.ssemblée  législative  , après  le  lO  août , par  Jean  Debry, 
dont  la  motion  fut  combattue  par  Vergniaud,  et  définitivemeol  rejetée. 

< 
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qiie  , déjà  ciincnlec  du  sang  de  nos  frères , ne  disparaîtra  jamais 
sous  le  trône  du  despotisme.  Mais,  citoyens,  chacun  ici  doit 
être  libre  d’énoncer  son  opinion  , et  ]>eut-êlre  l’Assemblée  n’a- 
t-elle  pas  à regretter  d’avoir  entendu  celle  <|ui  pourrait  lui 
donner  la  clé...  (^VioU)is  murmures  dans  une  partie  de 
l’Assemblée;  Robespierre  parait  indigné;  ilvoudrait  parler.) 
Et  peut-être,,  dis-je,  la  Convention  nation^e  n’qrl-elle  pas  à 
regretter  d’avoir  entendu  une  opinion  (jui  pourrait  donner  la 
clé  de  çe  projet,  «don  quelques  uns  énigmatique,  mais  formé 
ce  me  seinble  depuis  quelque  temps,  de  substituer  un  despo- 
tisme à un  autre;  je- veux  dire  d’élever  un  despote  sous  l’égide 
duqqel  ceux  qui  l’auraient  porté  à cette  usurpation  impie  seraient 
sûrs  d’acquérir  à la  fois  et  l’impunité  de  leurs  forfaits  et  la  cer- 
titude d’en  pouvoir  commettre  de  nouveaux  ; enfin  peut-être 
•n’aura-l-elle  pas  à regretter  d’avoir  eiltcndu  cette  opinion , qui 
explique  assez  le  besoin  d’entretenir  dans  la  Ré2>ublique  fran^- 
çaise  le  désordre  et  l’anarchie , qui  tôt  ou  tard  amèneraient 
nécessairement  le  despotisme.  C’est  d’après  ces  considérations 
que  je  demande  l’ordre  du  jour  sm  la  motion  qui  a été  faite  de 
rapjfeler  Merlin  à l’ordre.  » {Murmures  d’un  côté,  applau- 
‘ dissemens  de  l’autre.  ) 

I . 

Razire  avec  violence.  « Je  déclare  que  vous  venez  d’enten- 
dre la  plus  lâche,  la  plus  méchante,  la  plus  infâme,  la  plus 
atroce  des  calomnies!... Il  veut  nous  attribuer  sa  scélératesse!  » 

Lanjuinais.  « Il  faut  remercier  Merlin;  il  nous  a découvert 
un  mystère  important.  » 

L’agitation  qui  suit  ces  débats  est  portée  jusqu’au  tumulte  ; 
une  foule  de  membres  se  disputent  la  tribune  ; vingt  fois 
Robespierre  prend  la  parole , et  chaque  fois  elle  lui  est  retirée. 
Âpres  une  longue  interruption  l’Assemble'e,  fatiguée,  tombe 
dans  le  silence  ; le  président  la  consulte  : elle  adopte  l’ordre 
du  jour  et  smr  Merlin  et  sur  sa  motion  incidente.  La  propo— 
.sition  de  Buz*l , déjà  votée  par  acclamation , est  mise  aux 
voix  dans  le  calme , et  décrétée  en  ces  termes  à la  presque 
unanimité  (4  décembre)  : 

,C  • 

« La  Convention  nationale  décrète  que  quiconque  propose- 
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rait  ou  tenterait  d’établir  en  France  laTovant*  ou  tout  antre 
pouvoir  attentatoire  à là  souveraineté  du  peuple , sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  ,•  sera  puni  de  mort.  » 

Phelippeaux  reproduit  sa  motion  tendant  à ce  que  la  Con- 
vention se  déclare  en  permanence  jusqu’à  ce  qu’eltc  ait 
statué  sur  le  sort  de  Louis  XVI  : Pétion  s’y  oppose  ; il  sou- 
tient que  la  lassitude  qu’entraînerait  la  permanence  ferait 
abandonner  la  délibération  au  petit  nombre  d’hommes  dont 
les  forces  physiques  leur  permettraient  une  grande  assiduité  ; 
il  demande  que  chaque  j our  on  s’occupe  du  procès  de  LouisXVI 
depuis  midi  jusqu’à  six  heures  . Robespierre  réclame  la  parole  ; 
on  la  lui  refuse;  il  veut  la  prendre;  if  invoque  son  droit  de 
repre’sentant du  peuple,  et  donne  ainsi  le  signai  tj’un  nou- 
veau tumulte  ; plusieurs  membres  s’élèvent  avec  force  contre 
le  despotisme  qu’il  continue  d’exercer  dans  les  délibérations  ; 
d’autres  déclarent  qu’ils  n’entewdrout  personne  s’il  n’est  pas 
entendu  ; il  obtient  enfin  la  parole , et  les  tribunes  applau- 
dissent. Robespierre  se  jilaint  d’abord  des  maVioeuvrcs  qu’un 
certain  parti  emploie  pour  interrompre  ou  détourner  les 
discussions;  il  compare  à de  méprisables  chicanes  de  palais 
les  préventions  élevées  contre  plusieurs  représentans  de  la 
nation  ; que  si  on  lui  objecte  qu’il  n’est  pas  dans  la  question  , 
il  répond  qu’il  neconiiail  d’autres  bénies  que  celles  du  salut 
public  ; que  si  on  lui  reproche  de  ne  chercher  qu’à  échauffer 
l’Assemblée,  ibdéclarc  quc'la  mission  d'un  délégué  du  peuple 
est  de  communiquer  l’amour  de  la  patrie  ; il  invité  l’Assem- 
blée au  calme,  il  la  rappelle  à sa  dignité,  à ses  devoirs. 
Aujourd’hui , coutinue-t-il...  ^ 

Robespierre.  « Aujourd’hui  plusieurs  mesures  fatales  au  bieq 
public  sont  sorties  de  ce  tumulte  ; si  l’on  avait  écoulé  des  expli- 
cations nécessaires,  qui  auraient  en  inèiue  temps  contribué  à 
diminuer  les  préventions  et  les  méfiances , on  aurait  peut-être 
adopté  une  mesure  grande  qui  aurait  honoré  la  Convention  ; 
c’était  de  réparer  l’outrage  fait  à la  souveraineté  nationale  par 
une  proposition  qui  supposait  qu’une  nation  avait  le  droit  de 
s’asservir  à la  roj'aùté!  Non!  C’est  un  crime  pour  une  nation 
que  de  se  donner  un  roi  I ( Applaudissemens;  quelques  voix- 
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Ce  n’est  pins  la  question  ! ) Ce  qu*il  m’a  été  impossible  de  pro- 
poser dans  le  tnmulle  je  le  propose  dans  le  calme  à l’Assem- 
blée rcflcchie  et  pensante  aux  intérêts  de  la  patrie.  Je  demande 
que  d’abord  il  soit  décrété  en  principe  que  nulle  nation  n'a  le 
droit,de  se  donner  un  roi...  [Quelques  murmures,  quelques 
éclats  de  rire;  une  voix  : Le  renvoi  au  congrès  général  des 
nations  I ) Je  dis  que  l’Assemblée  a perdu  la  précieuse  occasion 
de  poser,  sinon  par  un  décret,  dir  Ihoins  par  une  déclaration 
solennelle,  la  seule  borne  qui  convienne  au  principe  trop  illi- 
mité, et  souvent  mal  entendu,  de  la  souveraineté  des  peuples. 
Vous  voyez  que  la  sagesse  des  délibérations  tient  plus  que  vous 
ne  pensez  au  calme  des  discussions. 

» C’est  ainsi  que  tout  à l’beuro  vous  alliez  , dans  le  tumulte 
et  sans  m’entendre , porter  un  décret  qui  aurait  l’influence  la 
plus  funeste  sur  lè  jugement  du  ci-devant  roi.  En  efl’et,  la 
question  ne  peut  plus  être,  pour  des  Français  libres,  pour  des 
hommes  sincèrement,  profondément  pénétrés  de  l’horreur  de 
la  tÿrannie  ; elle  ne  peut  plus  être  de  savoir  si  nous  nous  tien- 
drons en  séance  permanente  pour  juger  Louis  Cappt,  car  cette 
peAhanencc  pourrait  produire  de  funestes  longueurs;  la  lassi- 
tude amènerait  une  décision  fatale.  Quelle  est  donc  la  mesure 
que  vous  devez  prendre?  C’est  de  juger  sur  le  champ,  sans 
désemparer!  Remarquez  bien  que  cette  <{uestion,  qui  ne  vous 
paraît  qu’une  question  minutieuse  de  forme  , aura  cependant 
une  influence  nécessaire  sur  le  sort  de  Louis  XVI,  car  votre 
décision  sur  ce  point  entraînera  la  question  de  savoirsi  Louis  XVI 
doit  être  jugé  en  vertu  de  l’insurrecUon , ou  s’il  faut  lui  faire 
un  procès  d’après  les  règles  ordinaires...  (,Oii  fait  observer  à 
l’orateur  qu’il  est  décidé  que  Louis  XVI  sera  juf^é.  ) Il  ne  faut 
pas  s’envelopper  d’une  équivoque  ; la  Couveutiou  n’a  pas  décrété 
qu’il  y aurait  un  procès  en  forme  ; seulement  elle  a décidé 
qu’elle  prononcerait  elle-même  le  jugement  ou  la  sentence  du 
ci-devant  roi.  Je  soutiens  que,  d’après  les  principes,  il  faut  le 
condamner  sur  le  champ  à mort,  en  vertu  d’une  insurrection. 
[Une  partie  de  F Assemblée  murmure,  l'autre  approuve  C ora- 
teur; les  tribunes  publiques  applaudissent.) 

» . 

Buzot.  « Je  m’oppose  à celte  proposition  et  à toute  autre- 
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qui  tendrait  à ce  que  le  roi  ne  fût  pas  entendu  : il  avait  des 
complices  ; les  papiers  trouvés  -chez  lui  en  out  découvert  ; son 
interrogatoire  eu  fera  découvrir  d’autres.  Je  soupçonne  que  ceux 
qui  ne  veulent  pas  que  le  roi  soit  entendu  out  des  raisons  de 
craindre  ses  réponses;  mais  la  nation  au  contraire  a intérêt  à ce 
que  tous  les  conspirateurs  soient  découverts.  » {Applaitdisse- 
mens.  ) 

La  Convention  rejette  la  proposition  de  Robespierre;  elle 
décrète  celle  de  Pétion , ainsi  amendée  par  Gamon  : 

U La  Convention  nationale  décrète  que  chaque  jour  elle  s’oc- 
cupera depuis  onze  heures  Jusqu’à  six  de  l’affaire  du  roi , exclu- 
sivement à toute  autre , jusqu’à  ce  qu’elle  soit  terminée. 

» La  Convention  nationale  discutera  sans  interruption  et 
prononcera  sur  la  famille  des  Bourbons.  » 

Aux  papiers  trouvés  chez  le  roi,  chez  l’intendant  et  le  tré- 
sorier de  sa  liste  civile,  étaient  venues  se  joindre  d’autres 
révélations  sur  les  plans  de  contre-révolution  succes- 
sivement accueillis  parla  cour  depuis  l’année  1790;  elles 
résultaient  des  pièces  volumineuses  renfermées  dans  Varmdire 
de  fer  ( 1 ) , dont  la  découverte , due  au  ministre  Roland , avait 
été  annoncée  par  lui  dans  la  séance  du  20  novèmbre.  Ces 
pièces , monûmens  de  corruption , compromettaient  un  grand 
nombre  de  personnes , parmi  lesquelles  se  trouvaient  quel- 
ques membres  des  Assemblées  constituante  et  législative  ; la 
Convention  les  avait  renvoyées  à l’examen  d’une  commission  : 
déjà  elles  étaient  devenues  l’objet  de  plusieurs  rapports;  des 
arrestations  avaient  été  ordonnées , des  décrets  d’accusation 
rendus. 

La  séance  du  5 décembre  fut  en  partie  consacrée  à la  lec- 
ture de  la  dernière  liasse  de  ces  pièces  : dans  les  décrets  d’ac- 


(1)  « Os  pièces  étsienl  dans  un  lieu  si  pariioulier,  si  secret,  que 
si  la  seule  personne  de  Paris  qui  en  avait  connaissance  ne  l'eftt  indi. 
que  il  eût  été  impossible  de  les  découvrir.  Elles  étaient  derrière  un 
panneau  de  lambris,  dans  un  trou  pratiqué  dans  le  mnr,  et  fermé  par 
une  porte  de  fer  ; c’est  l’ouvrier  qui  l'avait  faite  qui  m'en  a Lit  la 
déclaration.  » ( Expressiont  du  ministre  Roland.  ) 
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cusatioiîÈhrimédiatcinent  portés  par  la  Convênlion  se  troutail 
celui  qui  frapjiait  Talleyrand  - Périgord  , l’ancien  évêquC 
d’Autun , alors  en  Angleterre.  Mais  un  plus  grand , plus  dan-* 
gereux , plus  illustre  coinpitce,  le  seul  homme  qui  eût  été 
capable  de  donner  quehpic  force,  d’oter  quelque  ridicule  aux 
tentatives  des  monarclucns  et  des  monarchistes  pour  arrêter 
la  marche  de  la  révolution,  Mirabeau  fut  dénoncé  à la 
France!...  Mirabeau,  qui  avait  ébranlé  le  trône;  Mirabeau, 
que  la  couravaîbd’abord  dédaigné,  qu’eusuite  elle  avait  craint, 
■’était  enfin  laissé  séduire  par  elle;  il  avait  promis,  il  avait 
reçu...  Avant  qu’il  mourût  sa  vénalité  était  aussi  démontrée 
que  l’immensité  de  ses  talens;  ce  n’était  plus  un  secret  pour 
personne  qu’il  participât  aux  largesses  de  la  liste  civile;  mais 
sa  mort  l’avait  absous;  d’ailleurs  on  s’était  plu  à croire,  et 
l’on  aime  encore  à rester  persuadé  qu’en  s’engageant  avec  la 
cour  Mirabeau  n’avait  voulu  que  profiler  de  la  corruption  , 
et  tromper  les  corrupteurs  : c’est  aux  dépens  de  sa  probité 
louer  son  patriotisme  ; mais  qui  voudrait  jamais  défendre  la 
moralité  de  Mirabeau?  Quoi  qu’il  en  soit,  â la  lecture  des 
pièces  qui  compromettaient  sa  mémoire,  plusieurs  membres, 
moins  vivement  frappés  du  souvenir  des  services  qu’il  avait 
rendus  à la  lib^té  que  de  l’idée  de  voir  encore  l’immoralité 
déifiée,  demandent  que  son  image  ne  souille  plus  le  sanctuaire 
des  délibérations  nationales,  que  son  buste  soit  brisé,  et  que 
ses  cendres  soient  retiréesdu  Panthéon.  Manuel,  qui  âvailtou— 
jours  été  l’ardent  admirateur  de  Mirabeau,  qui  s’était  rendu 
l’éditeur  de  ses  Lettres  a Sophie  ^ cherche  à tempérer  cette 
sévérité  tardive. 

Manuel.  « Citoyens,  Mirabeau  a dit  lui-même  à cette  tri- 
bune qu’il  n’y  avait  pas  loin  du  Capitole  à la  roche  Tarpéienne  ; 
mais  quand  il  l’a  dit  il  ne  parlait  que  des  vivans  ; il  ne  pensait 
pas  qu’un  jour  on  proposerait  de  faire  descendre  le  bourreau 
dans  les  tombes  pour  y flétrir  les  cendres  des  morts.  Je  ne  suis 
point  ici  l’apologiste  de  Mirabeau  ; mais  je  ferai  observer  qu’il 
n’est  pas  jugé;  il  n’est  qu’accusç,  et  il  doit  avoir  les  mêmes 
droits  qu’il  aurait  eus  de  son  vivant  : s’il  vivait  encore  vous  l’en- 
tendriez ;.  il  faut  donc  lui  nommer  un  défenseur  olbcieux.  Au 
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inoinent  où  nous  abattons  les  rois  ne  nous  pressons  pas  (Rabattre  ' 
aussi  les  statues  de  ceux  qui  ont  concouru  à les  détrôner! 
Souvenez-volis  , citoyeus  , que  sans  Mirabeau  vous  ne  sérié» 
pas  ici  rassembles!  Je  n’entrerai  pas  en  ce  moment  dans  le 
detail  des  services  que  Mirabeau  a rendus  à notre  évolution. 
Mettez , si  vous  le  voulez  , sa  mémoire  en  état  d’arrestation  ; 
mais  ne  le  condamnez  pas  sans  l’entendre.  Je  demande  qu’un  • 
comité  soit  spécialement  chargé  de  l’examen  de  sa  vie.  » 

Celte  proposition  est  adoptée , et , en  attendant  le  rapport 
de  son  comité  d’instruction  publique,  , 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  bustes  ou  effigies 
de  Mirabeau  qui  se  trouvent  placés  dans  la  salle  de  l’Assemblée 
seront  voilés.  >>  (i) 

Le  6 on  remit  en  discussion  quelles  seraient  les  formes  du 
procès  de  Louis  XVI.  Bourbolle , député  de  l’Yonne,  et 
Bfffrojr , député  de  l’Aisne,  eurent  tour  à.  tour  la  parole; 
mais  au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  question  à l’ordre  du  jour 
ils  parlèrent  sur  la  peine  que  Louis  avait  méritée,  et  selon  eux 
cette  peine  c’était  la  mort  : Bourbotte  ne  croyait  pas^  néces- 
saire d’interroger  Louis  XVI,  à moins  que  ce  ne  fût  pour 
l’inviter  à déclarer  ses  complices.  Manuel  combattit  cette  opi- 
nion, qui  lui  semblait  conduire  à commettre  un  assassinat  : 
— Brutus,  ajoutart-il,  Briitus  donna  la  mort  à César  sans 
aucune  forme  de  procès > sans  doute;  mais  il  Tassassina  en 
plein  sénat  : si  César  eût  été  en  prison  certainement  ce  géné- 
reux romain  aurait  demandé  que  l’ennemi  vaincu  fût  entendu 
et  jugé.  — L’Assemblée  ferma  la  discussion,  et  ordonna  la 
lecture  des  seuls  projets  qui  établissaient  un  mode  de  juge— 

* (i)  Une  section  de  Paris , la  _Chauasée-d’AnMn  , portait  alors  le  nom 
de  Mirabeau , qu’elle  avait  pria  à la  mort  de  cel  orateur.  Le  1 1 du 
même  mois  de  décembre  elle  informa  la  Convention  que  ,«  ne  voulant 
plus  porter  le  nom  d'un  homme  qui  avait  trahi  la  patrie,  et  pour 
donner  aux  citoyens  du  quatre- vingl-qn.itrième  departement  une  preuve 
d’attachement , elle  avait  arrêté  que  désormais  les  me  et  section  dites 
il/(Vnûeau  seraient  nommées  me  et  section  du  Montblanc.  » ( La  Savoie, 
sous  le  nom  de  departement  du  Montblanc , venait  d'être  réunie  à la 
France. } - 
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ment.  Un  projet  présenté  par  QuineUe,  député  de  l’Aisne, 
obtint  la  priorité,  et  fut  décrété  encestermes(6  décentre): 

M La  Convention  nationale  décrète  : 

••  Article  i®''.  La  commission  des  vingt-quatre,  ses  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  nommeront  cLacun  trois 
A membres  qui  se  réuniront  à la  commission  des  douze. 

» a.  Cette  commission  de  vingt-un  înembres  présenter» 
lundi  matin  l’acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  Capet  est 
accusé  ; elle  mettra  dans  un  ordre  convenable  toutes  les  pièces 
à l’appui  de  cet  acte.  • 

» 3.  La  commission  présentera  dans  la  séance  de  mardi  matin 
la  série  des  questions  à faire  à Louis  Capot. 

» 4-  La  Convention  discutera  dans  la  séance  de  lundi  l’acte 
énonciatif  des  crimes  de  Louis  Capet. 

n 5.  Le  lendemain  Louis  Capet  sera  traduit  à la  barre  de  la 
Convention  pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte,  et  répondre 
aux  questions  qui  lui  seront  faites,  seulement  par  l’organe  du 
président. 

>1  6.  Copie  de  l’acte  énonciatif  et  de  la  série  des  questions 
seront  remises  à Lom's  Capet , et  le  président  l’ajournera  à deux 
jours  pour  être  entendu  définitivement.  . 

» 7.,  Le  lendemain  de  cette  dernière  comparution  à la  barre 
la  Convention  nationale  prononcera  sur  le  sdirt  de  Louis  Capet 
par  appel  nominal  ; chaque  membre  se  présentera  à la  tribune. 

» 8.  La  Convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif, 
sous  sa  responsabilité , de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  générale  pendant  le  cours  du  jugement  de  Louis 
Capet.  » 

Le  9 la  Convention  venait  d’entendre  un  rapport  de  son 
comité  des  pétitions  et  de  corresjmndance  : des  félicitations 
sur  l’abolition  de  la  royauté  et  sur  l’établissement  de  la  Répu- 
blique, des  vœux  pour  le  prompt  jugement  du  roi,  quelques 
dénonciations , principalement,  contre  Marat , tel  était  en 
général  l’objet  des  pétitions  adressées  à la  Convention.  Gua- 
det  saisit  une  occasion  que  lui  présente  ce  rapport;  il  s’appuie 
des  dénonciations  qu’il  contient , et  propose  à la  Convention 
de  décréter  que  « les  Assemblées  primaires  de  chaque  dépar- 
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» tement  de  la  Rt'publiqiie  se  réuniront  dans  le  délai  de  liiii- 
» laine  pour  procéder  par  un  scrutin  épuratoire  ou  à la  con- 
» firmation  ou  au  rappel  des  députés  de  leur  département  ; 

» qu’il  sera  procédé  ]>ar  le  corps  électoral  au  remplacement 
» de  ceux  des  membres  qui  pourraient  être  rappelés  par  la 
» majorité  des  Assemblées  primaires.  » Cette  étonnante  et 
dangereuse  proposition,  accueillie  avec  cutliousiasme,  est 
adoptée,  ou  plutôt  enlevée  sans  discussion  i le  vif  désir  de 
repousser  Marat  et  quelques  autres  membres  du  sein  de  la  . 
Convention  aveuglait  sur  la  possibilité , sur  la  certitude  même 
qu’ils  y auraient  été  ramenés  soit  par  leur  nomiuatiou  con- 
firmée, soit  par  une  nouvelle  nominattoiir^  tous  les  partis 
auraient  déployé  la  plus  désastreuse  activité.  Mais  bientôt , 
après  avoir  au  nom  de  la  patrie  réclamé  un  moment  de  calme 
et  de  silence,  Manuel,  Prieur,  Albitte,  Barrèrc  et  plusieurs  • 

autres  présentent  à l’Assemblée  un  tableau  énergique  des 
troubles,  de  la  désorganisation,  de  la  subversion  générale 
qui  pourraient  résulter  d’un  pareil  décret;  ils  établissent  que 
cette  mesure  ne  tend  qu’à  faire  regarder  les  représentans 
actuels  que  Comme  des  représentans  provisoires , et  indignes 
de  la  confiance  du  peuple  ; qu*à  dissoudre  la  Convention  p-v 
des  renouVcllemens  successifs;  qu’à  ébranler  la  République 
naissante;  qu’enfin,  à la  veille  du  jugement  du  roi,  c’est  un 
appel  aux  amis  de  la  royauté,  et  le  signal  de  la  guerre  civilc> 

Un  seul  moment  de  réflexion  dut  convaincre  l’Assemblée  de 
la  justesse  de  ces  objections;  Guadet  lui-même  en  parut 
effrayé  ; il  demanda  l’ajournement  de  sa  motion  jusqu’au  len- 
demain du  jour  où  la  Convention  aurait  prononcé  surle  juge- 
ment du  roi.  Le  décret  fut  rapporté  à l’unanimité , et  la  ques-' 
tion  renvoyée  au  comité  de  Constitution.  Dix  minutes  avaient 
été  employées  à rendre,  à discuter,  à rapporter  ce  décret;  mais 
ce  peu  d’instans  suffit  pour  jeter  une  grande  lumière  sur  les 
jirojets  des'Girondins , dont  Guadet  se  trouvait  un  des  princi- 
paux organes  : déposant  leur  éloquence,  ils  employaient  des 
moyens  indignes  d’eux  pour  combattre  leurs  adversaires. 

' * », 

Le  lundi  lo  la  commission  des  vingt-un,  réunie  en  vértu 

du  décret  rendu  le  6,  présenta  un  rapport  dont  elle  crut  devoir 

X.  i6 


Digitized  by  Google 


( 342  ) 

faire  précéder  Vacte  énoncialif  qu’elle  avait  été  chargée  de 
rédiger. 

Raptort  sur  la  conduite  de  Louis  depuis  le  commen- 
cement de  la  ré'^olution , fait  par  Robert  Lindet  au  nom 
, de  la  commission  des  vingt-un,  [Séance  du  lo  décem— 
^«1792.) 

'«  Votre  comité  a pensé  qu’il  était  utile  de  faire  précéder  la 
lecture  de  l’acte  d’accusation  par  un  historique  rapide  de  la  con- 
duite du  ci-devant  roi  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 
Je  l’ai  rédigé  dans  un  style  simple,  à la  portée  de  tous  les 
citoyens , et  tel  qu’il  est  possible  de  faire  un  travail  de  ce  genre 
dans  l’espace  d’un  jour  et  demi. 

» Louis  a été  dénoncé  au  peuple  comme  un  tyran  qui  s’est 
constamment  appliqué  à empéchelr  ou  à retarder  les  progrès  de 
la  liberté , et  même  à l’anéantir  par  des  attentats  persévéraïu- 
ment  soutenus  et  renouvelés , et  qui  ; n'ayant  pu  parvenir  par 
ses  efforts  et  ses  crimes  à empêcher  une  nation  libre  de  se  donner  ^ 
une  Constitution  et  des  lois,  a conçu,  dirigé  et  exécuté  un  plan 
de  conspiration  qui’devait  anéantir  l’Etat. 

■ » Les  attentats  de'  Louis  pendant  la  session  de  l’Assemblée 
constituante  et  pendant  la  session  de  la  première  législature 
sont  liés , et  tiennent  à un  plan  unique  d’oppression  et  de  des- 
truction. ' ' ^ 

» L’acceptation  de  la  Constitution  couvrirait  encore  du  voile 
de  l’indulgence  publique  les  crimes  et  les  forfaits  commis  pen- 
dant la  première  session  si  Louis  n’avnit  déchiré  ce  voile  en 
commettant  en  1792  un  attentat  dont  le  plan  était  conçu 
en  1589,  et  dont  il  avait  été'  contraint  , par  l’intérêt  de  sa 
sûreté  personnelle,  de  différer  l’exécution. 

» La  France  .était  arrivée  à ce  terme  où  les  lumières , géné- 
ralement répandues,  la  connaissance  des  droits  de  l’homme  , 
annonçaient  use  prochaine  régénération;  un despote,  isolé, 
chancelant  sur  son  trône , ne  pouvait  plus  se  soutenir  qu’eu 
s’environnant  des  forces,  de  la'confiance  et  des  lumières  du 
peuple.  . ■'  . ■ 
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» Le  trésor  public  cUailsans  fonds,  sans  crédit,  sans  moyens 
pour  prévenir  une  banqueroute  générale  , dont  le  terme  n’était 
éloigné  que  de  quelques  jours. 

» L’autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens , et 
sans  force  pour  maintenir  l’ordre  public. 

» Ce  fut  sous  de  pareils  auspices  que  les  premiers  représen- 
tans  du  peuple  se  réunirent  en  Assemblée  constituante. 

n Les  premiers  travaux  de  cette  Assemblée  annoncèrent  les 
destinées  de  la  France  : Louis  se  proposa  aussitôt  de  la  subju- 
guer et  de  l’asservir. 

« Il  entreprit,  le  20  juin  1789,  de  suspendre  le  cours  de  ses 
séances  et  de  ses  délibérations.  Ce  jour  fut  heureux  p'our  la 
France  : les  représentans  du  peuple  se  réunirent  dans  la  salle  du 
jeu  de  paume  de  Versailles,  et  prêtèrent  le  serment  solennel  de 
ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  oii  les  circons- 
tances l’exigeraient  jusqu’à  ce  que  la  Constitution  fût  établie  et 
afTermie  sur  des  fondemens  solides. 

» Louis  parut  le  23  juin  au  milieu  d’eux  avec  l’éclat  et  l’ap- 
pareil d’un  despote  pour  leur  dicter  ses  volontés  ,avec  l’autorité 
qu’à  l’exeiuple  de  ses  prédécesseurs  il  s’était  accoutumé  à 
déployer  dans  les  séances  appelées  lils  de  Justice , qu’il  tenait 
au  milieu  de  quelques  magistrats  pour  donner  ses  ordres  absolus, 
séances  qui  portaient  le  deuil  et  la  consternation  dans  l’Etat,  et 
ajoutaient  toujours  aux  calamités  publiques. 

» Le  courage  et  la  fermeté  de  l’Assemblée  nationale  l’éle- 
vèrent audessus  de  l’appareil  menaçant  du  despotisme  ; elle  per- 
sista dans  ses  arrêtés  ; elle  déclara  la  personne  des  représentans 
inviolable,  et  promit  une  Constitution  à la  France. 

•>  Le  25  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats  toutes 
les  avenues  et  les  entrées  de  la  salle;  le  peuple  en  est  écarté; 
ce  n’est  plus  qu’à  travers  des  baïonnettes  et  entre  des  files  de 
soldats  du  despotisme  que  les  représentans  du  peuple  parviennent 
au  lieu  de  leurs  séances. 

» En  vain  l’Assemblée  nationale  adresse-t-elle  à Louis  un 
message  pour  le  prier  de  faire  retirer  ses  gardes  et  de  lever  les 
consignes  : il  était  occupé  d’un  plus  vaste  dessein;  il  préparait 
une  entreprise  plus  funeste  à la  France. 

» 11  faisait  arriver  chaque  jour  aux  environs  de  Paris  et  do 
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Versailles  des  troupes  nationales  et  étrangères,  suivies  de  trains 
d’artillerie  ; il  se  formait  plusieurs  camps. 

» 11  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  Louis  voulait  asservir 
l’Assemblée  et  la  nation , ou  signaler  ses  premières  armes  par 
une  guerre  sanglante  déclarée  au  peuple  français. 

>.  L’Assemblée  nationale  décréta  le  8 juillet  que  le  roi  serait 
prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessation  de 
mesures  également  inutiles , dangereuses  et  alarmantes  , et  pour 
le  prompt  renvoi  des  troupes  et  des  trains  d’artillerie  au*  lieu* 
d’où  on  les  avait  tirés. 

» Le  9 elle  décréta  cette  adresse  célèbre  au  roi , dans  laquelle 
elle  retraça  avec  énergie  et  dignité  les  alarmes , les  agitations 
du  peuple,  le  trouble  croissant  dans  Paris , les  maux  de  l’Etat , 
l’inutilité  et  le  danger  des  armes , sa  constance  et  sa  fermeté  , 
qui  ne  lui  permettaient  de  voir  au  milieu  des  périls  qui  l’envi- 
ronnaient que  les  malheurs  dont  la  patrie  était  menacée. 

„ Personne  n’ignore , répondit  le  roi , les  désordres  et  les 

scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passées  et  qui  se  sont  renouvelées 
à Paris  et  à Versailles.  — 

i>  Il  ajouta  : — Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes 
dans  les  environs  de  Paris  causait  encore  de  l’ombrage  je  me 
porterais , sur  la  demande  des  états  généraux , à les  transférer  k 
Noyon  ou  àSoissons  ; et  alors  je  me  rendrais  moi-même  àCom- 
piègne  pour  maintenir  la  communication  qui  doit  avoir  heu 
entre  l’Assemblée  et  moi.  — 

i>  Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans  de  la  liberté  par 
la  terreur  des  armes , d’isoler  l’Assemblée  nationale , de  lui 
rendre  toute  communication  difficile  ou  périlleuse , et  de  diriger 
toutes  ses  délibérations. 

« L'appareil  de  la  force  est  déployé  ; le  conseil  du  roi,  qui 
avait  dirigé  ou  vu  de  sangfroid  tous  ces  préparatifs,  chancèle 
au  moment  de  l’exécution , en  prévoit  les  suites  : Louis  renvoie 
trois  ministres  opposés  à ses  mesures  violentes. 

•>  L’Assemblée  nationale  arrête  le  i3  de  représenter  au  roi 
les  dangers  qui  menacent  la  ]>atrie , et  la  nécessité  de  renvoyer 
les  troupes  dont  la  présence  irrite  le  peuple. 

» La  députation  rapporte  cette  réponse  de  Louis  ; Je  tou» 
ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les  desordre» 
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de  Paris  m’ont  forcé  de  prendre;  c’est  à moi  seul  de  juger  de 
leur  nécessité,  et  je  ne  puis  à cet  égard  apporter  aucun  chan- 
gement. — 

« Cette  réponse  pouvait  être  considérée  comme  une  déclara- 
tion de  guerre  : le  bruit  était  déjà  répandu  que  le  roi  devait 
nommer  un  prince  de  sa  famille  sou  principal  ministre.  * 

» L’Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  ne  cessera  d’insister 
sur  l’éloignement  des  troupes , et  déclare  que  les  ministres 
actuels  et  les  conseils  de  S.  M. , de  quelque  rang  et  état 
qu’ils  puissent  être,  ou  quelques  fonctions  qu’ils  puissent 
avoir,  sont  personnellement  responsables  des  malheurs 
présens  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

» Le  roi  refuse  de  recevoir  à dix  heures  du  soir  le  président 
de  l’Assemblée. 

» Le  T 4 un  escadron  de  hussards  se  présente  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine , répaud  une  alarme  générale , et  excite  la  fureur 
du  peuple. 

» On  craint  le  feu  de  la  Bastille  ; on  envoie  une  députation  au 
gouverneur  pour  le  conjurer  de  ne  pas  faire  tirer  le  canon  de  la 
Bastille  sur  les  citoyens. 

» La  députation  ne  peut  rien  obtenir  : on  renvoie  une  nou- 
velle députation  plus  nombreuse  avec  un  drapeau,  un  tambour, 
et  le  signal  de  la  paix;  oh  la  laisse  pénétrer  dans. l’enceinte  de 
cette  forteresse , et  aussitôt  une  décharge  d’artillerie  fait  tomber 
plusieurs  citoyens  morts  ou  blessés  à côté  des  députés  de  la 
commune.  ' 

» Le  peuple  propose  de  faire  le  siège  de  la  Bastille  : un 
courrier  apporte  au  gouverneur  l’ordre  de  tenir  jusqu’à  la  der- 
nière extrémité , et  de  faire  usage  de  toutes  ses  forces. 

» Louis  répond  à la  députation  de  l’Assemblée  nationale , qui 
lui  représentait  lanécessitéd’ordonnerl’éloignement  des  troupes  ; 
— J’avais  donné  ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux  c/Bciers 
municipaux  de  se  rendre  ici  pour  concerter  avec  eux  les  dispo-» 
sitions  nécessaires  ; instruit  de  la  formation  d’une  garde  bour- 
geoise,'j’ai  donné  des  ordres  à des  officiers  généraux  de  se 
mettre  à la  tete  de  cette  garde  ; j’ai  ordonné  aux  troupes  qui 
sout  au  Champ-de-Mars  de  s’écarter  de  Paris.  — 

■ On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser  les  hostilités  et 
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rétablir  la  tranquillité’  publique  que  Louis  eàt  forme'  le  dessein 
de  mander  à Versailles^les  administrateurs  de  la  commune 
de  Paris  , qui  ne  pouvaient  quitter  leur  poste,  et  d’envojer  des 
officiers  ge’ne'raux  de  son  chqix  prendre  le  commandement  de 
la  garde  bourgeoise , qui  était  alors  le  peuple  armé  pour  résister 
à l’oppression. 

» Une  nouvelle  députation  se  rend  auprès  de  Louis,  et  rap- 
porte cette  réponse  — Vous  déchirez  mon  cœur  par  le  récit 
des  malheurs  de  Paris  ; il  n’est  pas  possible  de  croire  que  la 
présence  des  troupes  en  soit  la  cause.  Je  n’ai  rien  à ajouter  à 
la  réponse  que  j’ai  faite  à votre  précédente  députation. 

M Louis  ignorait  encore  qu’il  était  vaincu  r il  reçoit  enfin  la 
nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille.'Dissimulant  alors  sa  défaite, 
mais  convaincu  de  la  nécessité  de  poser  les  armes  ou  de  différer 
l’exécution  de  son  plan,  il  demabde  des  conseils , il  parle  de 
paix.  Il  se  rend  le  i5  au  milieu  des  représentans  du  peuple  ^ les 
invite  à trouver  les  moyens  de  ramener  l’ordre  et  le  calme , et 
à faire  connaître  ses  dispositions  à la  capitale  ; il  leur  dit  : — Je 
sais  qu’on  a donné  d’injustes  préventions  ; je  sais  qu’on  a osé 
publier  que  vos  personnes  n’étaient  pas  en  sûreté.  Serait-il  donc 
nécessaire  de  rassurer  sur  des  bruits  aussi  coupables,  démentis 
d’avance  par  mon  caractère  connu?  Hé  bien,  c’est  moi  qui  me 
fie  à TOUS  I J’ai  donné  ordre  aux  troupes  de  s’éloigner  de  Paris 
et  de  Versailles.  — 

» Il  sérend  le  17  à Pans;  il  annonce  les  mêmes  dispositions  ; 
et  cependant  il  médite  et  prépare  de  nouveaux  attentats  ! 

» Dès  le  16  le  maréchal  de  Broglîe  signait  l’ordre  de  désar- 
mer les  communes  des  environs  de  Toul  et  de  Thionville;  le 
il  expédie  un  nouvel  ordre,  et  en  presse  l’exécution." 

» Louis,  qui  avait  obtenu  par  un  décret  du  12  septembre  le 
droit  de  sanctionner  les  lois  on  d’en  suspendre  l’exécution  par 
le  refus  de  son  consentement,  s’empressa  d’user. de  ce  pouvoir, 
èt  4e  suspendre  l’exécution  des  décrets  du  1 1 août,’  concernant 
l’abnlitiowe  la  servitude  personnelle , du  régime  féodal  et  de 
lâdlme.-  '*'  ■ ^ ' "'V 

' »'Le  18  septembre  il  adressa  a l’Assemblée  nationale  les 
motifs  de  sa  détermination  : il  n’ignorait  cependant  pas  que  ces 
décrets  étaient  l’expression  de  la  volonté  générale  , qui  s’était 
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manifestée  dans  toutes  les  sections  tlu  peuple  , -et  <pie  le  refus 
de  sanctionner  une  loi  aussi  ardemment  desire'c  eiilramait  des 
inconvéniens  incalculables. 

« L’ Assemblée  nationale  présenta  à son  acceptation  la  Dé- 
claration des  Droits  de  l’homme , et  les  dix-neuf  articles  de  la 
Constitution  déjà  décrétés. 

..  Il  fit  cette  réponse  à l’Assemblée  : — Je  ne  m’explique 
point  sur  votre  Déclaration  des  Droits  de  l’homme  et  du  ci- 
toyen ; elle  contient  de  très  bonnes  maximes,  propres  à diriger 
vos  travaux;  mais  des  principes  susceptibles  d application,  et 
même  d’inteqirétatioijs  dilFérentes,  ne  peuvent  être  justement 
appréciés,  et  n’ont  besoin  de  l’être  qu’au  moment  oii  leur 
véritable  sens  est  fixé  par  les  lois.  — 

» De  pareilles  observations  prouvaient  qu’une  longue  et 
funeste  lutte  allait  s’engager  entre  Louis  et  les  représentans  du 
peuple  , et  que  Louis  , qui  n’avait  pu  dissoudre  l’Assemblée  ni 
l’asservir  le  i4  juillet,  allait  rendre  ses  travaux  inutile»,  et 
priver  la  nation  des  avantages  qu’elle  s’en  promettait. 

» Dès  lors  le  bruit  du  départ  de  Louis  s’accréditait  ; le  peuple 
était  agité  ; Paris  manquait  de  subsistances  ; la  libre  circulation 
des  grains  éprouvait  des  entraves  et  des  difficultés  ; l’approvi- 
sionnement de  Paris  avait  souffert  une  interruption  alarmante. 

X On  remarquait  à Versailles  des  préparatifs  dont  la  desti- 
nation n’était  pas  connue  ; on  annonçait  une  augmentation  de 
surnuméraires  dans  la  maison  militaire  du  roi. 

>•  La  cour  parvint  par  des  intrigues  à faire  ariiver  à Ver- 
sailles le  23  septembre  le  régiment  de  Flandres. 

>•  Bouillé  est  désigné  général  d’une  armée  prête  à se  ras- 
sembler. 

» Les  gardes  du  corps  et  le  régiment  de  Flandres  se  prépa- 
rent par  des  orgies  et  des  fête» , dans  lesquelles  la  nation  est 
insultée,  à exécuter  les  desseins  de  la  cour. 

>>  On  porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi  et  de  la  famille 
royale;  celle  de -la  nation  n’est  proposée  que  pour  être  rejetée 
dédaigneusement. 

» La  musique  exécute  des  morceaux  choisis  pour  enflammer 
la  valeur  guerrière  à venger  l’injure  des  rois , et  à immoler  le 
peuple  à leur  ressentiment. 
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» Destaing  marque  son  inquiétude  sur  les  bruits  répandus  ; 
il  parle  de  signatures  du  clergé  , de  la  noblesse  , d’un  projet  de 
campagne  et  d’enlèvement  du  roi , des  généraux  chargés  de 
cette  expédition  , il  supplie  la  reine  de  calculer  tout  ce  qui 
pourrait  arriver  d’une  fausse  démarche. 

» Cependant  la  cour  ne  désavoue  pas  ces  bruits  ; elle  ne 
dissimule  pas  même  qu’un  événement  imprévu  va  la  tirer  de 
l’espèce  de  dépendance  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

» La  cocarde  nationale  est  foulée  aux  pieds  ; les  femmes  de 
la  cour  distribuent  des  cocardes  blanches  ; la  reine  dit  le  4 oc- 
tobre qu’elle  a été  enchantée  de  la  journée  du  premier  octobre, 
journée  remarquable  par  une  orgie  des  gardes  du  corps  et  du 
régiment  de  Flandres , qui  dans  les  écarts  de  l’ivresse  avaient 
exprimé  avec  énergie  leur  dévouement  pour  le  trône  et  leur 
aversion  pour  le  peuple  , leur  souverain. 

» L’inquiétude  était  générale;  on  s’attendait  à la  fuite  du  roi. 

» L’Assemblée  natioiwle  décrète  le  5 octobre  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  une  acceptation  pure  et  simple  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l’iiomme  et  des  dix-neuf  articles  de  la 
Constitution. 

» Elle  obtient  par  sa  fenneté  cette  acceptation , dont  le  succès 
de  ses  travaux  dépendait. 

» Le  peuple  de  Paris  inonde  le  même  jour  la  ville  et  le  châ- 
teau de  Versailles, 

» La  tyrannie  est  encore  vaincue  et  désarmée.  Louis,  ne 
pouvant  plus  exécuter  sou  projet  d'évasion  , fait  appeler  les 
niembres  de  l’Assemblée  nationale , et  leur  dit  qu’il  voulait 
s’eiivironiier  des  représentans  de  la  nation  , et  s’éclairer  de  leurs 
conseils  ; qu’il  n'avait  jamais  songé  à se  séparer  d’eux  , et  qu’il 
ne  s’en  séparerait  jamais. 

a Le  roi  et  sa  famille  furent  conduits  à Paris , et  la  tranquil- 
lité parut  rétablie, 

» Les  vues  ambitieuses  de  quelques  membres  de  l’Assemblée, 
leur  changement  d’opinion  dans  les  grandes  discussions , des 
débets , des  inculpations  , le  danger  de  la  corniplion  , dont 
quelqaes-uns  étaient  soupçonnés  , firent  rendre  le  7 novembre 
le  décret  qui  défendait  aux  représentans  du  peuple  d’accepter  ' 
aucune  place  dans  le  ministère. 
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» Dans  le  cours  de  l’année  1790  le  midi  fut  agité  de  trou- 
bles dont  la  religion  était  le  prétexté  ; Nîmes  fut  en  proie  aux 
factions.  La  fédération  du  il\  juillet  fut  une  occasion  de  rassem- 
blement dont  on  sut  profiter  pour  former  au  camp  de  J aies  un 
foyer  de  contre-révolution  , et  rétablir  la  monarchie  absolue 
sous  le  prétexte’des  intérêts  de  la  religion. 

» Ce  parti  ne  paraît  se  dissiper  que  pour  se  rallier  et  se 
réunir  en  1792  , sous  l’influence  et  la  protection  du  gouver- 
nement. 

» La  garnison  de  Nanci  avait  fait  éclater  à la  fin  de  juillet 
1790  sa  défiance  et  son  mécontentement  contre  ses  chefs  : 
l’ordre  donné  p^r  l’Assemblée  nationale  lefi  août  de  faire  rendre 
et  vérifier  les  comptes  de  l’administration  de  chacuu  des  corps 
qui  composaient  cette  garnison  avait  été  mal  exécuté  , et  de 
perfides  agitateurs  avaient  excité  une  insurrection. 

» L’Assemblée  nationale  rendit  un  décret  sévère  pour  faire 
rentrer  la  garnison  dans  le  devoir. 

U Louis  chargea  de  l’exécution  de  cette  loi  Boiiillé  , connu 
par  son  despotisme  , ses  dispositions  contre— révolutionnaires  , 
ses  projets  violens  et  hostiles , et  désigné  général  cliargé  de 
l’expédition  qui  avait  pour  objet  l’enlèvement  du  roi  dans  le 
mois  d’octobre  précédent. 

» Le  3 1 août  le  général  se  porta  sur  Nanci  ; il  fit  deniander 
que  la  garnison  lui  remit  deux  officiers  généraux  qu’elle  rete- 
nait prisonniers  : la  garnison  les  rendit. 

» Le  général  exigea  qu’on  lui  livrât  quatre  des. principaux 
rebelles  par  régiment  pour  les  faire  punir  : la  garnison  s’y 
refusa  et  le  général,  qui  avait  rempli  son  principal  objet,  au 
lieu  de  profiter  des  dispositions  et  des  premières  soumissions 
de  la  garnison  , engagea  un  combat  meurtrier  jusqu’au  milien 
des  rues  de  Nanci. 

» Soldats , citoyens , tous  furent  sacrifiés  par  la  perfidie  du 
général,  qui  se^proposait  de  désorganiser  l’armée , dîexciter  la 
haine  et  la  violence  des  partis  , et  de  faire  abandouner  une  révo- 
lution qui  exposerait  à de  si  affreuses  calamités. 

» La  France  impute  à Louis  XYl  les  massacres  de  Nanci; 
il  avait  chargé  Bouillé  de  l’exécution  de  ses  ordres  , f t Bouillé 
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a loujoui-s  été  depuis  chargé  de  préparer  et  de  conduire  ies 
expéditions  hostiles  (jue  Louis  tentait  coutre  la  France. 

•>  L’hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux  plans  : la  corruj)— 
tion  fut  le  moyen  dont  on  se  servit  pour  assurer  le  snccès  du 
plan  que  Louis  suivait  constamment  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  : on  forme  un  nouveau  plan  de  conspiration 
qui  embrasse  toutes  les  parties  de  la  France  ; on  compte  sur 
Lafayette  ; on  s’est  assuré  de  Mirabeau. 

» Talon  était  chargé  d’imprimer  à Paris  le  mouvement  né- 
cessaire par  des  agens  que  l’on  entretenait  aux  frais  de  la  liste 
civile  dans  FAssemblée  nationale , dans  ses  comités  , dans  la 
municipalité  , dans  les  sections  , dans  les  sociétés  populaires. 

>1  Les  mêmes  moyens  devaient  être  employés  par  Mirabeau 
dans  les  départemens.  On  voit  par  quels  moyens  et  par  quels 
sacrifices  la  liste  civile  devait  dédommager  Mirabeau  de  l’expec- 
tative d’une  place  dans  le  ministère , que  ses  heureux  efforts 
pour  faire  accorder  au  roi  le  ue/o  suspensif  lui  avaient  acquise, 
et  que  le  décret  du  7 septembre  l'jSc)  ne  lui  permettait  plus 
d’envisager. 

» Laporte  adressa  à Louis,  le  février  1791  , le  développe- 
ment d’un  plan  dont  il  lui  avait  remis  les  premières  notes. 

» — J’ai  trahi  le  secret  de  l’auteur  , dit  Laporte , en  vous 
disant  son  nom., — , 

» Ce  mémoire  est  apostillé  de  la  main  de  Louis , qui  a écrit  : 
Projet  de  M.  N.  O.  T.  Z.  T. 

» Le  projet  de  contre-révolution  que  Louis  paraît  avoir 
médité  consistait  à accélérer  sa  fuite  de  Paris  ; on  lui  répondait 
du  succès  si  la  liste  civile  fournissait  encore  i,5oo,ooo  livres. 

» L’auteur  était  donc  instruit  de  toutes  les  profusions  de  la 
liste  cinle , de  l’étendue  des  sacrifices  qu’elle/aisait  pour  acheter 
des  suffrages  et  pour  égarer  le  peuple  ; if  savait  aussi 
ajipliquer. 

X 11  invite  Louis  à monter  à cheval  plusieurs  jours  de  suite, 
à passer  dans  les  faubourgs...  On  criera  vive  le  roi!  Sa  Majesté 
emploiera  ses  moyens  de  popularité  en  parlant  à tout  le  monde, 
et  si  quelque  homme  du  peuple  lui  parle  de  la  détresse  des 
ouvriers , de  la  misère  du  temps  y S.  M.  répondra  : J’ai  fait 
tout  ce  que  mon  peuple  m’a  demandé , et  j’ai  toujours 
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désiré  son  bonheur.  Le  roi'Jettera  une  vingtaine  de  louis  en 
disant  : Je  voudrais  faire  davantage , et  il  s eloiguera  au 
galop... 

» Il  annonce  les  idées  qu’on  fera  circuler  dans  le  peuple,  des 
projets  de  pétition , la  réunion  de  ^ société  monarchique , , 
l’intérêt  que  l’on  fera  prendre  aune  maladie  simulée,  la  décla-. 
ration  publique  du  roi  de  se  préparer  à ün  voyage  pour  sa  santé , 
l’empressement  du  peuple  à l’insiter  de  faire  ce  voyage. 

» — Plus  tôt  Sa  Majesté  s’éloignera  de  Paris , dit  l’auteur , 
plus  tôt  la  couronne  reposera  sur  sa  tête.  La  déclaration  du 
a3  juin  doit  être  le  but  du  monarque.  — 

» Si  toutes  les  parties  de  ce  projet  ne  furent  pas  suivies , le 
projet  d’évasion  fut  du  moins  adopté. 

<•  On  remarque  de  nouveaux  rassemblemens  dans  Paris , des 
démarche^ , des  correspondances  suspectes  ; le  mouvement  et, 
le  concours  an  château  étaient  extraordinaires  : on  ne  vit  dans 
cette  nouvelle  scène  que  la  nouvelle  tentative  de  la  fuite  pro— 
chaine  de  Louis.  Le  peuple , qu’on  s’était  flatté  d’égarer  , et 
d’intéresser  au  succès  de  l’entreprise,  devient  un  observateur 
sévère  ; nàais  on  emploie  de  nouveaux  moyens  pour  tromper 
son  activité  et  sa  surveillance  : on  cherche  à'diriger  son  attention 
et  ses  forces  sur  des  points  éloignés  ; on  lui  dit  que  Vincennes 
est  menacé , et  que  des  conspirateurs  se  rassemblent  hors  de 
Paris.  Il  consent  à étlairer  tous  les  poinfs'saiénacés  ; mais  il  se 
porte  aiu  château  desTuüeries,  et  il  y trouve  rassemblés  tous  les 
esclaves  et  les  sti^ndiaires  de  là  royauté  : Louis  allait  quitter 
Paris.  On  chasse  du  château  tous  les  chevaliers  du  poignard , 
après  les  avoir  désarmés.  Le  succès  de  cette  journée  ramena  le 
calme  et  la  tranquillité  dans  Paris. 

» Louis  résolut  d’attendre  une  occasion  plfts  favorable  à 
l’accomplissement  de  ses  desseins.'  Le  i6‘ avril  il  écrivait  à 
l’évêque  de  Clermont  que  s’il  recouvrait  sa  puissance  il  réta- 
blirait l'aticien  gouvernement , et  le  clergé  dans  l'état  où  il 
était  avant  la  révolution.  ' 

. » Paris  était  retombé  dans  la  plus  inquiète  agitation  ; le 
départ  du  roi  était  annoncé;  des  circonstances  menaçantes  se» 
rénnissaient  de'toute  part  ; la  défiance  renaissait , et  le  peuple 
était  vivéinent  ému. 
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» Louis  se  propose  te  i8  avril  d’aller  à Saint-Clhud  : le 
peuple  ne  voit  dans  ce  voyage  que  l’exécution  d’un  projet  d’éva- 
sion. Louis  est  arrêté,  et  reconduit  au  château  des  Tuileries.  Le 
lendemain  il  se  rend  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale  ; il 
. se  plaint  de  ce  qu’on  cherchait  à inspirer  des  doutes  sur  ses 
aenlimens  pour  la  Constitution  : — J’ai  accepté  , dit-il , j’ai 
juré  de  maintenir  cette  Constitution , dont  la  Constitution  civile 
du  clergé  fait  partie,  et  j’en  maintiens  l’exécution  de  tout  mon 
pouvoir.  — 

» Le  même  jour  il  reçoit  une  lettre  de  Laporte , qui  lui 
écrit  : — M.  de  Rivarol  a eu  avec  moi  une  longue  conversation 
sur  les  affaires  publiques  ; en  voici  le  résultat  : le  roi  perd  sa 
popularité  ; il  faut  pour  la  lui  rendre  employer  les  mêmes 
moyens  et  les  mêmes'  gens  qui  la  lui  ont  enlevée  ; ces  gens  sont 
ceux' qui  dominentdans  les  sections...  Tout  ce  que  je  puis  dire  à 
Votre  Majesté  c’est  que  les  millions  qu’on  l’a  engagée  à répan- 
jdre  n’ont  rien  produit  ; les  affaires  n’en  vont  que  plus  mal.  — 

» La  lettre  est  apostillée  de  la  main  de  Louis. 

» Laporte  adresse  à Louis  le  22  une  pièce  importante  de 
l’évêque  d’Autnn  ; il  lui  annonce  qu’un  nouveau  parti  s’offre  à 
le  servir  : — Mais  , dit-il , je  crois  que  cette  faction  veut  vous 
dominer  ; elle  sait  que  vous  avez  répandu  de  l’argent , et  qu’il 
a été  ])artagé  entre  Mirabeau  et  quelques  autres  ; cette  faction, 

«.  _ dans  l’espérance  d’y  avoir  part , va  empêcher  qu’on  attaque 

votre  liste  civile.  — 

» Tandis  que  Louis  entretient  cette  correspondance  il  s’oc- 
cupe du  soin  de'rappeler  la  confiance  aliénée.  Il  fait  écrire  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ambassadeurs  que  son 
intention  la  plus  formelle  est  que  les  ambassadeurs  et  les  minis- 
tres de  France  manifestent  aux  cours  où  ils  résident  scs  senti- 
mens  pour  la  révolution  et  la  Constitution  française , afin  qu’il 
ne  puisse  rester  aucun  doute  sur  ses  intentions  ni  sur  l’accepta- 
tion libre  qu’il  a donnée  à la  nouvelle  forme  de  gouvernement  ; 
il  ofiarge  le  ministre  d’en  donner  connaissance  à l’Assemblée. 

» Cette ‘démarche  produit  l’effet  qu’il  en  attend  ;^la  lecture 
‘de  cette  lettre  excite  dans  l’Assemblée  nationale  les  plus  vifs 
transports  de  satisfaction  et  même  de  reconnaissance. 

» Louis , parvenu  si  facilement  à écarter  les  soupçons  et  la 
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défiance,  et  à inspirer  des  senlimens  de  sécurité  à l’Assemblée 
nationale , prépare  tranquillement  sa  fuite , et  tous  les  désordres 
qu’elle  peut  occasionner  dans  la  France.  Il  rédige  sa  Déclaration 
adressée  à tous  les  Français  à sa  sortie  de  Paris...  Cette 
déclaration  est  écrite  de  sa  main  ; l’écriture , les  corrections  , 
les  changemens  de  composition , de  rédaction , attestent  qu’il 
en  est  l’auteur.  Il  y rappelle  tous  les  événemens  de  la  révolu- 
tion, les  travaux  de  l’Assemblée  nationale , le  plan  de  la  Cons- 
titution ; il  y discute  les  lois  de  l’Assemblée  sur  la  justice, 
l’administration  de  l’intérieur , les  finances,  les  affaires  étran- 
gères , la  guerre , le  clergé  ; il  veut  le  rétablissement  de  la 
religion , de  sa  puissance , et  une  Constitution  qui  donne  au 
gouvernement  la  force  d’action  et  de  coaction  qui  lui  est 
nécessaire...  11  avait  perdu  sa  liberté...  ; il  cherche  à la  recou- 
vrer, et  à se  mettre  en  sûreté  avec  sa  famille... 

» Cette  déclaration  porte  la  date  du  20  juin.  C’était  sans 
doute  un  manifeste  destiné  à plonger  la  France  dans  les  hor- 
reurs d’une  guerre  civile. 

» Laporte  est  choisi  pour  en  être  le  dépositaire , et  le  présenter 
à l’Assemblée  nationale. 

U Louis  sort  de  Paris  avec  sa  famille  dans  la  nuit  du  20  au 
21  juin.  Son  frère  prend  la  route  de  la  Belgique,  et  arrive  dans 
les  états  soumis  alors  à la  maison  d’Autiiche— Louis  continue  sa 
route  par  Chàlons,  et  est  arrêté  à Varennes  : Bouillé  devait  le 
recevoir,  et  avait  donné  des  ordres  pour  la  marche  des  troupes 
qui  étaient  sous  son  commandement. 

» Louis  sortait  de  France  en  fugitif  pour  y rentrer  en  con- 
quérant, à la  tête  de  l’armée  que  Bouillé  commandait,  des 
émigrés  réuuis  auprès  de  ses  parens , et  des  secours  qu’il  atten- 
dait de  ses  alliés:  son  manifeste  du  20  juin  atteste  ses  intentions 
hostiles  ; il  voulait  le  renversement  de  l’Etat , puisqu’il  ne  vou- 
lait ni  les  lois  ni  la  Constitution  qu’il  avait  juré  de  maintenir. 

» On  le  ramène  à Paris,  et  jamais  la  liberté  ne  fut  plus 
menacée!  Lafayctte , l’ami  de  Louis,  est  informé  le  17  juillet 
qu’un  grand  nombre  de  citoyens  se  sont  réunis  au  Cliamp  de 
Mars  pour  signer  une  pétition  sur  l’autel  de  la  patrie  ; il  s’y 
rend  avec  une  partie  de  la  garde  nationale  , et  y fait  transporter 
plusieurs  pièces  d’artillerie  ; il  fait  tirer  sur  le  peuple , et  le 
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Champ  de  Mars  devenait  le  tombeau  de  fa  liberté!  Uac  lettre 
de  Lafayette  prouve  qu’il  s’était  concerté  avec  Louis  , qui 
alors,  quoique  suspendu  de  ses  fonctions , ordonnait  le  mas- 
sacre du  peuple.  C’est  sous  ces  funestes  auspices  que  s’est  faite 
la  révision  de  la  Conrtitution. 

» Mais  ca  qni  fondait  les  espérances  de  Louis  c’était  1»  con- 
vention dflsPilnitz  : l’empereut  et  le  roi  de  Prusse  s’engagèrent 
le  24  juillet  à relever  en  France  le  trône  et  la  monarchie 
absolue , et  à soutenir  l’honneur  des  couronnés  contre  les  entre- 
prises du  peuple  français  ; ils  s’engagèrent  à solliciter  l’acces- 
sion des  puissances  voisines  à leur  traité. 

» Louis  ne  désavoua  pas  cette  coalition  ; les  faits  postérieurs 
prouvent  au  contraire  qu’il  en  était  le  chef. 

» L’Assemblée  nationale  présenta  à l’acceptation  de  Louis  la 
Constitution  qu’elle  avait  décrétée.  Il  l’accepta  en  déclarant  qu’il 
n'y  avait  pas  aperçu  dans  les  moyens  d’exécution  et  d’admi- 
nistration toute  l’énergie  nécessaire  pourimprimer  le  mouve- 
’ment  et  pour  conserver  l’unité  dans  toutes  les  parties  cCun  si 
vaste  empire  ; mais  que  puisque  les  opinions  étaient  divisées 
surcesobjets  il  consentait  que  l’expérience  seule  en  demeurât 
juge.  Sa  prévoyance  embrassait  dès  lors  un  avenir  qui  ne  lui 
partnssait  pas  éloigné.  ^ 

» Ses  frères , see  parens  pressant  en  son  nom  l’exécution 
de  la  convention  de  Pilnitz  , il  s’attendait  à avoir  à soutenir  au 
nom  du  peuple  français  une  guerre  faite  en  son  nom  contre  la 
France  : il  pouvait  obtenir  du  seul  désespoir  du  peuple  le  réta- 
blissement de  l’autorité  absolue  ; s’il  ne  l’obtenait  pas  le  succès 
d’une  invasion,  la  faiblesse , l’impuissance , la  dispersion  des 
armées  françaises  obligeraient  le  peuple  à recevoir  la  loi  du 
vainqueur,  qui  pour  prix  de  sa  conquête  n’exigerait  que  la 
soumission  d’un  peuple  rebelle  et  le  rétablissement  de  son  ancien 
gouvernement... Et  cet  événement , qui  paraissait  inévitable, 
aurait  justifié  le  jugement  que  Louis  avait  porté  de  la  Consti- 
tution. ' • - îrt . . • • i 

» La  ville  d’Arles  devait  fixer  les  regards  de  Louis  : le  fana-  . 
,tisme  y régnait,  et  invoquait  à son  appui  un  monai'que  absolu. 

» L’Assemblée  constituante  , ayant  voulu  réformer  quelques 
procédés  irréguliers  d'une  assemblée  électorale  , avait  livré 
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cette  belle  contrée  aux  factieux  ^ aux  prêtres  et  aux  de^spotes, 
par  son  décret  du  23  septembre , en  priant  le  roi  d’envoyer  à 
Arles  des  coinmissaires  chargés  d’y  rétablir  la  paix , et  auto- 
risés à requérir  la  force  publique  : ces  dispositions,  qui  soumet- 
taient la  ville  d’Arles  à l’influence  du  pouvoir  exécutif,  onteu 
les  suites  les  plus  funestes. 

» Le  ministère  avait  retardé  l’envoi  des  décrets  des  i3  et 
i5  mai,  du  décret  et  de  l’instruction  du  mois  de  juin,  concer- 
nant les  colonies.  On  n’y  reçut  ces  lois  , qui  auraient  assuré  la 
tranquillité  publique , que  dans  le  même  temps  où  le  décret 
du  28  septembre  y fut  publié , et  reçu  comme  le  signal  du 
renouvellement  de  ces  scènes  sanglantes  qui  ont  été  provoquées 
par  l’aristocratie  européenne. 

» Le  pouvoir  exécutif  ne  fit  l’envoi  des  décrets  concernant  la 
réunion  l’or^nisation  provisoire  d’Avignon  et  du  comtat 
Venaissin  qu’à  -fa  fin  d’octobre  ; il  abandonna  pendant  plus 
d’un- mois,  sans  organisation,  sans  lois,  sans  commissaires 
civils , sans  autorités  légitimes  ou  reconnues , un  peuple  ardent , 
divisé,  et  toujours  prêt  à recourir  aux  armes. 

» Ces  derniers  événemens  se  lient  à des  événemens  posté- 
rieurs , et  appartiennent  à ce  vaste  plan  de  conspiration  dont 
Louis  ne  cessa  pas  de  s’occuper  pendant  la  session  du  corps 
législatif.  * ■ ci- 

■>  La  guerre  civile  allumé  dans  tons  les  départemens  par  le 
fanatisme  et  l’aristocratie , l’invasion  des  émigrés  et  des  puis- 
sances étrangères^  le  maintien  du  gouvernement  despotique 
et  aristocratique  dans  les  colonies , sont  les  parties  de  ce  plan , 
toujours  suivi , et  auquel  sé  rapportent  la  conduite  et  toutes  les 
actions  de  Louis.  " . v 

> La  cotruption  se  présente  encore  à l’esprit  de  sas  agens 
comme  on  moyend’acquérir  des  sufifragesdans  lecorj>s  législatif. 

» Lsporte  jtjadix  Sainte-Foix , Dufresne  Saint-Léon  se  con- 
certent pour  faire  décharger  la  liste  civile  des  pensions  dues  aux 
militaires  qui  composaient  la  maison  du  roi. 

» ^Dufresne  Saint-Léon  s’engage  envers  plusieurs  membres  de 
l’Assemblée  législative. 

» Il  fait  adopter  par  la  majorité  des  membres  d’un  comité 
un  projet  de  décret  oui  renvoie  à la  liquidation  les  pensionnaires 


♦ 


( 256  ) 

de  la  maison  militaire  du  roi , et  déchargé  la  liste  civile  de 
plusieurs  millions. 

» Les  soumissions  consenties  par  Dufresne  Saint-Le’on  en 
faveur  des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet  de  décret , 
et  qui  se  sont  partagés  divers  rôles  pour  le  faire  décréter , sr 
montent  à i,5oo,ooo  livres. 

» Dufresne  Saint-Léon  écrit  à Delessart  qu’il  s’occupe  de  la 
liquidation  des  offices  de  la  maison  du  roi  ; que  les  membres  du 
comité  se  familiarisent  avec  le  mode  qu’il  leur  propose  ; que  le 
total  du  remboursement  de  ces  offices  devait  se  monter  à 
18,000,000  ; qu’il  l’avait  porté  à 25,000,000  pour  se  conserver 
de  la  marge. .. 

» Ces  projets  n’ont  pas  été  présentés  à l’Assemblée  nabonale  ; 
mais  les  preuves  de  la  corruption  n’en  sont  pas  moins  cons- 
tantes : les  projets  et  les  mémoires  sont  apostillés  de  la  main  de 
Louis. 

» Louis,  après  s’être  assuré  par  ses  agens  du  caractère  et  dos 
dispositions  de  plusieurs  membres  marquans  dans  le  corps 
législatif,  poursuit  ses  desseins. 

» Le  corps  légistatif  porte  un  décret  le  g novembre  contre 
les  émigrés  : Louis  en  suspend  l’exécution  , et  favorise  ouver- 
tement l’émigration. 

» Son  ancienne  maison  militaire  se  forme  à Coblentz;  il 
conserve  les  traitemens  des  officiers  et  gardes  composant  ci- 
devant  les  compagnies  de  scs  gardes  du  corps  ; il  ordonne  le  28 
janvier  1792  au  trésorier  général  de  sa  liste  civile  de  leur  payer 
ces  traitemens  par  semestre. 

» Il  faisait  payer  en  1792  les  appointemens , gages,  nour- 
riture, récompenses  et  attributions  des  grands,  premiers  et 
autres  o^ciers  de  sa  maison  qui  sont  émigrés , et  dont  lès  titres 
n’existent  plus. 

I)  Bouillé  rend  de  Mayence,  le  i5  décembre,  le  compte 
d’un  capital  de  gg3,ooo  livres , qui  avait  été  mis  à sa  disposi- 
tion , et  sur  lequel  il  a remis  au  frère  du  roi  670,000  livres. 
Bouillé  est  encore  l’agent  et  le  correspondant  de  Louis. 

» On  ne  jieut  apprécier  les  secours  qu’il  a fournis  aux  émi- 
grés. 

» En  février  1792  il  a fourni  de  pareils  secours  à l’épousa 
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âe  Polignac  et  ii  Lavamguyon  , et  9,000  livres  à Choiseul-  , 
Beaupré. 

» Le  7 juillet  U a fait  parvenir  3, 000  livres  à Hamilton  > 
et  81,000  livres  a Rochefort  depuis  le  i5  mars  jusqu’au  ^ 
i5  juillet. 

» Les  frères  de  Louis  ralliaient  tous  les  émigrés  à leurs  dra- 
peaux , flottant  sur  les  frontières  de  France  , ils  levaient  des 
régimens  dans  les  états  de  plusieurs  membres  du  corps  germa- 
nique ; ils  négociaient  avec  les  puissances  étrangères  ; ils  laisaieut 
des  emprunts,  ils  traitaient  avec  les  états  et  avec  les  particuliers 
au  nom  de  leur  frère.  Diftérens  témoins  affirment  avoir  vu 
l’acte  d’autorisation  de  Louis , et  certes  sans  cette  autorisation 
les  princes  n’auraient  pas  trouvé  les  facilités  qu’ils  ont  eues 
auprès  de  toutes  les  cours  et  banquiers  de  l’Europe  : ces  emprunts 
étaient  hypothéqués  sur  les  domaines  de  la  nation. 

•>  Les  commissions  qn’ils  donnaient,  les  traités  qu’ils  pas- 
saient étaient  connus  depuis  longtemps  : ce  fut  le  5 juillet  que 
Louis  déclara  qu’étant  informé  que  l’on  continuait  de  s’appuyer 
de  son  nom  pour  proposer  des  négociations  auprès  des  puis- 
sauces  étrangères , faire  des  emprunts  et  se  permettre  de  lever 
des  forces  militaires,  il  désavouait  toutes  négociations,  emprunts, 
achats,  et  tous  actes  psiblics  et  privés  faits  en -son  nom  par 
ses  frères.  Il  ne  fit  cet  inutile  désaveu  que  lorsqu’il  fut  convaincu 
qu’il  ne  nuirait  pas  à scs  desseins  y et  qu’il  ue  retarderait  pas 
l’invasioh  du  territoire  français. 

» Les  émigrés  insultaient  les  Français,  et  avaient  intercepté  # 
la  communication  avec  l’Allemagne  avant  que  Louis  eût 
réclamé  contre  cette  violation  des  traités,  et  eût  demandé  satis- 
faction aux  princes  qui  souffraient  sur  leur  territoire  des  rassety- 
hlemens  de  troupes  destinées  à agir  hostilement  contre  la 
FranceV  ^ 

» Le  pouvoir  exécutif  parut  déférer  aux  pressantes  sollicita- 
tions de  l’Assemblée  nationale,  lorsqu’il  ne  pouvait  plus  résis- 
ter sans  encourir  l’indignation  de  toute  la  France.  11  ouvrit  des 
négociations  avec  les  chefs  de  l’empire  et  l’électeurde  Mayence; 
il  ne  rapporta  que  des  réponses  équivoques  et  des  promesses' 
qui  demeuraient  sans  exécution  ; mais  il  laissa  ignorer  le  traité 
de  PilnitZy  les  nouveaux  engagemens  pris  dans  le  mois  d«^ 
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novembre  entre  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse,  et  l’accession 
du  roi  de  Suède  à la  ligue  formée  contre  la  France. 

» Le  corps  législatif  ayant  invité  Louis  à porter  les  forces 
militaires  sur  un  pied  capable  de  faire  respecter  l’indépendance 
et  la  souveraineté  nationale,  Narbonne  parut  s’occuper  de 
préparatifs  de  guerre,  de  levées  de  soldats,  d’achats  d’armes  et 

de  munitions.  ^ ^ . 

» L’Assemblée  constituante  avait  décrété  que  l’armée  serait 
portée  au  pied  de  guerre  ; cependant  elle  n’était  encore  com- 
posée que  de  cent  mille  hommes  à la  fin  de  décembre. 

Le  corps  législatif  décréta  la  levée  de  cinquante  mille 
hommes.  Narbonne  fit  commencer  le  recrutement;  il  le  fit 
ensuite  suspendre,  sous  le  prétexte  qu’il  était  rempli,  et  il  fit 
renvoyer  ou  licencier  un  grand  nombre  de  citoyens  enrôlés.  Il 
avait  visité  les  frontières  : il  assura  que  toutes  les  dispositions 
étaient  faites,  et  qu’on  pourrait  commencer  la  campagne  dans 
le  mois  de  février. 

» La  guerre  fut  déclarée  le  20  avril  1752.  Degrave  avait 
succédé  à Narbonne  ; ce  nouveau  ministre  suivit  pendant  six 
semaines  le  plan  de  son  prédécesseur,  sous  l’influence  du  trône  : 
la  France  éprouva  des  revers  ; Degrave  donna  sa  démission. 

» Servan  aVait  remplacé  Degrave  dans  le  mois  de  mai.  Il 
avait  tout  à faire  et  tout  à créer.  11  proposa  au  corps  légis- 
latif de  décréter  une  levée  de  vingt-quatre  mille  gardes  natio- 
naux pris  dans  tous  les  départ emens , qui  se  rendraient  a Pans 
avec  leurs  armes  et  leurs  uniformes , pour  former  à quelque 
distance  de  cette  ville  un  corps  de  réserve  destiné  à renforcer 
les  armées  ou  à les  receveur  en  cas  de  revers  : le  corps  législa- 
tif décréta  la  formation  du  camp  et  la  levee  d une  réserve  de 
vingt  n(ull6  homnies. 

» Le  décret  fut  présenté  à la  sanction  du  roi , qui  en  suspen- 
dit l’exécution. 

» Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  Lajarre  lui  suc- 
céda. On  demanda  le  22  juin  à ce  ministre  s’il  avait  des  moyens 
et  des  ressources  pour  sauver  l’EUt  : il  répondit  le  23  que  le  roi  . 
croyait  devoir  proposer  à l’Assemblée  de  décréter  une  augmen- 
tation de  force  de  quarante-deux  bataillons. 

■ On  ne  concevait  pas  comment  Louis  avait  suspendu  1 exé- 
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CuÜon  d’un  décret  qui  ordonnait  une  levée  de  vingt  mille 
hommes,  qui  devait  se  faire  avec  rapidité,  et  que  le  23  juin 
il  proposât  une  levée  de  quarante-deux  bataillons , qu’il  serait 
presque  impossible  de  former  avec  la  même  célérité. 

“ On  apprend  par  des  correspondances  particulières  que  les 
troupes  prussiennes  sont  en  marche  : l’Assemblée  nationale 
demande  compte  au  pouvoir  exécutif  de  l’état  des  relations 
politiques  de  la  France  avec  la  Prusse. 

» Le  6 juillet  Louis  répond  au  corps  législatif  que  la  marche 
des  troupes  prussiennes,  dont  le  nombre  se  porte  à cinquante 
mille  ^homjnes , et  leur  rassemblement  sur  les  frontières  de 
France,  tout  prouve  un  concert  entre  le  cabinet  de  Vienne  et 
celui  de  Berlin , que  ce  sont  là  des  hostilités  imminentes  aux 
termes  de  la  Constitution,  et  qu’il  en  donne  avis  au  corps 
législatif.,. 

» Un  ntmvel  ennemi  paraissait  sur  les  frontières  : Louis, 
qui  avait  laisse  ignorer  sa  longue  marche  au  cor^vs  législatif, 
semblait  l’attendre  dans  son  palais. 

» Les  armées  françaises  étaient  dispersées.  Montesquiou,  sous 
prétexte  d’hostilités  imminentes  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne  , 
retenait  oisive  une  partie  des  troupes  dans  le  midi. 

» Les  régimens  cqloniaux  avaient  été  abandonnés  et  laissés 
dans  une  absolue  inactivité  dans  les  départeraens  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne. 

»,Les  départemens  de  l’intérieur  et  des  côtes  maritimes 
étaient  remplis  de  volontaires  nationaux,  et  cependant  la  France, 
trahie , n’avait  point  d’armée  à opposer  aux  puissances  étran- 
gères. 

■ _ » La  fédération  du  i4  juillet  était  une  ressource  sur  laquelle 
on  devait  compter  ; on  devait  s’attendre  à voir  se  réunir  à Paris 
une  nombreuse  jeunesse  disposée  à voler  aux  frontières.  Ter- 
rier, ministre  de  l’intérieur,  avait  encore  enlevé  cette  res- 
source à la  France  ; il  avait  écrit  à la  lin  de  juin  à tous  les  dépar- 
temens pour  leur  recommander  de  n’envoyer  à Paris  aucuns 
fédérés,  et  de  dissoudre  tous  les  rassemblemens  qui  se  formaient  * 
cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  exécuté. 

» Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  sa  démission  le  i o en 
déclarant  qu’il  ne  pouvait  plus  être  utile  à la  nation  : Louis  lui 
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bisita  le  portefeuille  jusqu’au  a3  juillet,  et,  croyant  alors  n’avofr 
plus  aucun  motif  de  dissimuler  ses  desseins,  il  confia  le  dcpar— 
tement  de  la  guerre  àDabancourt,  neveu  de  Calonne.  Le  résul- 
tat de  tant  de  perfidies  fut  que  Longwi,  Verdun  furent  livre* 
au  roi  de  Prusse  qui  en  prit  possession  au  nom  de  Louis,  et 
que  pour  arrêter  ses  rapides  progrès  on  ne  put  lui  opposer 
pendant  Jjninze  jours  qu’une  armée  de  seize  mille  hommes  ; qve 
la  nation,,  trahie  et  perdue,  était  livrée  à ses  ennemis  sans  pou- 
voir rendre  le  combat  ;■  qu’il  fallait  des  prodiges  pour  la  sauver  ; 
qu’elle  en  fit , et  qu’elle  fut  victorieuse.- 

Il  II  était  aussi  eutré  daus  le  ]»lan  du  pouvoir  exécutif  d'anéan- 
tir la  marine  : les  officiers  de  ce  corps  étaient  émigrés;  il  n’en 
restait  pas  un  nombre  suffisant  pour  faire  le  service  ordinaire  des 
ports.  * 

» Cependant  Bertrand,  ministre  cfe  la  marine,  délivrait  encore 
des  passeports  et  des  congés  aux  officiers  poiu*  voyager  à Malte, 
en  Hollande  : lorsque  le  corps  législatif  exposa  le  8 mars  à 
Louis  la  conduite  coupable  du  ministre  de  la  marine,  Louis 
déc^iÜ^^^l  était  satisfait  de  ses  services. 

H donna  ^elque  temps  après  sa  démission.  Lacoste,  qui 
avait  été  envoyé  en  qualité  de  commissaire  civil  aux  îles  du  vent,, 
en  était  revenu  pour  se  rendre  l’accusateur  des  chefs  de  l’admi- 
nistration civile  et  militaire,  et  remettre  au  pouvoir  exécutif  et 
à l’Assemblée  nationale  les  preuves  multipliées  de  leur  inci- 
visme. 

» Louis  lui  offrit  le  portefeuille  de  la  marine  ; Lacoste  l’ac- 
cepta. Il  devint  le  juge  de  ceux  qu'il  était  venu  accuser;  mais 
il  oublia  ee  qu’il  devait  à la  nation  ; il  laissa  l’autorité  entre  les 
mains  de  ceux  qu'il  avait  vu  en  abuser  de  la  manière  la  plus  cri- 
minelle. 

* 

» Chargé  d’envoyer  aux  colonies  des  forces  suffisantes  pour 
réprimer  les  troubles  et  faire  reconnaître  la  souveraineté  natio- 
nale, il  n’envoya  que  de  faibles  secours , dont  les  rebelles  se 
sont  rendus  les  maîtres. 

••  Docile  aux  influences  du  trône,  il  conserva  sa  place  jus- 
qu’à l’époque  des  démissions  combinées  du  mois  de  juillet  ; 
mais  il  a sacrifié  les  intérêts  de  la  nation , et  la  colonie  de 
la  Guadeloupe,  qui  est  maintenant  au  pouvoir  des  rebelles. 
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•»  Lps  trouLÎPs  de  l’intcriéiir  exigeaient  des  mesures  repres- 
Nflîves  d’une  grande  sévérité  ; l’Assemblée  nationale  porta  un 
de’cret  le  29  novembre  1791  contre  les  prêtres  factieux  ou  fana- 
tiques; Louis  en  suspendit  l’exécution. 

» Les  troubles  croissaient;  tous  les  déparlemens  étaient  dan» 
la  plus  violente  agitation;  les  corps  administratifs  étaient  réduits 
à la  nécessité  d'emploj’cr  des  mesures  arbitraires  jiour  préve- 
nir les  plus  grands  désordres  : le  ministre  déclara  qu’il  engagerait 
sa  responsabilité  s’il  laissait  subsister  les  arretés  des  corps  admi- 
nistratifs, mais  qu^il  perdrait  la  chose  publique  s'il  les  cassait;  il 
demanda  au  corps  législatif  une  loi  expresse , parce  que  les  loi» 
existantes  ne  fournissaient  aucun  moyen  d’atteindre  les  .coupa- 
bles et  de  réprimer  leurs  délits. 

» Le  corps  législatif  porta  ce  décret,  si  essentiel  à la  sAreté 
publique , si  longtemps  attendu , et  si  vivement  demandé  par  le 
ministère  : le  roi  eu  suspendit  l’exécution. 

» Louis  s’est  persévéramment  refusé  à concourir  aux  mesures 
qui  pouvaient  assurer  la  trauqifillité  de  l’intérieur. 

» Arles  était  dans  un  état  de  contre-révolution  ; elle  se  coali- 
sait avec  l’aristocratie  d’Avignon.  Marseille  envoie  scs  gardes 
nationaux  pour  prévenir  les  suites  d’une  révolte  déclarée. 

» Le  ministre  envoie  des  troupes  dans  le  midi  contre  le» 
citoyens  de  Marseille.  On  s’aperçoit  bien  tard  que  la  ville 
d’Arles  est  un  foyer  de  contre-révohition , où  les  commissaires 
civils  avaient  entretenu  l’esprit  de  parti , et  oublié  la  patrie  pour 
servir  la  royauté. 

» Le  fanatisme  et  la  politique  mêlent  et  confondent  leurs 
querelles;  la  religion  et  la  royauté  sont  les  mots  de  ralliement, 
et  servent  de  prétexte  aux  ambitieux  qui  se  sont  voués  au  ser- 
vice du  trône,  et  qui  commencent  la  guerre  civile  pour  asservir 
leur  patrie. 

••  L’entreprise  de  Dusaillant  dévoile  le  secret  d’une  grande 
' conspiration  : il  est  revêtu  de  pouvoirs  et  de  commissions 
donnés  par  les  frères  de  Louis  au  nom  du  roi;  il  forme  de  grands 
rasseinblemcns ; il  ose  combattre  ; sa  défaite,  sa  punition  ont 
préservé  la  France  des  calamités  dont  le  pouvoir  exécutif  n’au- 
rait voulu  ni  prévenir  ni  arrêter  les  suites. 

••  A la  fia  de  juin  1792  l’Assemblée  nationale  demanda  ^ 
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compte  au  ministre  «le  la  situation  de  l’inleVieur,  et  des  moyens 
et  des  ressources  sur  lesquels  il  comptait  pour  re'pondre  de  la 
trauquillilê  publique  : il  ne  pouvait  dissimuler  l’existence  des 
troubles  et  l’agitation  de  fous  les  departemens;  il  n’avait  dans 
les  lois  existantes  aucun  moyen  de  reprimer  ces  désordres,  et 
de  préserver  l’Etat  d’une  guerre  civile. 

» Que  pouvait-on  espérer  du  gouvernement  pour  le  rétablis- 
semeut  de  l’ordre , lorsque  les  fonds  de  la  liste  civile  étaient 
employés  à payer  des  libelles  , à les  répandre  dans  Paris  et  dans 
les  départeineiis , h attaquer  les  sociétés  populaires , à irriter 
une  partie  du  peuple  contre  l’autre,  et  à relever  l’autorité  royalç, 
à avilir  les  représentans  du  peuple,  et  à substituer  l’esprit  de 
faction , les  haines  et  les  vengeances  aux  sfntimens  de  fraternité? 

» Le  ministère  se  coalisa,  et  écrivit  le  lo  juillet  deux  lettres 
à Louis  : la  première  annonce  la  démission  des  ministres  ; la 
seconde  explique  au  roi  le  motif  de  ces  démissions.  Les  minis- 
tres disent  que  plusieurs  d’entre«eux  se  trouvent  exposés  à des 
décrets  d’accusation  ; que  dans  les  circonstances  graves  de  l’Etat 
leur  démission,  donnée  en  même  temps,  rendra  les  députés 
odieux , et  les  fera  envisager  comme  das  désorganisa teurs... 

» Louis  abandonne  jusqu’au  a3  juillet  les  départemens  du 
ministère  à ces  hommes  qu’il  avait  choisis  dans  les  restes  de  la 
corruption  de  la  cour  et  de  la  ville,  et  qu’il  ne  conservait  que 
parce  que  leur  inutilité  avançait  le  succès  de  ses,  desseins  autant 
qu’un  ministère  bien  composé  les  aurait  retardés. 

» I..e  peuple,  trahi,  demandait  la  déchéance  du  roi.  Louis 
méditait  un  autre  attentat  dont  le  plan  et  le  jour  de  l’exécution 
étaient  connus  à Milan , dans  plusieurs  villes  étrangères  et  dans 
les  départemens  : des  lettres  adressées  à Laporte  annoncent  cet 
événcineut. 

» L’incivisme  de  sa  garde  en  avait  nécessité  le  licenciement  ; 
il  retenait  h son  service  personnel  les  ci-devant  gardes  suisses  ; 
la  Constitution  le  lui  défendait,  et  deux  décrets  chargeaient  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  sortir  les  Suisses  de  Paris  et  de  les 
employer  à la  défense  des  frontières. 

« 11  avait  des.  compagnies  particulières  entretenues  pour 
on  service  secret. 

» Gilles  était  ch.argé  de  l’organisation  d’une  compagnie  de 
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soixante  hommes  ; et  dans  les  mois  de  mai  et  de  juin  il  a reçu 
pour  cette  troupe  une  somme  de  12,000  livres,  qui  lui  a été 
payée  par  le  trésorier  général  de  la  liste  civile. 

» Ou  enrôlait  secrètement  pour  le  roi  : on  ne  trouve  de 
preuves  littérales  que  pour  une  seule  compagnie  ; mais  une 
foule  de  déclarations  reçues  par  les  officiers  de  police  constatent 
qu’il  existait  plusieurs  compagnies  et  un  grand  nombre  d’enrô- 
lés : le  nombre  de  ceux-ci  est  porté  dans  les  déclarations  faites 
au  nom  de  la  section  des  Gravilliers  à sept  ou  huit  cents. 

» La  cour  provoque  la  journée  du  10  août,  journée  prévue 
longtemps  auparavant.  Le  9 les  apj>artemens  du  chàteause 
trouvent  remplis  d’hommes  armés  qui  y passent  la  nuit. 

» Le  10  le  roi  fait  la  revue  des  Suisses  à cinq  heures  du  matin 
dans  le  jardin  des  Tuileries. 

» Les  citoyens  de  Paris , les  fédérés  s’avancent  avec  confiance 
vers  le  château,  et  c’est  du  château  que  l’on  tire  sur  eux  ; ils 
souffrent  plusieurs  décharges  meurtrières.  Il  s’engage  un  san- 
glant combat  entre  les  conspirateurs  du  château  et  les  citoyens; 
la  tyrannie  est  enfin  vaincue,  et  le  trône  renversé,  tandis  que 
Louis  était  allé  chercher  un  asile  dans  le  sein  des  représentans 
du  peuple.  , 

» Louis  est  coupable  d’un  attentat  dont^il  a conçu  le  dessein 
dès  le  commencement  de  la  révolution,  dont  il  a tenté  plusieurs 
fois  l’exécution.  Tous  ses  ]»as , toutes  ses  démarches  ont  été  cons- 
tamment dirigés  vers  le  même  but,  qui  était  de  reconquérir  le 
sceptre  du  despotisme , et  d’immoler  tout  ce  qui  résisterait  à 
ses  efforts.  Plus  fort,  plus  ailèrnii  dans  ses  desseins  que  tout 
son  conseil , il  n’a  jamais  été  influencé  par  ses  ministres  ; il  ne 
peut  rejeter  ses  crimes  sur  eux , puisqu’il  les  a au  contraire  cons- 
tamment dirigés  ou  renvoyés  à son  gré.  La  coalition  des  sou- 
verains , la  guerre  étrangère,  les  étincelles  de  guerre  civile,  la 
désolation  des  colonies,  les  troubles  de  l’intérieur,  qu’il  a fait 
naître , qu’il  a entretenus  et  augmentés , ont  été  les  moyens 
qu’il  a employés  pour  relever  son  trône , ou  s’ensevelir  sous  ses 
débris.  » 

Le  lendemain  Barbaroux  , au  nom  de  la  même  commis- 
sion , présente  l'acte  énondat^.  Plusieurs  membres  pré— 
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t«ndeut  que  cet  acte  est  trop  etendu , et  demandent  qu’oii 
le  réduise  à uii  petit  nombre  de  chefs , afin  que  les  faits  qui 
ne  seraient  pas  très  clairement  prouvés  n’aCfaiblissent  pas 
ceux  qu’appuient  des  preuves  victorieuses  ; d’autres  membres 
pensent  aucontraire  qu’il  doit  renfermer  tous  les  griefs  contre 
Louis  ; ils  proposent  des  additions , dont  quelques-unes  sont 
adoptées  , et  insérées  dans  l’acte  qui  suit. 

acte  É^O^■CUTIF  DES  CRIMES  DE  LOUIS. 

( décrété  le  \ v décembre  1792.) 

. •>  Louis , le  peuple  français  vous  accuse  d’avoir  commis  une 
multitude  de  crimes  pour  établir  votre  tyrannie  en  détruisant  sa 
liberté. 

» Vous  avez  le  20  juin  1789  attenté  à la  souveraineté  du 
peuple  en  suspendant  les  Assemblées  de  ses  représentans , et  en 
les  repoussantpar  la  violence  du  lieu  de  leurs  séances.  La  preuve 
en  est  dans  le  procès  verbal  dressé  au  jeu  de  paume  de  Ver- 
sailles par  les  membres  de  l’Assemblée  constituante. 

» Le  23  juin  vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à la  nation  ; 
vous  avez  entouré  de  troupes  ses  représentans  ; vous  leur  avez 
présenté  deux  déclarations  royales éversives  de  toute  liberté,  et 
vous  leur  avez  ordonné  , de  se  séparer.  Vos  déclarations  et  les 
procès  verbaux  de  l’Assemblée  constatent  ces  attentats. 

« A'^ous  avez  fait  marcher  une  armée  contre  les  citoyens  de 
Paris  ;•  vos  satellites  ont  fait  couler  leur  sang , et  vous  n’avez 
éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de  la  Bastille  et  l’in- 
surrection générale  vous  ont  appris  que  le  peuple  était  victo- 
rieux. Les  discours  que  vous  avez  tenus  les  g,  la  et  iq  juillet  aux 
diverses  députations  de  l’Assemblée  constituante  font  connaître 
quelles  étaient  vos  intentions,  et  les  massacres  des'Tuileries 
déposent  contre  vous, 

» Après  ces  événemens , et  malgré  les  promesses  que  vous 
aviez  faites  le  i5  dans  l’Assemblée  constituante,  et  le  17  dans 
l’Hôtel-de-Ville  de  Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos  projet^ 
contre  la  liberté  nationale. 

» Vous  avez  longtemps  éludé  de  faire  exécuter  les  décrets 
du  1 1 août  concernant  l’abolition  de  la  servitude  personnelle , 
du  régime  féodal  et  de  la  dîme  ; vous  avez  longtemps  refusé  de 
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«econnaître  la  Déclaration  des  Droits  de  l’homme;  vous  a»er 
.augmenté  du  double  le  nombre^  de  vos  gardes  du  corps , et  a]»- 
pelé  le  régiment  de  Flandres  à Versailles;  vous  avez  permis  que 
dans  des  orgies  faites  sous  vos  yeux  la  cocarde  nationale  fût 
foulée  aux  pieds , la  cocarde  blanche  arborée  , et  la  nation  blas»- 
phéinée  ; enfin  vous  avez  nécessité  une  nouvelle  insurrection  , 
occasionné  la  mort  de  plusieurs  citoyens  ; et  ce  n’est  qu’après 
la  défaite  de  vos  gardes  que  vous  avez  changé  de  langage  et 
renouvelé  des  promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont 
dans  vos  observations  du  1 8 septembre  sur  les  décrets  du  ri  août , 
dans  les  procès  verbaux  de  l’Assemblée  constituante,  dans  les 
événemens  de  Versailles  des  5 et  6 octobre,  et  dans  le  discours 
que  vous  avez  tenu  le  même  jour  à une  députation  de  l’Assem- 
blée constituante , lorsque  vous  lui  dites  que  vous  vouliez  vous 
éclairer  de  ses  conseils , et  ne  jamais  vous  séparer  d’elle. 

» Vous  aviez  prêté  à la  fédération  du  i4  juillet  un  serment 
que  vous  n’avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé  de  corrom- 
pre l’esprit  public  à l’aide  de  Talon,  qui  agissait  dans  Paris, 
et  de  Mirabeau , qui  devait  imprimer  un  mouvement  contrcT- 
révolutionnaire  aux  provinces.  Vous  avez  répandu  des  millions 
pour  effectuer  cette  corruption  , et  vous  avez  voulu  faire  de  la 
popularité  même  un  moyen  d’asservir  le  peuple.  Ces  faits  résul- 
tent d’un  mémoire  de  Talon , que  vous  avez  apostillé  de  votre 
main , et  d’une  lettre  que  Laporte  vous  écrivait  le  i<)  avril,  dans 
laquelle,  vous  rapportant  une  conversation  qu’il  avait  eue  avec 
Rivarol , il  vous  disait  <jue  Les  millions  qu’on  vous  a\'ait 
^ répandre  n’avaient  rien  produit. 

« Dès  longtemps  vous  avez  médité  un  projet  de  fuite  : il  vous 
fut  remis  le  23  février  un  mémoire  qui  vous  en  indiquait  les 
moyens,  et  vous  l’apostillâtes.  Le  28  une  multitude.de  nobles 
et  de  militaires  se  répandirent  dans  vos  appartemens , au  clw- 
teau  des  Tuileries,  pour  favoriser  cette  fuite.  Vous  voulûtes  le 
18  avril  quitter  Paris  pour  vous  rendre  à Saint-Cloud  ; mais  la 
résistance  des  citoyens  vous  fit  sentir  que  la  dcliance  était 
grande  : vous  cherchâtes  à la  dissiper  en  communiquant  à 
l’Assemblée  constituante  une  lettre  que  vous  adressiez  auxagens 
de  la  nation  auprès  des  puissances  étrangères,  pour  leur  annonT 
ccr  que  vous  aviez  accepté  librement  les  articles  constitutionnels 
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qui  vous  avaient  été  présentés;  et  cependant  le  21  juin  vou» 
preniez  la  fuite  avec  un  faux  passeport  ; vous  laissiez  une  décia- 
ration  ronire  ces  mêmes  articles  constitutionnels;  vous  ordon- 
niez aux  ministres  de  ne  signer  aucun  des  actes  émanés  de  l’As- 
semblée nationale,  et  vous  défendiez  à celui  de  la  justice  de 
remettre  les  sceaux  de  l’Etat.  L’argent  du  peuple  était  prodigué 
pour  assurer  le  succès  de  cette  trahison;  la  force  publique 
devait  la  protéger  sous  les  ordres  de  Bouille',  qui  naguère  avait 
été  chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nanci , et  à qui  vous  aviez 
écrit  à ce  sujet  de  soigner  sa  popularité,  parce  qu'elle  pouvait 
vous  être  bien  utile.  Ces  faits  sont  prouvés  parle  mémoire  du 
23  février,  apostillé  de  votre  maiu;  par  votre  déclaration  du 
20  juin , tout  entière  de  votre  écriture  ; par  votre  lettre  du  4 
septembre  1790  à Bouillé,  et  par  une  note  de  celui-ci  dans 
laquelle  il  vous  rend  compte  de  l’emploi  des  993,000  livres 
données  par  vous  , et  employées  en  partie  à la  corruption  des 
troupes  qui  devaient  vous  escorter. 

» Après  votre  arrestation  à Varennes  l’excrcice  du  pouvoir 
exécutif  fut  un  moment  suspendu  dans  vos  mains,  et  vous 
conspirâtes  encore.  Le  17  juillet  le  sang  des  citoyens  fut  versé 
au  Champ  de  Mars.  Une  lettre  de  votre  main,  écrite  en  1790 
à Lafayette,  prouve  qu’il  existait  une  coalition  criminelle  entre 
vous  et  Lafayette,  à laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  IjO  révi- 
sion commença  sons  ces  auspices  cruels.  Tous  les  genres  de 
corruption  furent  employés.  Vous  avez  p.iyé  des  libelles,  des 
pamphlets,  des  jouniaux  destinés  à pervertir  l’opinion  publique, 
à discréditer  les  assignats,  et  à soutenir  la  cause  des  émigrés.  Les 
registres  de  Septeuil  indiquent  quelles  sommes  énormes  ont  été 
employées  à ces  manœuvres  liberticides. 

» Vous  avez  paru  accepter  la  Constitution  le  i4  septembre  ; 
VOS'  discours  annonçaient  la  volonté  de  la  maintenir,  et  vous 
travailliez  à la  renverser  avant  même  qu’elle  fût  achevée. 

•1  Une  convention  avait  été  faite  à Pilnitz  le  24  juillet  entre 
Léopold  d’Autriche  et  Frédéric-Guillaume  de  Brandebourg  , 
qui  s’étaient  engagés  à relever  en  France  le  trône  de  la  monar- 
chie absolue,  efvous  vous  êtes  tu  sur  cette  convention  jusqu’au 
moment  où  elle  a été  connue  de  l’Europe  entière. 

» .\rles  avait  levé  l’étendard  de  la  révolte;  vous  l’avez  favo- 
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risée  par  l’envoi  de  trois  commissaires  civils  qui  se  sont  occupé» 
non  à réprimer  les  contre-révolutionnaires,  mais  à justifier  leurs 
attentats. 

» Avignon  et  le  comtat  Venaissin  avaient  été  réunis  à la 
France  : vous  n’aves  fait  exécuter  le  décret  qu’après  un  mois , 
et  pendant  ce  temps  la  guerre  civile  a désolé  ce  pays  ; les  com- 
missaires que  vous  y avez  successivement  envoyés  Ont  achevé 
de  le  dévaster. 

» Nîmes,  Montauban,  Mende,  Jalès  avaient  éprouvé  de 
grandes  agitations  dés  les  premiers  joursde  la  liberté;  vous  n’avez 
rien  fait  pour  étouffer  ce  germe  de  contre-révolution  jusqu’au 
moment  où  la  conspiration  de  Dusaillant  à éclaté. 

» Vous  avez  envoyé  vingt-deux  bataillons  contre  les  Mar- 
seillais qui  marchaient  pour  réduire  les  contre-révolutionnaires 
Arlésiens.  \ 

» Vous  avez  donné  le  commandement  du  midi  à Wigenstein, 
qui  vous  écrivait , le  2i  avril  179a , après  qu’il  eut  été  rappelé  : 
.«  Quelques  instans  de  plus , et  je  rappelais  à toujours  autour  du 
» trône  de  votre  majesté  des  milliers  de  Français  redevenus 
» dignes  des  vœux  qu’elle  forine  pour  leur  bonheur.  >• 

» Vous  avez  ]>ayé  vos  ci-devant  gardes  du  corps  à Coblentzj 
les  registres  de  Septeuil  en  font  foi , et  plusieurs  ordres  signés 
de  vous  constatent  que  vous  avez  fait  passer  des  sommes  con- 
sidérables à Bouillé,  Rochefort,  Lavauguyon,  Choiseuil-Beau- 
pré,  Ilamilton,  et  & la  femme  Polignac. 

>•  Vos  frères , ennemis  de  l’Etat,  ont  rallié  les  émigrés  sous 
leurs  drapeaux;  ils  ont  levé  des  régimens,  fait  des  emprunts 
et  contracté  des  alliances  en  votre  nom  : vous  ne  les  avez  désa- 
voués qu’au  moment  où  vous  avez  été  bien  certain  que  vous  ne 
pouviez  plus’  nuire  à leurs  projets.  Votre  Intelligence  avec  eux 
est  prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis— Stanislas- 
Xavier  , souscrit  par  vos  deux  frères , et  ainsi  conçu  : 

"Je  vous  ai  écrit , mais  c’était  par  la  poste,  et  je  n’ai  rien  pu 
» dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n’en  font  qu’un;  mêmes 
» senlimens,  memes  principes,  même  ardeur  pour  vous  servir. 
» Nous  gardons  le  silence;  mais  c’est  qu’en  le  rompant  trop 
» tôt  nous  vouscommettrions:  mais  nous  parlerons  dès  que  nous 
» serons  sûrs  de  l’appui  général , et  ce  moment  est  proche.  Si 
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# Ton  nous  parle  de  la  part  de  ces  gens-Ià  ^ous  n’ccouleron» 
f rien;  si  c’est  de  la  vôtre  nous  écouterons,  mais  nous  irons 
» droit  notre  chemin:  ainsi,  si  l’on  veut  que  vous  nous  fassiez 
» dire  quelque  chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur 
» votre  sûreté;  nous  n’exisLons  que  pour  vous  servir;  nous  j 
7>  travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien  ; nos  ennemis  mêmes 
>•  ont  trop, d’intérêt  à votre  conservation  pour  commettre  un 
H crime  inutile,  et  qui  achèverait  d«  les  perdre.  Adieu.  Louis-*- 
» Stanislas-Xavier,  et  Charles-Philippe.  » 

» L’armée  de  ligne , qui  devait  être  portée  au  pied  de  guerre, 
n’était  forte  que  de  cent  mille  hommes  à la  fin  de  décembre  : 
vousaviezaiüii  négligé  de  pourvoira  la  sûreté  extérieure  de  l’iilat. 
Narbonne , votre  agent , avait  demandé  une  levée  de  cinquante 
mille  hommes,  mais  il  arrêta  le  recrutement  à vingt-six  mille, 
en  assurant  que  tout  était  prêt  : rien  ne  l’était  pourtant.  Après 
lui  Servan  proposa  de  former  auprès  de  Paris  un  camp  de  vingt 
mille  hommes  ; l’Assemblée  législative,  le  décréta  : vous  refu- 
sâtes votre  sanction.  Un  élan  de  patriotisme  fit  partir  de  tous 
côtés  des  citoyens  pour  Paris  : vous  fîtes  nue  proclamation  qui 
tendait  à les  arrêter  dans  leur  marche.  Cependant  nos  armées 
étaient  dépourvues  de  soldats;  Dmnouriez,  successeur  de  Ser- 
van, avait  déclaré-que  la  nation  n’avait  ni  armes,  ni  muni- 
tions , ni  subsistances , et  que  les  places  étaient  hors  de  défense. 

M Vous  avez  donné  mission  aux  comraandans  des  troupes  de 
désorganiser  l’année,  de  pousser  des  régimeus  euliers  à la 
désertion,  et  de  leur  faire  passer  le  Rliiu  pour  les  mettre  à la 
disposition  de  vos  frères  et  de  Léopold  d’Autriche  : ce  fait  est 
prouvé  par  uuc  lettre  de  Toulongeon,  commandant  de  la 
Franche-Comté.  , . ' 

» Vous  avez  chargé  vos  agens  diplomatiques  de  favoriser  la 
coalition  des  puissances  étrangères  et  de  vos  frères  contre  la 
France,  particulièrement  de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie 
et  l’Autriche,  pour  di.speuser  celle-ci  de  garnir  ses  frontières 
du  côté  de  la  Turquie,  et  lui  procurer  par  là  un  plus  grand 
nombre  de  troupes  contre  la  France.  Une  lettre  de  Choiseul- 
(ioullier,  ci-devant  ambassadeur  à Constantinople , ^établit  ce 
fait. 

» V ous  avez  attendu  d’être  pressé  par  une  réquisition  faite 
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ftu  ministre  Lajarrc,  à qui  l’Assemble'e  législative  demandait 
d’indiquer  quels  étaient  ses  moyens  de  pourvoir  à la  sûreté 
extérieure  de  l’Etat,  pour  proposer  par  un  tnessage  la  levée  de 
quarante-deux  bataillons. 

>•  Les  Prussiens  s’avancaient  vers  nos  frontières  : on  interpella 
votre  ministre  de  rendre  compte  de  l’état  de  nos  relations  poli- 
tiques avec  la  Prusse  : vous  répondîtes  le  6 juillet  que  cin- 
quante mille  Prussiens  marchaient  contre  nous,  et  que  vous 
donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes  formels  rfe  ces  hos-‘ 
tilités  imminentes , aux  termes  de  la  Constitution. 

» Vous  avez  confie  le  département  de  la  guerre  à Dabancourt, 
neveu  de  Galonné  ; et  tel  a été  le  succès  de  votre  conspiration 
que  les  places  de  Longwi  et  de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt 
que  les  ennemis  ont  paru. 

» Vous  avez  détruit  notre  marine  : une  foule  d’officiers  de  ce 
corps  étaient  émigrés  ; à peine  en  restait— il  pour  faire  le  service 
des  ports;  cependant  Bertrand  accordait  toujours  des  passe- 
ports , et  lorsque  le  corps  législatif  vous  exposa  le  8 mars  sa 
conduite  cou]>able  vous  répondîtes  que  vous  étiez  satisfait  de 
ses  services. 

» Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le  maintien  du  gou*- 
veniemeut  absolu  ; vos  agens  y ont  partout  fomenté  le  trouble 
et  la  contre-révolution , qui  s’y  est  opérée  à la  même  époque 
•il  elle  devait  s’effectuer  en  France,  ce  qui  indique  assez  que 
votre  main  conduisait  cette  trame. 

» L’intérieur  de  l’Etat  était  agité  par  les  fanatiques  : vous 
Vous  en  êtes  déclaré  le  protecteur  en  manifestant  l’intention 
évidente  de  recouvrer  par  eux  votre  ancienne  jniissance. 

» Le  corps  législatif  avait  rendu  le  29  novembre  un  décret 
contre  les  prêtres  factieux  r vous  en  avez  suspendu  l’exé- 
cution. 

» Les  troubles  s’étalent  accrus  : le  ministre  déclara  qu’il  ne 
connaissait  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen  d’atteindre  les 
coupables.  Le  corps  législatif  rendit  un  nouveau  décret  : vous 
en  suspendîtes  encore  l’exécution. 

>•  L’incivisme  de  le  garde  que  la  Constitution  vous  avait 
donnée  en  avait  nécessité  le  licenciement.  Le  lendemain  vous 
lui  avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction;  vous  avez  continué  de 
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la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes  du  trésorier  de  la 
liste  civile. 

» Vous  avez  retenu  auprès  de  vous  les  gardes  suisses  : l»Con»« 
titution  vous  le  défendait , et  l’Assemblée  législative  en  avait 
expressément  ordonné  le  départ. 

» Vous  avez  eu  dans  Paris  des  compagnies  particulières.char- 
gées  d’y  opérer  des  mouvemens  utiles  à vos  projets  de  contre- 
révolution  : Dangremont  et  Gilles  étaient  deux  de  vos  agens  ; 
ils  étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quittances  de  Gilles , 
chargé  de  l’organisation  d’une  compagnie  de  soixante  hommes, 
vous  seront  présentées. 

» Vous  avez  voulu  par  des  sommes  considérables  suborner 
plusieurs  membres  des  Assemblées  constituante  et  législative  : 
des  lettres  de  Dufresne  Saint-Léon  et  plusieurs  autres , qui 
vous  seront  présentées , établissent  ce  fait. 

» Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française  en  Allemagne,  en 
Italie , en  Espagne , puisque  vous  n’avez  rien  fait  poiu*  exiger 
la  réparation  des  mauvais  traitemens  que  les  Français  .ont 
éprouvés  dans  ces  pays. 

» Vous  avez  fait  le  10  août  la  revue  des  Suisses  à cinq  heures  ■ 
du  matin , et  les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  sur  les  citoyens  ; 
vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Français. 

••  Voilà  les  crimes  qui  vous  sont  imputés.  Répondez  aux 
questions  que  la  Convention  nationale  me  charge  de  vous 
faire,  n 

Pendant  la  discussion  de  cet  acte  Manuel  avait  pris  la 

parole,  et  dit: 

I 

* Ces  discussions  sont  oiseuses!  La  journée  s’avance:  vous 
savez  qu’il  importe  que  Louis  XVI  retourne  au  Temple  avant 
la  fin  du  jour  ; je  demande  donc  que  vous  donniez  des  ordres 
pour  qu’il  soit  amené  sur  le  champ.  Il  attendra  vos  ordres  pour 
être  introduit  à la  barre.  >•  ( Appuyé.) 

« La  Convention  nationale  décrète  que  le  commandant  géné- 
ral de  la  garde  parisienne  (Santerre)  fera  venir  à l’instant  Louis 
du  Temple  à la  barre.  >• 
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INTERROGATOIRE  DE  LOUIS  XVI, 

Même  séance  (ii  décembre  i7«}a)., — ■ Bertrand  Baarèrk.  , 

Dufriche-Valazé , au  nom  de  la  commission  des  vingt-un , 
avait  présenté  une  série  de  questions  à faire  à Louis.  Ducos, 
après  avoir  fait  observer  que  ces  questions  se  trouvaient  dans 
l’acte  qu’on  venait  d’adopter , demande  que  cet  acte  soit 
d’abord  lu  en  entier  au  ci-devant  roi  par  un  secrétaire , relu 
ensuite  par  le  président,  qui  s’arrêterait  à chaque  chef  d’accu- 
sation en  ajoutant  ces  mots  : qu’avez-vous  à répondre  ? La 
Convention  adopte  la  proposition  de  Ducos  ; elle  décrète 
en  outre  , sur  la  proposition  de  Manuel , que  le  président 
sera  autorisé  à faire  k Louis  les  questions  qui  pourraient 
naître  de  ses  réponses. 

Legendre  ( de  Paris  ).  « Je  demande  qu’il  ne  soit  fait  aucune 
motion , qu’il  ne  soit  reçu  aucune  pétition  n^  députation , 
qu’aucun  membre  ne  prenne  la  parole  pendant  que  Louis  XVI 
sera  à la  barre.  J’ajoute  quhl  ne  doit  sortir  de  l’Assemblée  ni  des 
tribunes  aucun  signe  d’approbation  ni  d’improbation  ; il  faut 
que  le  silence  des  tombeaux  effraie  le  coupable.  » ( Ces  der- 
niers mots  excitent  des  murmures  dans  F Assemblée , quel- 
ques applaudissemens  dans  les  tribunes.) 

La  motion  de  Legendre  est  décrétée. 

Defermont.  « Lorsqu’un  accusé  comparait  devant  un  tribu- 
nal la  loi  autorise  le  président  du  tribunal  à inviter  l’accusé  à 
s’asseoir.  Je  demande  que  vous  suiviez  cet  usage  pour  Louis,  et 
qu’il  soit  placé  un  siège  à la  barre.  » 

Cette  proposition , fondée  sur  l’humanité , n’éprouve  pas 
de  contradiction , et  l’on  décide  qu’elle  sera  exécutée  sans 
être  mise'aux  voix.  ( Expressions  du  procès-verbal.) 

Manuel.  « Conune  la  Convention  n’est  point  condamnée  à 
ne  s’occuper  aujourd’hui  que  d’un  roi,  je  pense  qu’il  serait 
bon  que  nous  nous  occupassions  d’un  objet  important , dus- 
sions-nous faire  attendre  Louis  à son  arrivée.  » {Appuyé.) 

On  passe  à l’ordre  du  jour;  c’est  une  loi  relative  aux 
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ëmigres  : le  rapporteur  est  entendu  ; quelques  articles  sont! 
décrétés  ; mais  bientôt  le  président  interrompt  la  discussion. 

Le  président.  {Barrère.)  « J’avertis  l’Assemblée  que  Louis 
est  à la  porte  des  Feuillans. 

» Représentans , vous  allez  exercer  le  droit  de  justice  natio- 
nale ; vous  répondez  à tous  les  citoyens  de  la  République  de  la 
conduite  ferme  et  sage  que  vous  allez  tenir  dans  cetté  occasion 
importante. 

» L'Europe  vous  observe  ; l’histoire  recueille  vos  pensées , 
vos  actions  ; l’incorruptible  postérité  vous  jugera  avec  une  sévé-' 
rité  inflexible.  Que  votre  attitude  soit  conforme  aux  nouvelles 
fonctions  que  vous  allez  remplir  : l’impassibilité  et  le  silence  le 
plus  profond  conviennent  à des  juges.  La  dignité  de  votre 
'séance  doit  répondre  à la  majesté  du  peuple  français.  Il  va 
donner  par  votre  oCganie  One  grande  leçon  aux  rois,  et  un 
exemple  utile  à l’afirauebissement  des  nations. 

» Citoyens  des  tribunes , vous  êtes  associés  à la  gloire  et  à la' 
liberté  de  la  nation,  dont  vous  faites  partie;  vous  savez  que  la 
justice  ne  préside  qu’aux  délibérations  tranquilles  : la  Conven- 
tion nationale  s’en  repose  sur  votre  entier  dévouement  à la 
patrie,  et  sur  votre  respect  pour  la  représentation  du  peuple, 
Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  échapper  cette  nouvelle 
occasion  de  montrer  le  patriotisme  et  l’esprit  public  dont  ils- 
sont  animés  ; ils  n’ont  qu’à  se  souvenir  du  silence  terrible  qur 
accompagna  Louis  ramené  de  Varennes,  silence  précurseur  du- 
jugement  des  rois  par  les  nations.  >■  {Mouvement  général 
d’approbation.) 

Le  commandant  général  de  la  garde  parisienne  annonce 
à l’Assemblée  qu’il  a exécuté  son  décret , et  que  Louis  attend 
ses  ordres.  — Exécutez,  lui  répond  le  président,  le  décret  de 
la  Convention  qui  ordonne  que  Louis  sera  traduit  à la  barre. 
— - Louis  entre  à la  barre , accompagné  du  maire  de  Paris- 
(Chambon),  de  deux  oiBcicrs  municipaux,  et  des  généraux 
Santerre  etW  ittengoif.  Les  citoyens  de  garde  restent  en  dehors- 
de  la  salle.  Le  plus  profond  silence  règne  ; il  n’est  pas  troublé 
une  seule  fois  pendant  U présence  de  Louis.  Il  est  deu» 
beures  et  demie. 
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Le  président.  « Louis , la  nation  française  tous  accuse.  La 
Convention  nationale  a décrété  le  3 décembre  que  vous  seriea  ■* 
jugé  par  elle  ; le  6 décembre  elle  a décrété  que  vous  seriez 
entendu  aujourd’hui  à sa  barre.  Vous  allez  entendre  la  lecture 
de  l’acte  énonciatif  des  faits.  Louis,  asseyez-vous.  » 

Louis  s’assied.  Un  secrétaire  (Mailbe)  fait  lecture  de  l’acte 
énonciatif,  que  le  président  reprend  ensuite  article  par  article. 

Le  président.  « Louis , vous  allez  répondre  aux  questions 
que  la  Convention  nationale  me  charge  de  vous  faire. 

» Louis,  le  peuple  français  vous  accuse  d’avoir  commis  une 
multitude  de  crimes  pour  établir  votre  tyrannie  en  détruisant 
sa  liberté. 

» Vous  avez  le  20  juin  1789  attenté  à la  souveraineté  du  peuple 
en  suspendant  les  assemblées  de  ses  représentans , et  en  les 
repoussant  par  la  violence  du  lieu  de  leurs  séances.  La  preuve 
en  est  dans  le  procès  verbal  dressé  au  jeu  de  païune  de  Versailles 
par  les  membres  de  l’Assemblée  constituante.  Qu’avez-vous  à 
répondre^?  » 

Louis.  » Il  n’y  avait  aucunes  lois  dans  ce  temps-là  qui  exis- 
tassent sur  cet  objet.  » 

Le  président.  « Le  23  juin  vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à 
la  nation  ; vous  avez  entouré  de  troupes  ses  représentans  ; vous 
leur  avez  présenté  deux  déclarations  royales  éversives  de  toute 
liberté , et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos  déclara- 
tions et  les  procès  verbaux  de  l’Assemblée  constatent  ces  atten- 
tats. Qu’avez-vous  à répondre  ? » . 

Louis.  ( Même  réponse  que  la  précédente.) 

Le  président.  « Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre 
les  citoyens  de  Paris  ; vos  satellites  ont  fait  couler  leur  sang , 
et  vous  n’avez  éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de  la 
Bastille  et  l’insurrection  générale  vous  ont  appris  que  le  peuple 
était  victorieux.  Les  discours  que  vous  avez  tenus  les  g,  12  et  i4 
juillet  aux  diverses  députations  de  l’Assemblée  constituante 
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font  connaître  quelles  étaient  vos  intentions,  et  les  massacres 
des  Tuileries  déposent  contre  vous.  Qu’avez-vous  à répondre?  » 


Louis.  « J’étais  le  maître  de  faire  marcher  les  troupes  comme 
je  le  roulais  dans  ce  temps-là;  jamais  mon  intention  n’a  été  de 
faire  répandre  du  sang.  » 


Le  président.  « Après  ces  événemens,  et  malgré  les  pro- 
messes que  vous  aviez  faites  le  i5  d.ins  l’Assemblée  constituante, 
et  le  17  dans  l’Hôtel-de-Ville  de  Paris,  vous  avez* persisté  dans 
vos  projets  contre  la  liberté  nationale.  Vous  avez  longtemps 
éludé  de  faire  exécuter  les  décrets  du  1 1 août,  concernant  l’abo- 
lition de  la  servitude  personnelle , du  régime  féodal  et  de  la 
dîme.  Vo’us  avez  longtemps  refusé  de  reconnaître  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l’homme  ; vous  avez  augmenté  du  double  le 
nombre  de  vos  gardes  du  corps  , et  appelé  le  régiment  de 
Flandres  à Versailles  ; vous  avez  permis  que  dans  des  orgies 
faites  sous  vos  yeux  la  cocarde  nationale  fût  foulée  aux  pieds  , 
la  cocarde  blanche  arborée , et  la  nation  blasphémée  ; enfin  vous 
avez  nécessité  une  nouvelle  insurrection , occasionné  la  mort  de 
plusieurs  citoyens,  et  ce  n’est  qu’aprbs  la  défaite  de  vos  gardes 
que  vous  avez  changé  de  langage , et  renouvelé  des  promesses 
perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont  dans  vos  observations 
du  18  septembre  sur  les  décrets  du  ii  août,  dans  les  procès 
verbaux  de  l’Assemblée  constituante,  dans  les  événemens  de 
Versailles  des  5 et  6 octobre , et  dans  le  discours  que  vous  avez 
tenu  le  même  jour  à une  députation  de  l’Assemblée  consti- 
tuante, lorsque  vous  lui  dîtes  que  vous  vouliez  vous  éclairer 
de  ses  conseils , et  ne  jamais' vous  séparer  ^d’elle.  Qu’avez- 
vous  à répondre  ?» 

Louis.  « J’ai  fait  les  observations  que  j’ai  pensé  justes  et 
nécessaires  sur  les  décrets  qui  m’ont  été  présentés.  Le  fait  est 
faux  pour  la  cocarde;  jamais  il  ne  s’est  passé  devant  moi.  » 

Le  président.  « Vous  aviez  prêté  à la  fédération  du  i4  juillet 
un  serment  que  vous  n’avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé 
de  corrompre  l’esprit  public  à l’aide  do  Talon  , qui  agissait  dans 
Paris,  et  de  Mirabeau,  qui  devait  imprimer  un  mouvement 
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Contre-revolulTonnaîre  aux  provincp?.  Vous  a%-ez  répandu  de§' 
millions  pour  effectuer  cette  corruption , et  vous  avez  voulu 
faire  de  la  popularité  même  un  moyen  d’asservir  le  peuple. 
Ces  faits  résultent  d’un  mémoire  de  Talon  que  vous  avez  apos- 
tillé de  votre  main,  et  d’une  lettre  que  Laporte  vous  écrivait 
le  19  avril,  dans  laquelle,  vous  rapportant  nue  conversation  qu’il 
avait  eue  avec  Rivarol , il  vous  disait  que  les  millions  qu’on  vous 
avait  engagé  à répandre  n’avaient  rien  produit.  Qu’avez-vous  à 
répondre  ? » 

Louis.  « Je  ne  me  rappelle  point  précisément  ce  qui  s’est 
passé  dans  ce  temps-là;  mais  le  tout  est  antérieur  à l’accepta- 
tion de  la  Constitution.  » 

Le  président.  « N’est-ce  pas  par  une  suite  d’un  projet  tracé 
par  Talon  que  vous  avez  été  au  faubourg  Saint-Antoine,  que 
vous  avez  distribué  de  l’argent  à de  pauvres  ouvriers,  que  vous 
leur  avez 'dit  que  vous  ne  pouviez  pas  mieux  faire  ? (^u’avez-vous 
à répondre  ? » ' 

Louis.  « Je  n’avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de  pouvoir 
donner  à ceux  qui  en  avaient  besoin  ; il  n’y  avait  rien  en  cela 
qui  tînt  à quelque  projet.  » 

Le  président,  « N’est-ce  pas  par  une  suite  du  même  projet 
que  vous  avez  feint  une  indisjiosition  pour  pressentir  l’opinion 
publique  sur  votre  retraite  à Saint-Cloud  ou  à Rambouillet  sous 
prétexte  du  rétablissement  de  votre  sauté?  Qu’avez- vous  à 
répondre  ?»  . - ■ ' 

Louis.  « Cette  accusation  est  absurde.  » 

Le  président.  « Dès  longtemps  vous  avez  médité  un  projet 
de  fuite  ; il  vous  fut  remis  le  23  février  un  mémoire  qui  vous 
en  indiquait  les  moyens,  et  vous  l’apostillAtes.  Le  28  une  mul- 
titude dé  nobles  et  de  militaires  se  répandirent  dans  vos  appar- 
temens  au  château  des  Tuileries.  Yous  voulûtes  Je  18  avril 
quitter  Paris  pour  vous  rendre  à Saint- Cloud  ; mais  la 
résistance  des  citoyens  vous  fit  sentir  que  la  défiance  était 
grande  ; vous  cherchâtes  à la  dissiper  en  communiquant  à 
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l^Assembléc  constituante  ime  lettre  que  vous  adressiez  aux 
agens  de  la  nation  auprès  des  puissances  étrangères  pour  leur 
annoncer  que  vous  aviez  accepté  librement  les  articles  consti- 
tutionnels qui  vous  avaient  été  présentés;  et  cependant  le  21 
juin  vous  preniez  la  fuite  avec  un  faux  passeport  ; vous  laissiez 
une  déclaration  contre  ces  mêmes  articles  constitutionnels  ; vous 
ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer  aucun  des  actes  émanés 
de  l’Assemblée  nationale , et  vous  défendiez  à celui  de  la  justice 
de  remettre  les  sceaux  de  l’Etat.  L’argent  du  peuple  était  pro- 
digué pour  assurer  le  succès  de  cette  trahison , et  la  force 
publique  devait  la  protéger  sous  les  ordres  de  Bouille’,  qui 
naguère  avait  été  chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nanci , et 
à qui  vous  aviez'écrit  à ce  sujet  de  soigner  sa  popularité,  parce 
qu'elle  pouvait  vous  être  bien  utile.  Ces  faits  sont  prouvés  par 
le  mémoire  du  23  février,  apostillé  de  votre  main;  par  votre 
déclaration  du  20  juin , tout  entière  de  votre  écriture  ; par  votre 
lettre  du  4 septembre  t^goà.Bouillé,  et  par  une  note  de  celui-ci 
dans  laquelle  il  a ous  rend  compte  de  l’emploi  des  993,000  liv. 
données  par  vous  , et  employées  en  fsartie  à la  corruption  des 
troupes  qui  devaient  vous  escorter.  Qu’avez-vous  à répondre  ? • 

Louis.  « Je  n’ai  aucune  connaissance  du  mémoire-  du  23 
février.  Quant  à tout  ce  qui  concerne  le  voyage  que  j’ai  fait  à 
Varennes , je  m’en  rapporte  aux  réponses  que  j’ai  faites_à  l’As- 
semblée constituante  dans  ce  temps-là.  » 

Le  président.»  A’pres'VotTe  arrestation  à Varennes  l’exercice 
du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment  suspendu  dans  vos  mains , 
et  vous  conspirâtes  encore.  Le  17  juillet  le  sang  des  citoyens«fut 
versé  au  Champ  de  Mars.  Une  lettre  de  votre  main,  écrite 
en  1790  àLafayette,  prouve  qu’il  existait  une  coalition  crimi- 
nelle entre  vous  et  Lafayette,à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé. 
La  révision  commença  sous  ces  auspices  cruels  ; tous  les  genres 
de  corruption  fiuent  employés  ; vous  avez  payé  des  libelles , des 
pamphlets,  des  journaux  destinés  à perv'ertir  l’opinion  publique, 
à discréditer  les  assignats,  et  à soutenir  la  cause  des  émigrés. 
Les  registres  de  Septeuil  indiquent  quelles  sommes  énormes 
ont  été  employées  à ces  manc:uvres  liberticides. 
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» Vous  avez  para  accepter  la  Coastilution  le  i4  septemLre  ; 
vos  discours  annonçaient  la  volonté  de  la  maintenir , et  vous 
travailliez  à la  renverser  avant  même  qu’elle  fût  achevée.  Qu’a- 
vez-vous à répondre  ? » 

Louis.  « Ce  qui  s’est  passé  le  17  juillet  ne  peut  en  aucune 
manière  me  regarder;  pour  le  reste  je  n’en  ai  aucune  connais- 
sance. » 

Le  président.  « Une  convention  avait  été  faite  à Pilnitz  le  24 
juillet  entre  Léopold  d’Aittriche  et  Frédéric -Guillaume  de 
Brandebourg,  qui  s’étaient  engagés  à relever  en  France  le  trône 
de  la  monarchie  absolue , et  vous  vous  êtes  tu  sur  cette  conven- 
tion jusqu’au  moment  où  elle  a été  connue  de  l’Europe  entière. 
Qu’avez-vous  à répondre  ? » 

Louis.  « Je  l’ai  fait  connaître  sitôt  qu’elle  est  venue  à ma 
connaissance  ; au  reste  c’est  une  affaire  qui  regarde  par  la  Cons- 
titution les  ministres.  » > 

Le  président.  « Arles  avait  levé  l’étendard  de  la  révolte  ; 
vous  l’aviez  favorisée  par  l’envoi  de  trois  commissaires  civils 
qui  se  sont  occujiés , non  à réprimer  les  contre-révolution- 
naires, mais  à'justifîer  leurs  attentats.  Qu’avez— vous  à ré- 
pondre ?»  ■ 

Louis.  « Les  instructions  qu’ont  eues  les  commissaires  doivent 
prouver  ce  dont  ils  ont  été  chargés  : je  n’en  connaissais  aucun 
quand  ils  m’ont  été  présentés  par  les  ministres.  » 

Le  président.  « Avignon  et  le  comtat  Venaissin  avaient  été 
réunis  à la  France  ; vous  n’avez  fait  exécuter  le  décret  qu’après 
un  mois , et  pendant  ce  temps  la  guerre  civile  a désolé  ce  pays  ; 
les  commissaires  que  vous  y avez  successivement  envoyés  ont 
achevé  de  le  dévaster.  Qu’avez-vous  à répondre?  » ‘ 

Louis.  « Ce  fait-là  ne  peut  pas  me  regarder  personnelle-  , 
ment  ; j’ignore  quel  délai  on  a rais  dans  l’envoi  ; au  reste  ce 
sont  ceux  qui  en  étaient  chargés  que  cela  regarde.  » . 
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X.C  président.  « Nîmes , Moutaubaii,  Mende_,  Jalës,  avaient 
éprouvé  de  grandes  agitations  dès  les  premiers 'jours  de  la 
liberté  ; vous  n’avez  rien  fait  pour  étouffer  ce  germe  de  contre- 
révolution  jusqu’au  moment  ou  la  conspiration  de  Dusaillaut 
a éclaté.  Qu’avez-vous  à répondre  ? » 

Louis.  « J’ai  donné  sur  cela  tous  les  ordres  que  les  ministres 
m’ont  proposés.  « , 

Le  président.  <>  Vous  avez  envoyé  vingt-deux  bataillons 
contre  les  Marseillais  qui  marchaient  pour  réduire  les  contre- 
révolutionnaires  arlésiens.  Qu’avez-vous  à re'poudre?  » 

Louis.  « 11 -faudrait  que  je  visse  les  pièces  pour  pouvoir 
répondre  juste  sur  cela.  » - ' 

Le  président.  « Vous  avez  donné  le  commandement  du 
midi  à \^iyensteiu,  qui  vous  écrivait  le  2i  avril  1792  , après 
q l’il  eut  été  rappelé  : « Quelques  instans  de  plus,  et  je  rappe- 
» lais  à toujours  autour  du  trône  de  votre  majesté  des  milliers 
» de  Français  redevenus  dignes  des  vœux  qu’elle  forme  pour 
« leur  bonheur.  >>  Qu’avez-vous  à répondre  ? » 

^ Louis,  n Celte  lettre  est  postérieure  à son  rappel  ; il  n’a  pas 
été  employé  depuis.  Je  ne  hic  souviens  pas  de  la  lettre.  » 

Le  président.  « Vous  avez  payé  vos  ci-devant  gardes  du 
corps  à Coblentz  ; les  registres  de  Septeuil  en  font  foi;  et  plu- 
sieurs ordres  signés  de  vous  constatent  que  vous  avez  fait  passer 
des  sommes  considérables  à Bouillé , Rocliefort , Lavauguyon  , 
Clioiseul-Beaupré,  Ilamilton,  et  à la  femme  Poliguac.  Qu’a.- 
vez-vous  à répondre?  » 

Louis.  « D’abord  que  j’ai  su  que  les  gardes  du  corps  se  for- 
maient de  l’autre  côté  du  Rhin  j’ai  défendu  qu’ils  reçussent 
aucun  paiement.  Je  n’ai  pas  connaissance  du  reste.  » 

Le  président.  V Vos  frères,  ennemis  de  l’Etat,  ont  rallié  les 
émigrés  sous  leurs  ib'apeaux  ; ils  ont  levé  des  régimens , fait 
des  emprunts,  et. contracté  des  alliances  en  votre  nom  : voua 
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ne  les  avez  désavoue's  qu’au  moment  où  vous  avez  été  bien  cer- 
tain que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à leurs  projets.  Votre 
intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main 
de  Louis -Stanislas— Xavier , souscrit  par  vos  deux  frères  , et 
ainsi  conçu  : 

« Je  vous  ai  écrit,  mais  c’était  par  la  poste,  et  je  n’ai  rien 
» pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n’en  font  qu’un  ; memes 
» sentiiiiens  , mêmes  principes,  même  ardeur  pour  vous  servir. 
» Nous  gardons  le  silence  ; mais  c’est  qu’en  le  rompant  trop  tôt 
» nous  vous  commellrions  ; mais  nous  parlerons  dès  que  nous 
» serons  sûrs  de  l’ai^pui  général , et  ce  moment  est  proche.  Si 
» l’on'  nous  jtarle  de  la  part  de  ces  gens-Ià  nous  n’écouterons 
» rien  ; si  c’est  de  la  vôtre  nous  écouterons , mais  nous  irons 
» droit  notre  chemin:  ainsi  si  l’on  veut  que  vous  nous  fassiez 
Il  dire  quelque  chose  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur 
>•  votre  sûreté  ; nous  n’existons  que  pour  vous  servir  ; nous  y 
« travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien  : nos  ennemis  mêmes 
» ont  (roj>  d’intérêt  à votre  conservation  pour  commettre  un 
>>  crime  inutile,  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu.  Louis- 
u Stanislas-Xavier , et  Charles— Philippe.  » 

» Qu’avez-vous  à répondre?  » 

Louis.  « J’ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  mes  frères 
aussitôt  qu’elles  sont  parvenues  à ma  connaissance , comme  la 
Constitution  me  le  jjrescrivait  : je  n’en  ai  aucune  de  ce  billet.  » 

V 

Le  président.  «.  L’armée  de  ligne,  qui  devait  être  portée  au 
pied  de  guerre , n’était  forte  que  de  cent  mille  hommes  à la  fin 
de  décenabre;  vous  aviez  ainsi  négligé  de  pourvoir  à la  sûreté 
de  l’Etat.  Narbonne,  votre  agent,  avait  demandé  une  levée  de 
cinquante  mille  honames’;  mais  il  arrêta  le  recrutement  à vingt- 
six  mille,  en  assurant  que  tout  était  prêt  : rien  ne  l’était  pour- 
tant. Après  lui  Servan  projjosa' de  former  auprès  de  Paris  un 
cainp'de  vingt  mille  hommes;  l’Assemblée  législative  le  décréta  : 
vous  refusâtes  votre  sanction.  Un  élan  de  patriotisme  fit  partir 
de  tous  côtés  des  citoyens  pour  Paris  : vous  fîtes  une  proclama- 
tion qui  tendait  à les  arrêter  dans  leur  marche.  Cependant  nos 
armées  étaient  dépourvues  de  soldats;  Dumourier,  successeur 
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de  Servan,  avait  déclaré  que  la  nation  n’avait  ni  armes,  ni 
munitions , ni  subsistances , et  que  les  places  étaient  hors  de 
défense.  Qu’avei-vous  à répondre?  » 

Louis.  O J’ai  donné  au  ministre  tous  les  ordres  qui  pouvaient 
accélérer  l’augmentation  de  l’armée  depuis  le  mois  de  décembre 
dernier;  les  états  en  ont  été  remis  à l’Assemblée  : s’ils  se  sont 
trompés  ce  n’est  pas  ma  faute.  » 

Le  président.  « Vous  avez  donné  mission  aux  commandons 
des  troupes  de  désorganiser  l’armée , de  pousser  des  régimeus 
entiers  à la  désertion , et  de  les  faire  passer  le  Rhin  pour  les 
mettre  à la  disposition  de  vos  frères  et  de  Léopold  d’Autriche. 
Ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de  Toulongeon , commandant 
de  la  Franche*Comté.  Qu’avez-vous  à répondre?  ■ 

Louis.  U II  n’y  a pas  un  mot  de  vrai  à cette  accusation.  » 

Le  président.  « Vous  avez  chargé  vos  agens  diplomatiques 
de  favoriser  la  coalition  des  puissances  étrangères  et  de  vos 
frères  contre  la  France , pkarticuiièrement  de  cimenter  la  paix 
entre  la  Turquie  et  l’Autriche , pour  dispenser  celle-ci  de  gar- 
nir ses  frontières  du  côté  de  la  Turquie , et  lui  procurer  par  là 
un  plus  gvand  nombre  de  troupes  contre  la  France.  Une  lettre 
de  Choiseul-Gouffier,  ci>devant  ambassadeur  à Constantinople, 
établit  ce  fait.  Qu’avez-vous  à répondre  ? » 

Louis,  fl  M.  de  Choiseul  n’a  pas  dit  la  vérité  ; cela  n’a  jamais 
existé.  » 

Le  président.  « Vous  avez  attendu  d’étre  pressé  par  une  réqui- 
sition faite  au  ministre  Lajarre , à qui  l’Assemblée  législative 
demandait  d’indiquer  quels  étaient  ses-moyens  de  pourvoir  à la 
s&reté  extérieure  de  l’Etat , pour  proposer  par  un  message  la 
levée  de  quarante-deux  bataillons. 

» Les  Prussiens  s’avançaient  vers  nos  frontières;  on  interpella 
votre  ministre  de  rendre  compte  de  l’état  de  nos  relations 
politiques  avec  la  Pmsse  : vous  répondîtes  le  6 juillet  que 
cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre  nous,  et  que 
vous  donniez  avis  au  corps  légiskui/  des  actes  formels  de 
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ces  ^ hostilités  imminentes  aux  termes  de  la  Constitution. 
Qu’ayeï-vous  à répondre  ?»  • 

Louis.  « Ce  n’est  qu’à  cette  époque-là  que  j’en  ai  eu  connais- 
sance; toute  la  correspondance  diplomatique  passait  par  les 
ministres.  » . . 

Le  président.  « Vous  avez  confié  le  département  de  la  guerre 
à Dabancourt , neveu  de  Galonné  ; et  tel  a été  le  succès  de  votre 
conspiration  que  les  places  de  Lonj^i  et  de  Verdun  ont  été 
livrées  aussitôt  que  les  ennemis  ont  paru.  Qu’avez-vous  à ré- 
pondre? » 

Louis.  « J’ignorais  que  M.  Dabancourt  fût  neveu  de  Ga- 
lonné ; au  reste  ce  n’est  pas  moi  qui  ai  dégarni  les  places  ; je  ne 
l’aurais  jamais  fait.  » 

Le  président.  « Qui  a 'dégarni  Longwi  et  Verdun  ? » 

Louis.  « Je  n’ai  aucune  connaissance  si  elles  l’ont  été.  » 

I 

r r ' r ' 

Le  président.  « Vous  avez  détruit  notre  marine  ; une  foule 
d’officiers  de  ce  corps  étaient  émigrés  ; à peine  en  restait-il  pour 
faire  le  service  des  ports.  : cependant  Bertrand  accordait  tou- 
jours des  passeports , et  lorsque  le  corps  législatif  vous  exposa, 
le  8 mars  sa  conduite  coupable , vous  répondîtes  que  vous  étiez 
satisfait  de  ses  services.  Qu’avez-vous  à répondre  ? » 

Louis.  « J’ai  fait  ce  que  j’ai  pu  pour  retenir  les  officiers. 
Dans  ce  temps-là  l’Assemblée  nationale  ne  portait  contre  Ber- 
trand aucun  grief  qui  eût  dû  le  mettre  en  accusation;  je  n’ai 
pas  jugé  que  je  dusse  le  changer.  » 

• » 

Le  président.  « Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le  main- 
tien du  gouvernement  absolu;  vos  agens  y ont  partout  fomenté 
le  trouble  et  la  contre-révolution , qui  s’y  est  opérée  à la  même 
époque  où  elle  deva'it  s’effectuer  en  France , ce  qui  indique  assez 
que  votre  main  conduisait  celte  trame.  Qu’avez-vous  à répon- 
dre ?»  , ' 

Louis.  « S’il  y a des  personnes  qui  se  sont  dites  mes  agens 
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daus  les  colonies  elles  n’ont  pas  dit  vrai  ; je  n’ai  jamais  ordonné 
rien  de  ce  que  vous  venez  de  me  dire.  » ' 

Lr  président.  « L’intérieur  de  l’Etat  était  agité  par  des  fana* 
tiques  J vous  vous  en  êtes  déclaré  le  protecteur  en  manifestant 
riiiteuliou  évidente  de  recouvrer  par  eux  votre  ancienne  puis- 
sance. Qu’avez-vous  à répondre?  » 

Louis,  « Je  ne  puis  pas  répondre  à cela  ; je  n’ai  aucune  con- 
naissance de  ce  projet-là.  » > 

Le  président.  « Le  corps  législatif  avait  rendu  le  29  novem- 
bre un  décret  contre  les  prêtres  factieux  : vous  en  avez  sus- 
pendu l’exécution.  Qu’avez-vous  à répondre? 

Louis.  « La  Constitution  me  laissait  la  sanction  libre  de* 
décrets.  » 

Le  président.  « Les  troubles  s’étaient  accrus;  le  ministre 
déclara  qu’il  ne  connaissait  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen 
d’atteindre  les  coupables.  Le  corps  législatif  rendit  unmouveau 
décret  : vous  en  susjrcndites  encore  l’exécution.  Qu’avez-vous 
à répondre  ?’  » 

Louis, .{Même  réponse  que  la  précédente. • - 

Le  président.  « L’incivLsme  de  la  garde  que  la  Constitution 
vous  avait  donnée  en  avilit  nécessité  le  licenciement.  Le  lende- 
main \ous  lui  avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction  ; vous  avez 
continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes  du  tré- 
sorier de  la  liste  civile.  Qu’avez-vous  à répondre  ? » 

Louis.  « Je  n’ai  continué  que  jusqu’à  cc  qu’elle  put  être 
recréée,  comme  le  décret  le  portait.  » 

'1  ' 

Le  président.  « Vous  avez  retenu  auprès  de  vçus  les  gardes 
suisses  ; la  Constitution  vous  le  défendait , et  l’Assemblée  légis- 
lative en  avait  expressément  ordonné  le  départ.  Qu’avez— vousà 
répondre?  u , 

Louis,  « J’ai  suivi  le  décret  «juiavaitétérendu  sur  cet  objet.» 
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Le  président.  « Vous  ave»  eu  dans  Paris  des  compagnies 
particulières  chargées  d’y  opérer  des  raouvemens  utiles  à vos 
projets  de  contre-révolution  : Dangremont  et  Gilles  étaient 
deux  de  vos  agens;  ils  étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les 
quittances  de  Gilles , chargé  de  l’organisation  d’une  compagnie 
de  soixante  hommes,  vous  seront  présentées.  Qu’avez-vous  à 
répondre  ? » 

Louis.  « Je  n’ai  aucune  connaissance  des  projets’ qu’on  me 
prête  ; jamais  idée  de  contre-révolution  n’est  entrée  dans  ma 
tête.  )i  ’ 

Le  président.  « Vous  avez  voulu  par  des  sommes  considéra- 
Bles  suborner  plusieurs  membres  des  Assemblées  constituante 
et  législative.  Des  lettres  de  Dufresne-Saint-Léou  et  plusieurs 
autres,  qui  vous  seront  présentées,  établissent  ce  fait.  Qu’avez- 
vous  à répondre  ? » 

Louis.  « J’ai  eu  plusieurs  personnes  qui  se  sont  présentées 
avec  des  projets  pareils  ; je  les  ai  éloignées.  » 

Le  président.  « Quels  Sont  les  membres  des  Assemblées 
constituante  et  législative  que  vous  avez  corrompus  ? » 

Louis.  « Je  n’ai  point  cherché  à en  corrompre-;  j*e  n’en  con- 
nais aucun.  » 

Le  président.  « Quelles  sont  les  2)ersonnes  qui  vous  ont  pré- 
senté des  projets?  » 

Louis.  « Ça  était  si  vague  que  je  ne  me  le  rappelle  pas.  >• 

Le  président,  u Quels  sont  ceux  à qui  vous  avez  promis  de 
l’argent?  » 

Louis.  « Aucun.  » , 

Le  président'.  « Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française  eu, 
Alleinagne,  en  Italie,  en  Esp.ngne , puisque  vous  n’avez  rien 
fait  pour  exiger  la  réparation  des  mauvais  traitemens  que  les 
Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays.  Qu’avez  vous  à répondre?  » 
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Louis.  « La  corresponclance  diplomatique  doit  prouyel*  le  con- 
traire i au  reite  ça  regarde  les  ministres.  » 

Le  président.  « Vous  avez  fait  le  lo  août  la  revue  des  Suisses 
à cinq  heures  du  matin , et  les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  sur  les 
citojrens.  Qu’avez-vous  à répondre?  » 

Louis.  « J’ai  été  voir  les  troupes  qui  étaient  rassemblées  chez 
moi.  Ce  jour-là  les  autorités  constituées  j étaient,  le  départe- 
ment, le  maire  de  Paris  ; j’avais  même  fait  demander  à l’Assem- 
blée une  députation  de  ses  membres  pour  me  conseiller  ce  que  je 
devais  fiiire  : je  vins  moi-même  avec  ma  familleau  milieu  d’elle.» 

Le  président.  « Pourquoi  avez-vous  fait  doubler  la  garde  des 
Suisses  dans  les  premiers  jours  du  mois  d’août?  » 

Louis.  « Toutes  les  autorités  constituées  l’ont  su , et  parce 
que  le  château  était  menacé  d’être  attaqué,  j’étais  une  autorité 
constituée,  je  devais  le  défendre. 

Le  président.  « Pourquoi  dans  la  nuit  du  9 au  lo  août  avez- 
vous  fait  mander  le  maire  de  Paris?  » 

Louis.  « Sur  les  bruits  qui  se  répandaient.  » ' 

Le  président.  « Vous  avez  fait  couler  le  sang  des  Français. 
Qu’avez-vous  à répondre  ? '» 

Louis.  « Non,  monsieur!  Ce  n’est  pas  moi.  » 

Le  président.  « N’avez— vous  pas  autorisé  Septeuil  à entre- 
prendre un  commerce  en  grains  , sucres  et  cafés , à Hambourg 
et  dans  d’autres  villes?  Ce  fait  est  prouvé  ]iar  les  lettres  de 
Septeuil.  » (i) 

Louis.  « Je  n’ai  aucune  connaissance  de  ce  que  vous  dites  là.» 

* * 

Le  président.  « Pourquoi  avez-vous  mis  votre  veto  sur  le 
décret  concernant  la  formation  du  camp  sous  Paris?  » 

(0  bepteiiil,  réfugié  à Londres , démentit  co  faitdans  une  lettre  qu'il 
adressa  à la  Convention  quelques  jonts  après  l'interrogatoire. 
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Louis,  « La  Constitution  me  laissait  la  libre  sanction , et  dans 
ce  temps>là  j’ai  demandé  un  camp  plus  près  des  frontières,  à 
Soissons.  » ' . ^ 

Le  président.  « Louis , avez-vous  autre  chose  à ajouter?  » 

Louis,  «de  demande  copie  de  l’acte  d’accusation , et  la  com- 
munication des  pièces,  et  qu’il  me  soit  accordé  un  conseil 
pour  suivre  mon  affaire.  » 

Le  président.  « Louis,  on  va  vous  présenter  les  pièces  qui 
servent  à votre  accusation.  > 

( C’rst  Dufriche-Valazé  qni  énoace  les  pièces , et  les  présente 
siiccessÎTement  à Louis  XVI.  ) 

On  présente  à Louis  un  mémoire  de  Talon,  apostillé,  et 
l’ayant  interpellé  s’il  reconnaît  l’apostille  de  son  écriture, 
répond  ne  pas  la  reconnaître. 

11  déclare  de  même  ne  pas  reconnaître  un  mémoire  de  Laporte 
qu’on  lui  présente. 

On  lui  présente  une  lettre  de  son  écriture.  Il  dit  qu’il  croit 
iqu’elle  est  de  son  écriture , et  qu’il  se  réserve  de  s’expliquer  sur 
son  contenu.  On  en  fait  lecture.  Louis  dit. que  ce  n’est  qu’un 
projet , qu’elle  n’a  pas  été  envoyée  , et  qu’elle  n’a  aucun  rap- 
port à la  contre-révolution. 

Une  lettre  de  Laporte  , qu’on  lui  dit  datée  de  sa  main  à lui 
Louis.  11  dit  ne  reconnaître  ni  la  lettre  ni  la  date. 

Deux  autres  du  même  , toutes  deux  apostillées  de  la  main  de 
Louis,  3 mars  et  3 avril  1791 . H déclare  ne  point  les  reconnaître. 

Une  autre  du  meme.  Louis  fait  même  réponse.^ 

Un  projet  de  constitution  si^é  Lafayette  , siwvi  de  neuf 
lignes  de  l'écriture  de  Louis.  Il  répond  que  si  ces  choses-là  ont 
existé  elle%  ont  été  effacées  par  la  Constitution , et  qu’il  ne  re- 
connaît ni  la  pièce  ni  son  apostille.  . ' 

Une  lettre  de  Laporte  du  ig  avril , une  autre  du  même  du 
i6  avril  après  midi , une  autre  du  même  du  23  février  1-791  , 
toutes  trois  apostillées  de  la  main  de  Louis.  Il  déclare  ne  point 
les  reconnaître. 

Une  pièce  sans  signature , contenant  un  état  de  dépenses. 
Avant  d’interpeller  Louis  sur  cette  pièce  le  président  lui  fait 
la  question  suivante  : 

« Avez-vous  fait  construire  dans  une  des  murailles  ^du  châ- 
teau des  Tuileries  une  armoire  fermée  ’d’une  porte  de  fer , et 
y avez-vous  renfermé  des  papiers  ? » 
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Louis.  « Je  n’en  ai  auoir.e  connaissance,  ni  de  la  pièce  sans 
signature.  » , t ' - 

Une  antre  pièce  de  même  nature  , apostillée  de  la  main  de 
Louis,  Talon  et  Sainie-Foix.  Il  déclare  ne  pas  la  reconimître. 

Une  troisième  pièce  de  même  nature.  11  déclare  ne  pas  la 
reconnaître  davantage. 

Un  registre  ou  journal  de  la  main  de  Louis,  intitulé  ; pen- 
sions ou  gratijicr.iiiji^s  accordées  sur  lu  casseUe. 

Louis.  « Je  recoiiuais  celui-ci  ; ce  sont  des  charités  que  j’ai 
faites.  » ■ I 

Un  état  de  la  compagnie  écossaise  des  gardes  du  corps.  Louis 
reconnaît  celte  pièce,  et  déclare  que  c’est  avant  qu’il  eût 
défendu  de  continuer  leur  traitement , et  que  ceux  qui  étaient 
absens  ne  le  touchaient  pas. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Noailles  pour  servir  au  paiement 
des  traiteinens  coliserves,  signé  Louis  et  Laporte.  Louis  déclare 
que  c’est  la  même  pièce  que  la  précédente,  i , 

Un  état  de  la  compagnie  de  Grammont.  Louis  déclare  .que 
c’est  la  même  chose  que  les  m’écédens.  ^ ^ 

Un  état  de  la  compagnie  de  Luxemboui'g.  Louis  déclare  que 
c’est  le  même  que  les  trois  autres.  ' 

J ‘O 

Le  président.  <i  Où  avez-vous  déposé  ces  pièces  que  vous’ 
reconnaissez?  » 

Louis.  « Ces  pièces  devaient  être  chez  mon  trésorier.  » 

Une  pièce  concernant  les  cent— suisses  ; une  pièce  signée 
Nion  , greffier  ; un  mémoire  sigué  Convay  ; une  copie  certifiée 
d’un  Original  déposé  au  département  de  l’Ardèche  le  iq  juil- 
let 179^  ; une  copie  certifiée  d’un  original  <ïéposé*au  même 
département  ; une  lettre  relative  au  camp  de  Jalès  ; copie  cer- 
tifiée d’une  pièce  déposée  axi  département  de  l’Ardèche  ; lettre 
sans  adresse  , rel.ilîve  au  camp  de  Jalès  ; uxie  copie  conforme 
à l’original  déposé  au  département  de  l’ArdècliO;  une  copie 
conforme  à l’original  des  pouvoirs  donnés  à Dusaillant;  utie 
copie  d’instructions  ,et  pouvoirs  donnés  à M.  Convay  par  les 
frères  du  roi  ; autre  copie  d’original  déposé  ; une  lettre  de 
Bouille  portant  compte  de  900,000  livres  reçues  de  Louis  ; une 
liasse  contenant  cinq  pièces  trouvées  dans  le  portefeuille  de 
Septouil  , deqx  portant  des  bons  signés  Louis  , et  des  reçus  de 
Bonnières , et  les  autres  étant  des  billets;  une  liasse  de  huit 
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pièces  , mandats  signes  Louis  au  profil  de  Rochefort  ; un  billet 
de  Laporte  sans  signature  ; une  liasse  contenant  deux  pièces 
relatives  à un  don  fait  à madame  Polignaç  , à Al.  La\augujon. 
Louis  déclare  n’avoir  aucune  connaissance  de  ces  pièces. 

Un  billet  signé  des  frères  du  roi.  Louis  déclare  ne  pas  le 
reconnaître,  ni  l’écriture  ni  les  signatures. 

Une  lettre  deToulongeon  aux  frères  du  roi;  une  liasse  rela- 
tive à Cboiseul-fioullier  et  à ses  agences.  Louis  déclare  u’en 
avoir  aucune  connaissance. 

Une  lettre  de  Louis  à l’cvèque  de  Clermont.  Il  déclare  ne  pas 
la  reconuaîlre  , ni  la  signature  , ui  l’écriture  , et  que  bien  des 
gens  avaient  des  cachets  aux  armes  de  France. 

Une  copie  si^iée  Desniés  ; nn  bordereau  de  paiement  de  la 
garde  du  roi,  signé  Desniés,  c''*  ; une  liasse  contenaiit  les 
sommes  payées  à Gilles  pourunecoinpagniedesoixanteboinmes; 
une  pièce  relative  aux  pensions  ; une  lettre  de  Dufresne  Saint- 
Léon  ; nn  imprimé  contre  le»  jacobins.  Louis  déclare  ne  recon- 
naître aucune  de  ces  pièces.  ' ( Extrait  du  procès  verbal.  ) 

Le  président.  « Louis  , la  Convention  nationale  vous  permet 
de  vous  retirer.  » 

Louis  se  retire  dans  la  salle  des  conférences.  Sur  la  motion 
de  Kersaint  la  Convention  décrète  immédiatement  « que  le 
commandant  générai  de  la  garde  nationale  parisieuiie 
reconduira  sur  le  champ  Louis  Capet.  au  Temple.  » 

CHOIX  DES  DÉFF.NSEURS  DE  LOUIS.  — Molions  incidentes. 

L’interrogatoire  terminé  , Treilbard  obtient  le  preim'er  la 
parole;  il  demande  qu’à  l’instant  on  défère  au  vœu  de  Louis 
en  lui  accordant  'un  conseil  composé  d’une  ou  de  plusieurs 
personnes.  Sa  proposition  , qui  n’était  formellement  rejetéè 
par  personne , devient  néanmoins  le  signal  du  plus  violent 
tumulte.  Albifle,  Duliem,  Cliaslc,  Billaud— Varennes,  Tul- 
lien  , Robespierre  jeune  , Chabot,  Merlin,  Montaut,  vou- 
laient qu’une  telle  question  , selon  eux  très  importante , fût 
discutéeavec  maturité,  et  en  conséquence  ajournée.  Le  procès 
de  Louis  , disaient-ils,  n’est  pas  un  procès  ordinaire»  on 
chercha  à éluder  le  jugement,  à l’envelopper  de  chicane... 
Garaii-Coulon  pensait  qu’on  devait  s’en  tenir  aux  termes  i>ré- 
cis  de  la  loi , qui  accorde  à l’accusé  un  ou  deux  conseils  ou 
«mis,  Ducos , Pétion  appuient  avec  force  la  motion  de  Trcil- 
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hard,  et  combattent  l’ajournement.  Après  tme  longjic agita- 
tion , pendant  laquelle  le  président  est  obligé  de  se  couvrir 
pour  ramener  le  silence , 

« La  Convention  nationale  décrète  que  Louis  pourra  prendre 
un  conseil.  » 

N 

Le  lendemain  1 2 , sur  la  motion  de  Thuriot, 

« La  Convention  nationale  décrète  que  quatre  de  ses  mem- 
bres se  transporteront  à l’instant  au  Temple , donneront  con- 
naissance à Louis  Capet  du  décret  du-jour  d’hier,  qui  lui  accorde 
la  faculté  de  choisir  un  conseil , l’interpelleront  de  déclarer  dans 
l’heure  quel  est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance,  et 
nomme  à cet  effet  Cambacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé  et 
Dupont  (de  Bigorre),  qui  dresseront  procès  verbal.  » 

Les  commissaires,  par  l’organe  de  Cambacérès,  rendent 
compte  de 'leur  mission  dans  la  même  séance.  Il  résulte  du 
procès  verbal  qu’ils  ont  dressé  que  Louis  choisit  pour  conseil 
Target,  à son  défaut  Tronchet,  ou  tous  les  deux  s’il  lui  est 
permis  de  les  prendre  : Louis  avait  ajouté  qu’il  croyait  que  la 
. loi  lui  donnait  le  droit  d’en  choisir  deux.  Cambacérès  termine 
son  rapport  en  faisant  observer  à l’Assemblée  que  parmi  les 
mesures  de  précautions  prescrite  par  le  con^il  général  de  li 
commune  il  en  est  qui  pourraient  arrêter  la  marche  de  la  procé- 
dure : entre  autres  Louis  s’était  plaint  de  n’avoir  ni  papier,  ni 
plume , ni  encre.  Il  avait  aussi  demandé  à voir  sa  famille  : 
cette  dernière  réclamation  parut  aux  commissaires  être  étran- 
gère à leur  mission  ; mais  ils  insistèrent  sur  celles  dont  l’objet 
était  de  procurer  au  prisonnier  les  moyens  nécessaires  pour 
préparer  sa  défense,  ainsi  que  pour  communiquer  librement 
avec  son  conseil.  La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  informera  sur  le  cliamp  Target  et  Tronchet  du  choix 
que  Louis  a fait  d’eux. 

• 

« Elle  ordonne  que  les  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Paris  laisseront  communiquer  librement  Target  et  Tronchet 
avec  Louis  Capet,  et  que  lesdits  officiers  municipaux  fourni- 
ront à Louis  Capet  des  plumes , de  l’encre  et  du  papier.  » 
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Le  1 3 on  fit  lecture  d’une  lettre  de  Target  à la  Con\T:nlioil  ' 
nationale  : Target  déclarait  que  depuis  le  décret  qui  lui  avait 
été  signifié  il  devenait  embarrassant  pour  lui  dose  former  un 
avis  sur  les  faits  imputés  à Louis  X\’I  ; du  reste  il  s’excusait 
sur  ses  soixante  ans,  sur  ses  infirmités,  qui  lui  avaient  fait 
quitter  la  plaidoirie  dès  l’année  i yS5;  il  craignait  de  trahir  à 
la  fois  la  confiance  de  son  client  et  l’attente  publique.  — Je 
refuse  donc,  dit— il  eu  finissant,  cette  mission  par  conscience; 
un  homme  libre  et  républicain  ne  petit  pas  consentir  à accej)- 
ter  des  fonctions  dont  il  se  sent  entièrement  incapable.  — ■' 
Target  priait  la  Convention  de  faire  connaître  son  refus  à 
Louis,  afin  que  ce  dernier  j>ùt  faire  un  autre  choix,  et  il 
signait  /e  républicain  Target. 

Cambacérès  blâma  le  refus  de  Target  comme  un  exemple 
qu’il  serait  dangereux  qu’on  imitât;  il  demanda  que  la  Con- 
vention nommât  elle-même  deux  conseils  à Louis,  en  don- 
nant la  préférence  à ceux  qui  s’étaient  présentés  pour  remplir 
cette  honorable  fonction.  Ladiscussion  allait  s’ouvrir  sur  cette 
proposition  lorsque Mailhe  , secrétaire,  fit  lecture  de  la  lettre 
suivante,  écrite  par  un  homme  dont  le  front  brillait  de  qua- 
torze lustres  de  vertus. 

Pari» , 1 1 décembre  179a  , an  i*'  de  la  République. 

« Citoyen  président,  j’ignore  si  la  Convention  donnera  à 
Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défendre,  et  si  elle  lui  en  laissera 
le  choix  ; dans  ce  cas-là  je  désire  que  Louis  XVI  sache  que  s’il 
me  choisit  pour  cette  fonction  je  suis  prêt  à m’y  dévouer.  Je  ne  ' 
vous  demande  pas  de  fhire  ]vaH  à la  Convention  de  mon  offre  , 
car  je  suis  bien  éloigné  de  me  croire  un  personnage  assez  impor- 
tant pour  qu’elle  s’occupe  de  moi  ; mais  j’ai  été  appelé  deux  fois 
au  conseil  de  celui  qui  fut  mon  maître  dans  le  temps  que  cette 
fonction  était  ambitionnée  par  tout  le  monde  j je  lui  dois  le 
meme  service  lorsque  c’est  une  fonction  que  bien  des  gens  trou- 
vent dangereuse.  Si  je  connaissais  un  moyeu  possible  pour  lui 
faire  connaître  mes  dispositions  je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de 
m’adresser  à vous.  J’ai  pensé  que  dans  la  place  que  vous  occu- 
pez vous  auriez  plus  de  moyens  que  personne  pour  lui  faire 
passer  cet  avis.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

» Lahoigmon-Malesbxbbes.  » 

X.  19 
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Maîlhç  fit  ensuite  lecture  d’une  autre  lettre , signée  Sour- 
DAT,  citoyen  de  Troyes.  M.  Sourdat  s’offrait  aussi  pour 
défendre  Louis  XVI  (i). 

Après  quelques  débats  la  Convention  décrète  que  ces  lettres, 
et  d’autres  qui  avaient  le  même  objet,  seront  communiquées 
& Louis,  afin  qu’il  puisse  déterminer  son  choix. 

Le  même  jour,  dans  la  séance  du  soir,  le  ministre  de  la 
justice  transmit  à l’Assemblée  la  lettre  qu’il  venait  de  rece- 
voir de  Tronchet.  ('ï'ronchet  avait  alors  soixante-six  ans.  ) 

Paris,  CP  jeudi  i3,  sepl  heures  un  quart  du  soir. 

« Citoyen  ministre,  entièrement  étranger  à la  cour,  avec 
laquelle  je  n’ai  jamais  eu  aucune  relation,  directe  ni  indirecte, 
je  ne  m’attendais  pas  à me  voir  arracher  du  fond  de  ma  cam- 
pagne à la  retraite  absolue  à laquelle  je  m’éuis  voué,  pour  venir 
concourir  à la  défense  de  Louis  Capet.  Si  je  ne  consultais  que 
mon  goût  personnel  et  mon  caractère  je  n’hésiterais  pas  à refïi- 
ser  une  mission  dont  je  connais  toute  la  délicatesse , et  peut- 
être  le  péril  ; je  crois  cependant  le  public  trop  juste  pour  ne  pas 
reconnaître  qu’une  pareille  mission  sp  réduit  à être  l’orgaue 
passif  de  l’accusé , et  qu’elle  devient  forcée  dans  la  circonstance 
OÙ  celui  qui  se  trouve  appelé  d’une  manière  si  publique  ne  pour- 

(l)  Plusieurs  personnes  s'étaienl  dévouées  à la  défense  de  Louis  XVI  : 
entr'antres  MM.  Guillaume,  de  l’Assomblée  conslituante;  Tronson- 
Docoudrày  et  Huet  de  Guervillc,  anciens  avocats;  Malouet  et  Lalli- 
Toleudal , alors  à Londres , et  qui  adressèrent  leur  demande  à la  Con- 
vention dès  le  mois  d’octobre.  Le  1 5 décembre,  après  que  Louis  XVI 
eut  accepté  les  services  de  Malesberbcs , une  femme  s’offrit  pour  secon- 
' der  CO  vertueux  magistrat  : la  citoyenne  Olympe  Degouge,  en  décla- 

1 vaut  qu'elle  élAit  franche  et  loyale  républicaine  , sans  tache  et  sans 

reproeûe,  établissait  dans  sa  lettre  à la  Convention  que  Louis  XVI  était 
fautif  comme  roi ,’  mais  non  coupable  dépouillé  de  ce  titre  proscrit  ; 
que  sa  mort  serait  une  source  de  malbenrs  pont  la  France;  qve  le 
supplice  de  Charles  1°' avait  déshonoré  les  Anglais,  etc.  Elle  ne  se 
dissimulait  pas  que  le  rôle  qu’elle  avait  joué  au  commencement  de 
la  révolution  , tant  par  scs  écrits  que  par  sa  conduite  dans  les  sooiélés 
populaires  , rendrait  son  zèle  suspect  à Louis;  mais  clic  trouvait  beau 
de  détromper  ainsi  l’homme  malheureux  et  sans  appui  ; l'héroïsme 
et  la  générosité,  disait-elle,  sont  aussi  le  partage  des  femmes.  Olympe 
Degouge  se  prononçait  pour  le  bannissement. 
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fait  refuser  son  ministère  sans  prendre  sur  lui-merae  de  pronon» 
cer  le  premier  un  jugement  qui  serait  téméraire  avant  tout 
examen  des  pièces  et  des  moyens  de  défense , et  barbare  après 
cet  examen.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  me  dévoue  au  devoir  que 
m’impose  l’humanité  : comme  homme  je  ne  puis  refuser  mon 
secours  à un  autre  homme  sur  la  tête  duquel  le  glaive  de  la  jus- 
tice est  suspendu. 

s Je  n’ai  pas  pu  vous  accuser  plutôt  la  réception  de  votre 
^ paquet,  qui  ne  m’est  parvenu  qu’à  quatre  heures  du  soir  à ma 
|miampagne , d’où  je  suis  parti  aussitôt  pour  me  rendre  à Paris, 
surplus  je  vous  prie  de  recevoir  le  serment  que  je  fais  entre 
vos  mains , et  que  je  désirerais  voir  rendu  public , que , quel  que 
soit  l’événement , je  n’accepterai  aucun  témoignage  de  reconnais» 
aance  de  qui  que  ce  soit  sur  la  terre.  Signé  Tkonchet.  » 

Dans  cette  séance  (du  i3  au  soir)  la  Convention  improuva 
par  de  longs  et  violens  murmures  un  arrêté  de  la  commune 
de  Paris  dont  le  premier  article  portait  que  les  conseils  de 
Louis  seraient  fouillés  jusque  dans  les  endroits  les  plus 
secrets,  qu’ils  seraient  déshabillés,  qu’on  les  revêtirait  de 
nouveaux  habits et  qu’ils  seraient  constitués  prisonniers 
avec  l’accusé  jusqu’à  la  fin  du  procès...  Beaucoup  de  mem- 
bres voulaient  que  cet  arrêté  fôt  cassé  : la  Convention  passa 
à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  son  décret  de  la  veille,  qui 
ordonnait  que  les  conseils  de  Louis  Capet  communique^ 
raient  librement  avec  lui.  ^ 

Le  1 4 on  annonça  que  Louis  acceptait  les  services  de  Males- 
herbes , qu’il  était  touché  du  dévouement  des  autres  citoyens 
qui  s’étalent  proposés  pour  le  défendre,  et  qu’il  les  en  remer» 
ciait.  ' 

Le  1 5 on  statua  sur  la  communication  ét  la  remise  des 
pièces  du  procès  (i)aux  conseils  du  ci— devant  roi,  et  il  fut 
décrété,  malgré  la  vive  opposition  de  plusieurs  membres, 
qui  ne  voyaient  qu’avec  impatience  et  inquiétude  ce 'délai 
accordé  à l’accusé , « que  Louis  Capet  serait  définitivement 
entendu  le  rnercredl  ?.6  du  présent  mois.  » 

i » 

(i)  Cen’psl  qu'une  faible  partie  de  cespiiees  qui  .nvait  été  reprrsenlce 
à Louis  XVI  après  son  interrogatoire.  On  en  publia  quatre  vol.  in-S". 
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Dans  la  même  séance  ( le  1 5)  la  Convention  avait  décrété' , inr 
la  motion  de  Lecointre,  que  pendant  cet  intervalle  ■<  il  serait 
permis  à Louis  de  voir  sa  famille.  » Ce  décret  provoqua  de 
nombreux  débats:  plusieurs  membres  en  demandèrent  immé- 
diatement le  rapport.  Tallien  voulait  qu’on  s’en  rapportât  au 
conseil  municipal,  seul  responsable  du  dépôt  qui  lui  avait  été 
confié  ; d’ailleurs  il  ne  croyait  pas  convenable  que  Louis  com- 
muniquât avec  sa  femme  et  sa  sœur , qu’il  regardait  comme 
ses  complices  : Tallien,  interrompu  pardesmurmures,  s’écria  t 
— Vous  avez  beau  le  vouloir,  si  le  corps  municipal  ne  le 
veut  pas  cela  ne  sera  point!  — Une  telle  injureenvers  les  lois 
et  la  représentation  nationale  excite  de  vives  rumeurs  : sur  la 
demande  de  Pétion  « la  Convention  décrète  que  le  citoyen 
Tallien  sera  censuré,  et  inscrit  au  procès  verbal.  » Cepen- 
dant Rewbel  et  plusieurs  autres  insistaient  pour  le  rapport 
du  décret  : ils  firent  observer  que  d’après  leur  conduite  la 
femme  et  la  sœur  de  Louis  devaient  être  considérées  comme 
impliquées  dans  la  procédure.  Lecointre  revint  alors  sur  sa 
proposition , se  bornant  à ce  qu’il  ne  soit  accordé  d’autre 
faculté  à Louis  que  celle  de  voir  ses  enfans.  Dubois-Crancé 
vit  encore  trop  de  danger  dans  cette  disposition  : — Ou  a 
remarqué,  dit-il , que  les  enfans  de  Louis  rapportaient  secrè- 
tement à leur  père  avec  un  art  inconcevable  ce  que  sa  femme 
et  sa  sœur  voulaient  lui  faire  dire.  — Dubois-Crancé  persistait 
dans  la  suppression  du  décret,  qui,  après  avoir  été  longtemps 
combattu , divisé  et  amendé , fut  enfin  remplacé  par  celui-ci  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  Louis  Capet  pourra 
voir  ses  enfans,  lesquels  ue  pourront,  jusqu’à  son  jugement 
définitif,  communiquer  avec  leur  mère  ni  avec  leur  (ante.  » 

N ous  avons  dû  passer  très  sommairement  sur  çes  pénibles  dis- 
cussions, qui  prenaient  leur  source  dans  un  patriotisme  ombra- 
geux, et  surtout  dans  la  rivalité  soupçonneuse  des  deux  partis 
qui  divisaientla  Convention  : cespartis  s’accusaient  réciproque- 
ment l’un  de  Vouloir  sauver  le  roi , l’autre  de  hâter  sa  mort 
pour  lui  donner  des  successeurs  sous  Je  nom  de  dictateur  ou 
de  triumvirs;  l’un  de  préparer  le  trône  au  duc  d’Orléans, 
Tautre  de  tendre  à partager  la  France  en  républiques  fédéra- 
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tives.  De  ces  prétendus  projets , dont  jamais  on  n’eut  de  preu- 
■ ves  certaines , c’est  celui  d’après  lequel  la  couronne  aurait  été 
placée  sur  la  tête  du  duc  d’Orléans  qui  rencontra  le  plus  de 
personnes  disposées  à croire  à son  existence  ; ç’est  celui  dont 
, on  parla , dont  on  s’effraya  le  plus  dès  les  premiers  jours  de 
la  révolution  ; et  cependant  c’est  le  projet  qui  pouvait  le  moins 
réussir  ; l’opinion  publique  le  repoussait  fortement  : que  Mira- 
beau, que  quelques  autres  constituans  aient  un  moment  souri 
à ce  projet,  on  le  conçoit,  etl’onsaitausuqdus  que  leur  patron 
se  chargea  bientôt  lui-même  de  les  désabuser  complètement  ; • 
. mais  ce  qui  paraît  étonnant  c’est  qu’à  l’époque  du  jugement 
de  Louis  XYl  on  désignait  parmi  les  Orléanistes  les  plus  sau- 
vages républicains.  Quoi  qu’il  en  soit , cette  inquiète  disposi- 
tion des  esprits  provoqua  d’abord  le  décret  suivant , rendu  le 
i6  sur  la  motion  de  Tliuriot , sans  discussion,  et  à une  grande 
majorité  ; 

. <<  La  Convention  nationale  décrète  que  quiconque  proposera 
ou  tentera  de  rompre  l’unité  de  laRépublique  française,  ou  d’en 
détacher  des  parties  intégrantes  pour  les  unir  à un  territoire 
étranger , sera  puni  de  mort.  » 

Ce  décret  devenait  pour  un  parti  une  espèce  de  garantie  : 
il  était  à peine  rendu  que  le  parti  opposé  voulut  en  obtenir 
un  autre  qui  le  garantit  également  contre  les  vues  présumées 
de  ses  adversaires.  Buzot,  qui  déjà  avait  fait  adopter  le  décret 
contre  ceux  qui  tenteraient  le  rétablissement  de  la  royauté 
{voyez  plus  haut,  pages  sdo  et  suiv.  ),  demanda  le  bannis- 
sement de  tous  les  Bourbons,  sans  excepter  Philippe  d’Or- 
léans , malgré  son  titre  de  représentant  du  peuple.  Cette  pro- 
position fut  vivement  appuyée  par  J . B.  Louwt,  Laujuinais, 
Henri-Larivière , Géuissieux , Merlin  ( de  Thionville  ) , Bai- 
rère , Cambon,  Yergniaud,  etc. , mais  combattue  par  Duhem, 
Bréard,  Chabot,  Saint-Just,  Jean-Bon-SainUAndré,  Camillc- 
Desmoulins,  Albitte,  Tallien,  Rewbel,  Robespierre , etc. 
Ce  n’est  pas  que  ces  derniers  ne  jugeassent  nécessaire  la  dis- 
position proposée  par  Buzot  ; mais  ils  la  trouvaient  prématu- 
rée, et  ils  pensaient  qu’elle  était  jetée  en  avant  pour  inter- 
rompre le  procès  de  Lcuiis , et  pour  mettre  hors  de  cause  toute 
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ta  famille  ; du  reste  ils  s’appuyaient  d’un  de’cret  portant  qu’a- 
près  l’affaire  du  roi  la  Convention  prononcerait  sans  interrup- 
tion sur  la  famille  des  Bourbons.  ( fVyez  plus  haut,  page 
237.)  Lesdé}>ats  s’élèvent;  lesmotions  incidentes,  les  amen- 
demena  se  multiplient;  enfin,  dans  la  même  séance  du  16, 

<•  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  membres  de 
la  famille  de  Bourbon  Capet,  excepté  ceux  qui  sont  détenus  au 
Temple,  sur  le  sort  desquels  la  Convention  doit  prononcer,  sor- 
tiront dans  trois  jours  du  département  de  Paris,  et  dans  huit 
jours  du  territoire  de  la  République , ainsi  que  des  pays  occupés 
par  ses  armées, 

» Elle  ajourne  à deux  jours  la  question  de  savoir  si  Phi- 
lippe , ci-devânt  d’Orléans,  ayant  été  nommé  représentant  du 
peuple , peut  être  compris  dans  le  décret.  •» 

Le  19  l’ordre  du  jour  appelait  la  question  relative  à Phi- 
lippe d’Orléaus.  Fayau  parla  en  sa  faveur , et  demanda  le 
rapport  du  décret  du  16.  Henri-Larivière  et  Lanjuiuais  se 
prononcèrent  derechef  pOur  le  bannissement  de  tous  les  Bour- 
bons, et  pour  le  maintien  du  décret  qui  le  prescrivait.  De 
nouveaux  débats  , ou  plutôt  un  nouveau  tumulte  s’éleva  dans 
l’Assemblée  , et  se  termina  par  cette  décision  : 

« La  Convention  suspend  l’exécution  de  son  décret  du  16 
de  ce  mois  relativement  à la  famille  des  Bourbons  , et  ajourne 
la  discussion  sur  le  fond  imntédiatement  après  le' jugement 
de  Louis  XVI.  » 

( IVous  donnons  plus  loin  la  discussion  concernant  le  bannis- 
sement de  la  Jaj'nille  des  Bourbons.  ) 

Le  77  on  avait  reçu  la  lettre  ci-après  des  conseils  de 
Louis  : 

Paris,  16  dtceiuLrc  179'^,  an  1“'  de  la  KépiiLIiijue  française. 

« Citoyen  président , nous  avons  appris  avec  douleur  que  la 
Convention  nationale  a fixé  un  terme  très  prochain  pour  le 
jour  auquel  Louis  Capet  doit  être  entendu  dans  sa  défense. 
Perinellez-noiis  de  vous  représenter  qu’il  est  physiquement 
jwpoàsihie  à deux  hommes,  l’un  plus  que  sexagénaire , et  l’autre 
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plus  que  septuagénaire,  de  préparer  dans  un  si  court  délai  une 
défense  contre  une  accusation  divisée  en  plus  de  quarante  chefs, 
au  soutien  de  laquelle  on  présente  cent  cinquante-huit  cotes 
de  pièces  dont  la  plupart  ne  sont  pas  classées , et  sur  quelques 
unes  desquelles  rien  n’indique  l’induction  qu’on  en  veut  tirer. 

» Nous  avons  le  plus  grand  besoin  d’être  secourus  pa?  le 
travail  d’un  troisième  ; et  celui  que  nous  avons  ,à  défendre  a 
choisi  le  citoyen  Desèze  , lioinme  de  loi , de  l’acceptation  duquel 
nous  nous  sommes  assurés. 

» Nous  supplions  la  Convention  nationale  de  nous  accorder 
ce  secours  , qui  nous  est  absolument  nécessaire  pour  répondre 
à ses  intentions  en  accélérant  notre  travail  autant  qu’il  sera 
possible. 

» Nous  sommes  avec  respect , citoyen  président , 
a Les  conseils  de  Louis  Capet. 

» Signé  Tronchet , Lamoignon-Maleslierbes.  » 

La  Convention  décrète  immédiatement  que  « Louis  Capet 
est  autorisé  à prendre  pour  son  troisième  conseil  le  citoyen 
Desèze  , homme  de  loi.  » 

De  ce  moment  jusqu’au  26  il  n’y  eut  aucune  discussion 
remarquable  concernant  le  procès  de  Louis  : nous  ne  croyons 
pas  dignes  d’étre  conservés  ni  les  véhémentes  sorties  que  l’im- 
patience arracha  parfois  à quelques  membres  qui  appelaient 
de  tous  leurs  vœux  et  le  jugement  et  la  mort  de  l’accusé , ni 
le  détail  des  rigueurs  inutiles  et  souvent  inhumaines  que  des 
membres  de  la  couunune  de  Paris  exercèrent  envers  les 
prisonniers,  ni  enfin  une  fonle  de  récits  puérils  de  leurs  dires 
et  manière  d’étre  ; nous  craignons  plutôt  d’aVoir  laissé  un 
trop  long  intervalle  entre  l’accusation  et  la  défense. 

Le  26  Loiiis  est  iu*roduit  à la  barre  avec  ses  trois  conseil*, 
le  maire  de  Paris  eè  le  commandant  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Il  est  reçu,  et  sa  défense  est  écoutée  dans  un  pro- 
fond silence;  et  comme  on  doit  la  vérité  à l’histoire , il  faut 
ajouter  que  ce  silence  n’était  commandé  dans  les  âmes  par 
aucun  autre  seutiment  que  celui  de  la  justice.  Louis  XVI 
était  très-calme  ; ses  regards  se  portaient  sur  les  législateurs 
comme  pour  étudier  l’impression  que  faisait  sur  eux  le  dis- 
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cours  de  son  défenseur;  plusieurs  fois  il  adressa  en  souriant 
la  parole  à ses  conseils. 

Défense  de  Louis,  prononcée  à la  barre  de  la  Convention 
nationale  le  mercredi  26  décembre  1792,  an  i**'  de  la 
République  , par  le  citoyen  Desèze , l’un  de  ses  défenseurs 
officieux,  {i) 

« Citoyens  représentans  de  la  nation , il  est  donc  enfin  arrivé 
ce  moment  où  Louis , accusé  au  nom  du  peuple  français , peut 
se  faire  entendre  au  milieu  de  ce  peuple  lui-même  ! Il  est  arrivé^ 
ce  moment  où , entouré  des  conseils  que  riminaiiité  et  la  loi  lui 
ont  donnés,  il  peut  présenter  à la  nation  une  défense  que  son 
cœur  avoue  , et  développer  devant  elle  les  intentions  qui  l’ont 
toujours  animé!  Déjà  le  silence  même  quim’environnem’avertit 
que  le  jour  de  la  justice  a succédé  aux  jours  de  colère  et  de  pré- 
vention , que  cet  acte  solennel  n’est  point  une  vaine  forme  , que 
le  temple  de  la  liberté  est  aussi  celui  de  l’impartialité  que  la  loi 
commande,  et  que  l’homme,  quel  qu’il  soit,  qui  se  trouve 
réduit  à la  condition  humiliante  d’accusé , est  toujours  sûr  d’ap- 
peler sur  lui  et  l’attention  et  l’intérêt  de  ceux,  mêmes  qui  le 
poursuivent. 

» Je  dis  l’homme  quel  qu’il  soit , car  Louis  n’est  plus  en  effet 
qu’un  homme,  et  un  homme  accusé;  il  n’exerce  plus  de  pres- 
tige, il  ne  peut  plus  rien,  il  ne  peut  plus  imprimer  de  crainte  , 
il  ne  peut  plus  offrir  d’espérance  ; c’est  donc  le  moment  où  vous 
lui  devez  non  seulement  le  plus  de  justice,  mais  j’oserai  dire  le 
plus  de  faveur  ; toute  la  sensibilité  que  peut  faire  naître  un  mal- 
heur sans  terme  il  a le  droit  de  vous  l’inspirer,  et  si,  comme 
l'a  dit  un  républicain  célèbre,  les  infortunes  des  rois  ont  jxmr 
ceux  qui  ont  vécu  dans  des  gouveruemeiis  monarchiques  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  bien  plus  sacré  que  les 


(r)  « force  d’écrire  une  défense  aussi  imporlanle  en  quatre  nuits, 
priidaiu  que  j’i-mployais  les  jours  avec  (nés  collé;;iiit  à examiner  les 
m.mbri mes  pii  « es  uoiil  on  nuus  avait  donné  comniunicalion  , je  n’ai 
Iv  aiiiii  d a>i  rlir  qu’elle  se  ressent  de  l'eitr, "me  précipitai inn  avec 
lUjiirlle  j'.ii  été  utilisé  de  la  rédiger,  et  qu’elle  n’offre  preatjùe  en 
q.  clque  suric  que  des  résultats  ; mais  j’ai  dû  n mplir  un  devoir  sacré , 
rl  j’ai  consulté  iiioii  iMc  stuleui'  nt , et  non  pas  mes  forces.  « 

( éVo/e  du  déffmeur.  ) 
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infortunes  des  autres  hommes , sans  doute  que  la  destinée  d* 
celui  qui  a occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  l’univers  doit 
exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  encore  ; cet  intérêt  doit  même 
s’accroître  à mesure  que  la  décision  que  vous  allez  prononcer 
sur  son  sort  s’avance.  Jusqu’ici  vous  n’avez  entendu  que  les 
réponses  qu’il  vous  a faites.  Vous  l’avez  appelé  au  milieu  de 
vous  : il  y est  venu  ; il  y est  venu  avec  calme , avec  courage , 
avec  dignité  ; il  y est  venu  plein  du  sentiment  de  son  innocence, 
fort  de  ses  intentions,  dont  aucune  puissance  humaine  ne  peut 
«■lui  ravir  le  consolant  témoignage,  et,  appuyé  en  quelque  sorte 
sur  sa  vie  entière,  il  vous  a manifesté  son  àme;  il  a voulu  que 
vous  connussiez  , et  la  nation  par  vous , tout  ce  qu’il  a fait  ; H 
vous  a révélé  jusqu’à  ses  pensées  : mais  en  vous  répondant  ainsi 
au  moment  même  où  vous  l’appeliez , en  discutant  sans  prépa- 
ration et  sans  examen  des  inculpations  qu’il  ne  prévoyait  pas  , 
en  improvisant  pour  ainsi  dire  une  justification  qu’il  était  bien 
loin  même  d’imaginer  devoir  vous  donner,  Louis  n’a  pu  que 
vous  dire  son  innocence  ; il  n’a  pas  pu  vous  la  démontrer,  il  n’a 
pas  pu  vous  eu  produire  les  preuves.  Moi,  citoyens,  je  vous  les 
apporte;  je  les  apporte  à ce  peuple  au  nom  duquel  on  l’accuse. 
Je  voudrais  pouvoir  être  entendu  dans  ce  moment  de  la  France 
entière;  je  voudrais  que  cette  enceinte  pût  s’agrandir  tout  à 
coup  pour  la  recevoir  ; je  sais  qu’eu  parlant  aux  représenlans  de 
la  nation  je  parle  à la  nation  elle-même;  mais  il  est  permis 
sans  doute  à Louis  de  regretter  qu’une  multitude  immense  de 
citoyens  aient  reçu  l’impression  des  inculpations  dont  il  est 
l’objet,  et  qu’ils  ne  soient  pas  aujourd’hui  à portée  d’apprécier 
les  réponses  qui  les  détruisent  : ce  qui  lui  im])orte  le  plus  c’est 
de  prouver  qu’il  n’est  point  coupable;  c’est  là  son  seul  voeu,  sa 
seule  pensée!  Louis  sait  bien  que  l’Kurope  attend  avec  inquiétude 
Je  jugement  que  vous  allez  rendre;  mais  il  ne  s’occupe  que  de  la 
France  : il  sait  bien  que  la  postérité  recueillera  un  jour  toutes 
les  pièces  de  cette  grande  discussion  qui  s’est  élevée  entre  une 
nation  et  un  homme;  mais  Louis  ne  songe  qu’à  ses  contempo- 
rains; il  n’aspire  qu’à  les  détromper.  Nous  n’aspirons  non  plus 
nous— mêmes  qu’à  le  défendre;  nous  ne  voulons  que  le  justifier; 
nous  oublions  comme  lui  l’Europe,  qui  nous  écoute;  nous 
«ohliuns  la  postérité,  dont  l’opinion  déjà  se  prépare;  nous  no 
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voulons  voir  que  le  moment  actuel  ; nous  ne  sommes  occupes 
que  du  sort  de  I.ouis , et  nous  croirons  avoir  rempli  toute  notre 
tâche  (jiiand  nous  aurons  démontré  qu’il  est  innocent. 

» Je  ne  dois  pas  d’ailleurs , citoyens  , vous  dissimuler,  et  ça 
^tépour  nous  une  profonde  douleur,  que  le  temps  nous  a manqué 
i tous,  mais  surtout  à moi,  pour  la  combinaison  de  cette 
défense  ; les  matériaux  les  plus  vastes  étaient  dans  nos  mains, 
et  nous  avons  pu  à peine  y jeter  les  yeux  ; il  nous  a fallu 
employer  à classer  les  pièces  que  la  commission  nous  a opposées 
les  moraens  qui  nous  étaient  accordés  pour  les  discuter  ; la 
nécessité  des  communications  avec  l’accusé  m’a  ravi  encore  une 
grande  partie  de  ceux  qui  étaient  destinés  à la  rédaction,  et 
dans  une  cause  qui  pour  son  importance , pour  sa  solennité,  son 
éclat,  son  retentissement  dans  les  siècles  , si  je  puis  m’exprimer 
ainsi , aurait  mérité  plusieurs  mois  de  méditation  et  d’efforts  , je 
n’ai  pas  eu  seulement  huit  jours.  Je  vous  supplie  donc,  citoyens, 
de  m’entendre  avec  l’indulgence  que  notre  respect  même  pour 
votre  décret  et  le  désir  de  vous  obéir  doivent  vous  inspirer  : que 
la  cause  de  Louis  ne  souffre  pas  des  omissions  forcées  de  ses  dé- 
fenseurs; que  votre  justice  aide  notre  zèle,  et  qu’on  puisse  dire  , 
suivant  la  magnifique  expression  de  l’orateur  de  Rome,  que 
vous  avez  travaillé  en  quelque  sorte  vous-mêmes  avec  moi  à 
la  justification  tpie  je  vous  présente. 

» J ’ai  une  grande  carrière  à parcourir  ; mais  je  vais  en  abréger 
l’étendue  en  la  divisant. 

>•  Si  je  n’avais  à répondre  ici  qu’à  des  juges  je  ne  leur  présente- 
rais que  des  principes,  et  je  me  contenterais  de  leur  dire  que 
depuis  que  la  nation  a aboli  la  royauté  il  n’y  a plus  rien  à pro- 
noncer sur  Louis;  mais  je  parle  aussi  au  peuple  lui-même;  et 
Louis  a trop  à emur  de  détruire  les  préventions  qu’on  lui  a 
inspirées  pour  ne  pas  s’imposer  une  tâche  surabondante,  et  ne 
pas  se  faire  un  devoir  de  discuter  tous  les  faits  qu’on  lui  a 
imputés. 

» Je  poserai  donc  d’abord  les  principes,  et  je  discuterai  ensuite 
les  faits  que  l’acte  d’accusation  énonce. 

i 

Principes  relatifs  à l'inviolabilité  prononcée  par  la  Constitution. 

a J’ai  à exaittiner  ici  les  principes  sous  deux  points  de  vue  i 
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» Sous  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvait  placé  avant  l’abo- 
lition de  la  royauté  ; 

» Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé  depuis  que  cette  abolition 
a été  prononcée. 

» En  entrant  dans  cette  discussion  je  trouve  d’abord  le  décret 
par  lequel  la  Convention  nationale  a décidé  que  Louis  serait 
jugé  par  elle,  et  je  n’ignore  pas  l’abus  que  quelques  esprits,  plus 
ardeiis  peut-être  que  réûécliis,  oui  jirélendu  faire  de  ce  décret. 

» Je  sais  qu’ils  ont  supposé  que  par  celte  prononciation  la 
Convention  avait  ôté  d’avance  à Louis  l’inviolabilité  dont  la 
Constitution  l’a  couvert. 

» Je  sais  qu’ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourrait  plus  employer 
cette  inviolabilité  dans  sa  défense  comme  moyen. 

» Mais  c’est  là  une  erreur  que  la  plus  simple  observation  sufllt 
pour  faire  disparaître. 

» Qu’a  prononcé  en  effet  la  Convention? 

» En  décrétant  que  Louis  serait  jugé  par  elle  tout  ce  qu’elle 
a décidé  c’est  qu’elle  se  constituait  juge  de  l’accusation  qu’elle- 
même  avait  intentée  contre  lui  ; mais  en  même  temps  qu’elle  se 
constituait  juge  de  cette  accusation  la  Convention  a ordonné  que 
Louis  serait  entendu,  et  l’on  sent  qu’il  était  bien  impossible 
qu’elle  le  jugeât  avant  de  l’entendre. 

» Si  donc  Lotiis  a dû  être  entendu  avant  d’être  jugé  il  a donc 
le  droit  de  se  défendre  de  l’accusation  dont  il  est  l’objet  par 
tous  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à la  repous- 
ser : ce  droit  est  celui  de  tous  les  accusés  ; il  leur  apj)artient  par  ' 
leur  qualité  même  d’accusés.  Il  ne  dépend  pas  du  juge  de  ravir 
h l’accusé  un  seul  de  ses  moyens  de  défense’;  il  ne  peut  que  les 
apprécier  dans  son  jugement. 

» La  Convention  n’a  donc  non  plus  elle-même  que  cette 
faculté  à l’égard  de  Louis  : elle  appréciera  sa  défense  quand  il 
la  lui  aura  présentée;  mais  ellehe  peut  d’avance  ni  l’affaiblir  ni 
la  préjuger.  Si  Louis  se  trompe  dans  les  principes  qu’il  croît 
importait  pour  lui  de  faire  valoir  cé  sera  à la  Convention  à les 
écarter  dans  sa  décision  ; mais  jusque  là  il  est  nécessaire  qu’elle 
l’entende  : la  justice  le  veut  ainsi  que  la  loi. 

» Voici  donc  les  principes  que  je  pose  et  que  je  réclame  s 

V Les  nations  sont  souveraines  ; 
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U Elles  sont  libres  de  se  donner  la  forme  de  gouTemement 
qui  leur  paraît  le  plus  convenable  ; 

» Elles  peuvent  même  , lorsqu’elles  ont  reconnu  les  vices  de 
celle  qu’elles  ont  essayée , en  adopter  une  nouvelle  pour  changer 
leur  sort. 

» Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  nations  : il  est  imprescrip- 
tible; il  est  écrit  dans  notre  acte  constitutionnel;  et  l’on  n’a 
peut-être  pas  oublié  que  c’est  aux  efforts  de  l’un  des  conseils 
mêmes  de  Louis , membre  alors  de  l’Assemblée  constituante  , 
que  la  France  doit  devoir  cette  maxime  fondamentale  placée  au 
nombre  de  ses  propres  lois. 

U Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  elle-même  sa 
souveraineté;  il  faut  nécessairement  qu’elle  la  délègue. 

U La  nécessité  de  cette  délégation  la  conduit  ou  à se  donner 
un  roi  ou  à se  former  en  république. 

» En  178g , dans  cette  première  époque  de  sa  révolution,  qui 
a changé  tout  à coup  la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle 
nous  existions  depuis  tant  de  siècles,  la  nation  assemblée  a 
déclaré  aux  mandataires  qu’elle  aA^it  choisis  qu’elle  voulait  un 
gouvernement  monarchique. 

* Le  gouvernement  monarchique  exigeait  nécessairement 
l’inviolabilité  de  son  chef. 

M Les  représentans  du  peuple  français  avaient  pensé  que  dans 
un  pays  où  le  roi  était  chargé  seul  de  l’exécution  de  la  loi  il 
avait  besoin , pour  que  son  action  n’éprouvât  pas  d’obstacles , 
ou  les  surmontât  de  toutes  les  forces  de  l’opinion  , qu’il  fallait 
qu’il  pût  imprimer  ce  respect  qui  fait  aimer  l’obéissance  que  la 
loi  commande  ; qu’il  contînt  dans  leurs  limites  toutes  les  auto- 
rités secondaires , qui  ne  tendent  qu’à  s’en  écarter  ou  à les 
franchir  ; qu’il  réprimât  ou  qu’il  prévint  toutes  les  passions  qui 
s’efforcent  de  contrarier  le  bien  général  ; qu’il  surveillât  avec 
inquiétude  toutes  les  parties  del’ordre  public  ; en  un  mot  qu’il 
tint  sans  cesse  dans  sa  main  tous  les  ressorts  du  gouvernement 
constamment  tendus , et  qu’il  ne  souffrit  pas  qu’un  seul  pût  se 
relâcher. 

» Ils  avaient  pensé  que  pour  remplir  de  si  grands  devoirs  il 
fallait  donc  que  le  monarque  jouit  d’une  grande  puissance , et 
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que  pour  que  celle  puissance  eût  toute  la  liberté  de  son  exercice 
il  fallait  qu’elle  fût  inviolable.  , 

» Les  représeutans  de  la  nation  savaient  d’ailleurs  que  ce  > 
n’était  pas  pour  les  rois  que  les  nations  créaient  l’inviolabilité  , 
mais  pour  elles-mêmes  ; que  c’était  pour  leur  propre  tranquil- 
lité , pour  leur  propre  bonheur,  et  parce  que  dans  les  gouver- 
neinens  monarchiques  la  tranquillité  serait  sans  cesse  troublée 
si  le  chef  du  pouvoir  suprême  n’opposait  pas  sans  cesse  l’inflexi- 
bilité de  la  loi  à toutes  les  passions  ou  à tous  les  écarts  qui 
pourraient  éluder  ou  violer  ses  dispositions. 

» Ils  avaient  regardé  enfin  comme  un  principe  aussi  moral 
que  politique  cette  maxime  d’un  peuple  voisin  que  les  fautes 
des  rois  ne  peuvent  jamais  être  personnelles  ; que  le  malheur  de 
leur  position , les  séductions  qui  les  environnent  doivent  ton— 
joufx  faire  rejeter  sur  des  inspirations  étrangères  les  délits  mêmes 
qu’ils  peuvent  commettre,  et  qu’il  valait  mieux  pour  le  peuple 
lui-même , dont  l’inviolabilité  était  le  véritable  domaine,  écarter 
d’eux  toute  espèce  de  responsabilité  , et  supposer  plutôt  leur 
démence  que  de  les  exposer  à des  attaques  qui  ne  pourraient 
qu’exciter  de  grandes  révolutions. 

U C’est  dans  ces  idées  que  les  représeutans  du  peuple  posèrent 
les  bases  de  la  Constitution  que  leur  avait  demandée  la  France. 

» J’ouvre  donc  la  Constitution,  et  je  vois,  au  premier  cha- 
pitre de  la  royauté,  que  la  royauté  est  indivisible,  et  déléguée 
héréditairement  à la  race  régnante,  et  de  mâle  en  mâle. 

» Ainsi  je  remarque  d’abord  que  le  titre  qui  a déféré  la 
royauté  à Louis  est  une  délégation' 

U On  a disputé  sur  le  caractère  de  cette  délégation. 

U On  a demandé  si  elle  était  un  contrat. 

» On  a demandé  surtout  si  elle  était  un  contrat  synallagma- 
tique. 

U Mais  ce  n’était  là  qu’une  question  de  mots. 

» Sans  doute  cette  délégation  n’était  pas  un  contrat  de  la 
nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  dissoudre  que  par  le  con— 
aentement  mutuel  des  parties;  il  est  évident  que  ce  n’était 
qu’un  mandat,  une  attribution  de  l’exercice  de  la  souveraineté , 
dont  la  nation  se  réservait  le  principe,  et  qu’elle  ne  pouvait  pas 
aliéner , et  une  attribution  par  conséquent  révocable  par  son 
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essence  , comme  tous  les  mandats  : mais  c’était  un  contrat  en 
ce'sens  que  tant  qu’il  subsistait  et  qu’il  n’e'tait  pas  révoqué  il 
obligeait  le  mandant  à remplir  les  conditions  sous  Icsquelle^s  il 
l’avait  donné  , comme  il  obligeait  le  mandataire  à remplir 
celles  sous  lesquelles  il  l’avait  reçu. 

» Ecartons  donc  les  contestations  qui  ne  portent  que  suü  les 
termes,  et  posons  d’abord  que  l’acte  constitutionnel , en  sou- 
mettant Louis  à remplir  avec  fidélité  la  fonction  auguste  que  la 
nation  lui  avait  confiée , n’a  pu  le  soumettre  à d’autres  condi- 
tions ou  à d’autres  peines  que  celles  qui  sont  écrites  dans  le 
mandat  même. 

» Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces  conditions 
écrites  dans  le  mandai. 

» Je  passe  à l’article  2 , et  je  lis  que  la  personne  du  roi  est 
inviolable  et  sacrée;  et  j’observe  que  cette  inviolabilité  est  posée 
ici  d’une  manière  absolue  ; il  n’y  a aucune  condition  qui  l’ahère , 
aucune  exception  qui  la  modifie , aucune  nuance  qui  l’afifoiblisse  ; 

elle  est  en  deux  mots , et  elle  est  entière. 

4 

» Mais  voici  les  hypothèses  prévues  par  la  Constitution , et 
qui , sans  altérer  l’inviolabilité  du  roi , puisqu’elles  respectent 
son  caractère  de  roi  tant  qu’il  le  possède , supposent  des  circons- 
tances dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère , et  cesser 
d’être  roi. 

» La  première  de  ces  hypothèses  est  celle  que  pose  l’article  5." 

M Si  un  mois  après  l’invitation  du  corps  legislatif  le  roi  n’a 
n pas  prêté  ce  serment  (celui  d’être  fidèle  à la  nation  èt  a la 
» loi,  et  de  maintenir  la  Constitution j , ou  si,  après  l’avoir 
» prêté , il  le  rétracte , il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.^ 

» La  nation  impose  ici  au  roi  l’obligation  de  lui  prêter  ser- 
ment de  fidélité , èt  celle  de  tenir  ce  serment  qu’il  aura  prêté. 

» Rétracter  son  serment  est  sans  doute  un  crime  du  roi  contre 
la  nation.  La  Constitution  a prévu  ce  cèime  ; et  quelle'  est  la 
peine  qu’elle  prononce  ? C’est  que  le  roi  sera  cèitsé  avoir  abdi- 
qué la  royauté.  1 ' 

» Et  je  m’explique  mal  en  pelant  de  peine , car  ce  n est  point 
en  effet  une  peine  que  la  loi  prononce  dans  le  sens  legal  de  ce 
mot  ; ce  n’est  point  un  jugement  qu’elle  ordonne  ; ce  n est  point 
une  déchéance  qu’elle  établit  ; ce  mot  n’est  pas  une  seule  fois 
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dans  la  loi  : c’est  une  supposition  qu’elle  crée,  et  par  lacpielle 
•elle  déclare  que , dans  l’ii^pothcse  qu’elle  a prévue  , Je  roi  sera 
pHisumé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

, B Ce  ii’cst  pas  ici , législateurs , que  les  mots  sont  iudifférens. 

B II  est  évident  que  c’est  par  resjjcct  pour  le  caractère  de  roi 
^ue  la  Constitution  a voulu  éviter  de  Je  blesser  jusque  dans 
les  termes  ; c’est  dans  cet  objet  qu’elle  a alTeclé  de  choisir  1rs 
npressions  dont  elle  s’est  servie,  et  qu’elle  n’en  a pas  emploj-é 
d’autres.  Vous  voyez  qu’elle  ne  crée  point  de  tribunal , qu’elle  * 

ne  parle  point  de  jugement,  qu’elle  ne  prononce  pas  le  mot 
déchéance  ; elle  a cru  seulement  devoir,  pour  sa  sûreté,  pré- 
voir le  cas  oii  clic  pourrait  avoir  à se  plaindre  des  perfidies  ou 
des  attentats  mêmes  du  roi , et  elle  a dit  : si  ce  cas  arrive  le 
roi  sera  présumé  avoir  consenti  à la  révocation  du  mandat  que 
je  lui  avais  donné , et  je  redeviens  libre  de  le  reprendre. 

» Je  sais  bien  qu’il  faut  toujours  déclarer  cette  présomption 
de  révocation  , et  que  quoique  la  Constitution  se  soit  tue  sur  le 
mode  dans  lequel  cette  déclaration  devrait  avoir  lieu  , c’est 
évidemment  à la  nation  qu’appartient  Je  droit  de  la  prononcer; 
mais  enfin  ce  n’est  jamais  là  qu’une  fiction  à réaliser  , et  cefe 
ik:tion  réalisée  n’est  pas  à proprement  parler  une  peine  ; c’eot 
un  fait.  I ■ 

» Je  viens  de  dire  que  la  Constitution  avait  prévu  le  cas  oii 
le  roi  rétracterait  son  serment  de  fidélité  ; mais  sans  rétracter 
ce  serment  le  roi  pouvait 'le  trahir;  il  pouvait  attenter  à la 
sûreté  de  la  nation  ; il  pouvait  tourner  contre  elle  le  pouvoir 
qu’elle  lui  avait  donné -au  contraire  pour  la  défendre  : la  Cons- 
titution a prévu  encore  ce  délit.  Que  prononce-t-cllc? 

B Elle  dit  à l’article  6 : 

« Si  le  roi  se  met  à la  tête  d’une  armée  et  en  dirige  les  forces 
B contre  la  nation , ou  s’il  ne  s’oppose  pas  par  un  acte  formel 
B à -une  telle,  entreprise  qui  s’exécuterait  en  son  nom , il  sera 
» censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

i>  Je  vous  supplie , citoyens  , tle  bien  remarquer  ici  le  carac- 
tère du  délit  prévu  par  la  loi.  ' J • 

» Se  mettre  à la  tête  d’une  armée,  et  en  diriger  les forets 
9onire  -la  nation. 

‘ B Certainement  il  jie  peut  pas  exister  de  délit  plus  grave  ^ 
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celui-là  seul  les  embrasse  tous  : il  suppose  dans  les  combinai* 
sons  qui  le  préparent  toutes  les  perfidies , toutes  les  machina- 
tions , toutes  les  trames  qu’une  telle  entreprise  exige  nécessai- 
rement ; il  suppose  dans  ses  eilets  toutes  les  horreurs , tou» 
les  fléaux , toutes  les  calamités  qu’une  guerre  sanglante  et  intes- 
tine entraîne  avec  elle...  Et  cependant -qu’a  prononcé  la  Cons- 
titution ? La  présomption  de  l’abdication  de  la  royauté. 

» L’article  7 prévoit  le  cas  où  le  roi  sortira  du  royaume , et 
où , sur  l’invitation  qui  lui  sera  faite  d’y  rentrer  par  le  corps 
législatif  dans  l’intervalle  qu’il  lui  fixera , il  aura  refusé  d’obéir. . . 
Et  que  prononce  encore  ici  la  Constitution  ? La  présomption  de 
l’abdication  de  la  royauté. 

» Enfin  l’article  8 ( et  ce  dernier  article  est  bien  important  ) 
porte  « qu’après  l’abdication  expresse  ou  légale  le  roi  sera  dans 
.)  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
» eux  pour  les  actes  postérieurs  h son  abdication,  » 

» Je  n’ai  pas  besoin  de  définir  l’abdication  expresse. 

» L'abdication  légale  est  définie  elle-même  par  les  articles 
que  je  viens  de  rapporter.  > 

» Il  résulte  donc  de  celui-ci  que  ce  n’est  qu’après  avoir  abdi- 
qué volontairement , ou  commb  un  des  délits  qui  emportent  la 
présotnption  de  l’abdication,  que  le  roi  rentre  dans  la  classe 
des  citoyens.  . ^ , 

» Le  roi  n’était  donc  pas  avant  dans  la  classe  des  citoyens. 

» Il  avait  donc  une  existence  constitutionnelle , particulière , 
isolée , absoliunent  distincte  de  celle  des  autres  citoyens  ; et  d’où 
lui  venait  cette  existence  particulière , cette  existence  privilé- 
giée , si  ce  n’est  de  la  loi  qui  lui  avait  imprimé  le  caractère 
sacré  d’inviolabilité , qui  ne  devait  s’efiacer  pour  lui  qu’après 
son  abdication  expresse  ou  légale?  , 

» Et  observez. que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  rentre  dans  la 
classe  des  citoyens  après  l’abdication  légale  venait  de  faire 
résulter  cette  abdication...  De  quoi  ? Du  plus  grand  des  forfaits 
qu’un  roi  puisse  commettre  contre  une  nation , celui  d’une  armée 
dirigée  contre  elle  pour  la  subjuguer  ou  pour  l’asservir  ; et 
c’est  après  ce  forfait  atroce  qu’elle  le  déclare  rentré  dans  la 
classe  des  citoyens...  Elle  ne  suppose  donc  pas^que,  même 
pris  les  armes  à la  main , le  rdi  puisse  perdre  la  vie  ; elle  ne 
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suppose  pas  seulement  qu’on  puisse  le  condamner  à aucune 
peine  ; elle  ne  suppose  pas  qu’il  puisse  jamais  en  'éprouver 
d’autre  que  celle  de  l’abdication  de  la  royauté. 

«'Citoyens,  combien  les  textes  de  la  loi  constitutionnelle, 
ainsi  rapprochés , se  prêtent  d’explication  l’un  à l’autre , et 
quelle  lumière  ils  répandent  sur  la  question  que  j’agite  ici! 

Mais  je  continue'. 

» Le  roi , rentré  dans  la  classe  des  citoyens  , peut  alors  être 
jugé  comme  eux. 

» Mais  pottr  qdMs  actes  ? 

» Pour  les  actes  postérieurs  à son  abdication.  • ' '*  •' 

» Donc , pour  les  actes  antérieurs  à son  abdication  , il  ne 
peut  pas  être  jugé  dans  le  sens  qu’on  attache  ordinairement  à 
ce  terme.  . li  '■ 

» Tout  Ce  qu’on  peut  appliquer  à ces  actes  c’est  la  jirésomp- 
tion  de  cette  abdication  elle-même. 

» Voilà  tout  ce  qu’a  voulu  la  Constitution , et  l’on  né  peut 
sortir  de  son  texte.  ’ 

« Et  au  reste  la  loi  est  parfaitement  égale  ici  entre  le  corps  ■ 
législatif  et  le  roi.  ' \ 

* Le  corjjs  législatif  pouvait  aussi  trahir  la  nation  ; il  pouvait 
abuser  du  pouvoir  qu’elle  lui  confiait  ; il  pouvait  proroger  ce 
pouvoir  au  delà  du  terme  qu’elle  avait  fixé  ; il  pouvait  envahir 
sa  souveraineté  : la  nation  avaitsans  doute  le  droit  de  dissoudre 
ce  corps  prévaricateur;  mais  aucune  peine  n’était  prononcée 
par  la  Constitution  ni  contre  le  corps  ni'Contre  les  nienibres. 

» J’applique  maintenant  ces  principes.  '' 

» Louis  est  accuse  : il  est  accusé  au  nom  de  la  nation  ; il  est 
accusé  de  plusieurs  délits. 

» Ou  ces  délits  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel  ou  ils 
ne  le  sont  pas. 

» S’ils  ne  sont  pas  prévus  par  l’acte  constitutionnel  v'ous  ne 
pouvez  pas  les  juger , car  alors  il  n’existe  pas  de  loi  qu’on  puisse 
leur  appliquer,  et  vous  savez  qu’un  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l’homme 'c’ést ‘de  n’êtrc  jugé  que  d’après  des  lois  promulguées 
antérieurement  aux  délits. 

» S’ils  sont  prévus  par  l’acte  constitutionnel  alors  Louis  n’a 
encouru  que  la  présomption  de  l’abdication' de  la  royauté. 
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» Mais  je  vais  plus  loin  ; je  dis  qu’ils  sont  prévus  par  l’acte 
constitutionnel  ; car  l’acte  constitutionnel  en  a prévu  un , qui  est 
le  plus  atroce  de  tous , et  dans  lequel  tous  les  autres  rentrent 
nécessairement  ; c’est  celui  de  la  guerre  faite  à la  nation  en  abu- 
sant contre  elle  de  ses  forces  mêmes  ; de  quelque  manière  qu’on 
veuille  l’entendre  tout  est  là  : toutes  les  perfidies  que  Louis 
aurait  pu  commettre  dans  le  dessein  de  reuverser  la  Constitu- 
tion qu’il  avait  promis  de  maintenir  ne  sont  jamais  qu’une  guerre 
faite  à la  nation , et  cette  guerre , prise  au  sens  figuré , est  bien 
moins  terrible  que  les  incendies  , les  massacres , les  dé\  astations 
qu’occasionne  toujours  la  guerre,  prise  dans  le  sens  littéral... 
Hé  bien  , pour  tous  ces  délits  la  loi  ne  prononce  que  l’abdi- 
cation présumée  de  la  royauté. 

» Je  sais  bien  qu’au jourd’hui,  que  la  nation  a aboli  la  royauté 
elle-même,  elle  ne  peut  plus  prononcer  cette  abdication. 

» La  nation  avait  sans  doute  le  droit  d’abolir  la  royauté. 

» Elle  a pu  changer  la  forme  du  gouvernement  de  la  France. 

» Mais  a-t-il  dépendu  d’elle  de-cbanger  le  sort  de  Louis  ? 

„ A-t-elle  pu  faire  qu’il  n’eùt  j>as  le  droit  de  demander  qu’on 
ne  lui  appliquât  que  la  loi  à laquelle  il  s’était  soumis  ? 

Il  A-t-elle  pu  aller  au  delà  du  mandat  par  lequel  il  s’était  lié  ? 

» Louis  n’a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

» — Quand  la  Convention  s’est  formée  j’étais  le  prisonnier 
de  la  nation. 

« Vous  pouviez  prononcer  alors  sur  mon  sort  comme  vous 
voulez  le  faire  aujourd’hui. 

B Pourquoi  n’avez-vous  pas  prononcé  ? 

B Vous  avez  aboli  la  royauté  ; je  ne  vous  conteste  pas  votre 
droit  ; mais  si  vous  aviez  suspendu  cette  déclaration  de  la 
volonté  nationale , et  que  vous  eussiez  commence  par  m’ac- 
cuser et  par  me  juger,  vous  ne  pouviez  pas  m’appliquer  d’autre 
peine  que  l’abdication  présumée  de  la  royauté. 

B Poiu’quoi  donc  n’avez-vous  pas  commencé  par  là  ? 

B Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit  que  j’avais? 

B Avez-vous  pu  vous  placer  ainsi  vous-mêmes  hors  de  la  Cons- 
titution , et  m’opposer  ensuite  qu’elle  était  détruite  ? 

B Quoi  ! vous  voulez  me  punir , et  parce  que  vous  avez 
anéanti  l’acte  constitutionnel  vous  voulez  m’en  ôter  le  fruit  I 
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» Vous  voulez  me  punir , et  parce  que  vous  ne  trouvez  plus 
de  peine  à laquelle  vous  ayez  le  droit  de  me  condamner  vous 
voulez  en  prononcer  une  différente  de  celle  à laquelle  je  m’étais 
soumis  ! 

» Vous  voulez  me  punir,  et  parce  que  vous  ne  connaissez  pas 
de  loi  que  vous  puissiez  m’appliquer  vous  voulez  en  faire  une 
pour  moi  tout  seul  ! 

» Certes  il  n’y  a pas  aujourd’hui  de  puissance  égale  à la 
vôtre  ; mais  il  y en  a une  que  vous  n’avez  pas  ; c’est  celle  de 
n’étre  pas  juste  ! — 

» Citoyens , je  ne  connais  pas  de  réponse  à cette  défense. 

» On  en  oppose  cependant. 

» On  dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas , sans  aliéner  sa  sou- 
veraineté , renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que  par  tes 
peines  de  la  Constitution  les'erimes  commb  contre  elle. 

» Mais  c’est  là  une  équivoque  qu’il  est  bien  étonnant  qu’on 
se  soit  permise. 

» La  nation  a pu  se  donner  à elle-même  une  loi  constitu- 
tionnelle. 

» Elle  n’a  pas  ^u  renoncer  au  droit  de  changer  cette  loi , 
parce  que  ce  droit  était  dans  l’essence  de  la  souveraineté  , qui 
lui  appartenait  ; mais  elle  ne  pourrait  pas  dire  aujourd’hui 
sans  soulever  contre  elle  les  réclamations  de  l’univers  indigné  : 
— Je  ne  veux  pas  exécuter  la  loi  que  je  me  suis  donnée  à moi- 
même,  malgré  le  serment  solennel  que  j’avais  fait  de  l’exécuter 
pendant  tout  le  temps  qu’elle  subsisterait.  — 

U Lui  prêter  ce  langage  ce  serait  insulter  à la  loyauté  natio- 
nale , et  supposer  que , de  là  part  des  représeutans  du  peuple 
français,  la  Constitution  n’a  été  que  le  plus  horrible  de  toüs  les 
P'égesî  . .. 

» On  a dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis  était  accusé 
n’étaient  pas  dans  l’acte  constitutionnel  tout  ce  qu’on  pouvait 
en  conclure  c’est  qu’il  pouvait  être  jugé  par  les  principes  du 
droit  naturel , ou  pa«  ceux  du  droit  politique. 

» A cette  objection  je  réponds  deux  choses  : 

» La  première  c’est  qu’il  serait  bien  étrange  que  le  roi  ne 
jouit  pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde  à tout  citoyen , 
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celui  de  n’être  jugé  que  d’après  la  loi,  et  de  ne  pouvoir  être 
soumis  à aucun  jugement  arbitraire; 

U La  seconde  c’est  qu’il  n’est  pas  vrai  que  les  délits  dont  on 
accuse  Louis  ne  soient  pas  dans  l’acte  constitutionnel. 

» Qu’est-ce  en  effet  en  masse  qu’on  lui  reproche  ? 

» C’est  d’avoir  trahi  la  nation  en  coopérant  de  tout  son  pou- 
voir à favoriser  les  entreprises  qu’on  a pu  tenter  pour  renverser 
la  Constitution.  ^ 

» Or  ce  délit  se  place  évidemment  sous  le  second  chef  de 
l’article  6 , qui  concerne  le  cas  où  le  roi  ne  s’opposera  pas  à une 
entreprise  faite  sous  son  nom. 

» Mais  si  le  délit  porté  par  le  premier  chef  du  même  article, 
qui  est  celui  d’une  guerre  faite  à la  nation  à la  tête  d’une 
armée , et  qui  est  bien  plus  grave  que  le  second , n’est  puni  lui- 
même'  que  par  l’abdication  présumée  de  la  royauté , comment 
pourrait-on  imposer  une  peine  plus  forte  au  délit  moins  grave? 

» Je  cherche  les  objections  les  plus  spécieuses  qu’on  ait  éle- 
vées ; je  voudrais  pouvoir  les  parcourir  toutes. 

U Je  ne  parle  pas  de  ce  qu’on  a dit  que  Louis  avait  été  jugé 
en  insurrection. 

» Et  la  raison  et  le  sentiment  se  refusent  également  à la  dis- 
cussion d’une  maxime  destructive  de  toute  liberté  et  de  toute 
justice,  d’une  maxime  qui  compromet- la  vie  et  l’honneur  de 
tout  citoyen , et  qui  est  contraire  à la  nature  même  de  l’insur- 
rection. 

» J e n’examine  point  en  effet  les  caractères  qui  peuvent 
distinguer  les  insurrections  légitimes  ou  celles  qui  ne  le  sont 
pas,' les  insurrectioi^  nationales  ou  les  insurrections  seulement 
partielles;  mais  je  dis  que  par  sa  nature  une  insurrection  eU 
une  résistance  subite  et  violente  à l’oppression  qu’on  croit 
éprouver , €t  que  par  cette  rmson  même  elle  ne  peut  pas  être  un 
mouvement  réfléchi , ni  par  conséquent  un  jugement. 

» Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a une  loi  constitutionnelle 
quelconque  une  insurrection  ne  peut  être  qu’une  réclamation  à 
cette  loi,  et  la  provocation  d’un  jugeme/ft  fondé  sur  les  dispo- 
sitions qu’elle  a consacrées.  > 

» Je  dis  enfin  que  toute  constitution  républicaine  ou  autre 
qui  ne  portera  pas  sur  cette  base  fondamentale , et  qui  donnera 
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à l’insurrection  seule,  n’importe  sa  nature  ou  son  but,  tous  les 
caractères  qui  n’appartiennent  qu’à  la  loi  elle-même,  ne  sera 
qu’un  édifice  de  sable  que  le  premier  vent  populaire  aura  bieutôt 
renversé. 

>•  Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu’on  a dit  que  la  royauté 
était  un  crime  parce  que  c’était  une  usurpation. 

»•  Le  crime  ici  serait  de  la  part  de  la  nation , qui  aurait  dit  ; 
je  t'offre  la  royauté,  et  qui  se  serait  dit  à elle-même  : je  te 
punirai  de  l’avoir  reçue,  > 

» Mais  on  a objecté  que  Louis  ne  pouvait  pas  invoquer  la 
loi  constitutionnelle,  puisque  cette  loi  il  l’avait  violée. 

» D’abord  on  suppose  qu’il  l’a  violée,  et  je  prouverai  bien- 
tôt le  contraire. 

» Mais  ensuite  la  loi  constitutionnelle  a prévu  elle-même  sa 
viola^I^.  èt  elle  n’a  prononcé  contre  cette  violation  d’autre  peiue 
que  l’alWcation  présumée  de  la  royauté. 

M On  a dit  que  Louis  devait  être  jugé  en  ennemi. 

» Mais  a’esl-ce  pas  un  ennemi  celui  qui  se  met  à la.  tête  des 
armées  contre  sa  propre  nation  ? Et  cependant , il  faut  bien  le 
retire  puisqu’on  l’oublie,  la  Constitution  a prévu  ce  cas,  et  a fixé 
la  peine.  ,, 

» Ou  a dit  que  le  roi  n’était  inviolable  que  pour  chaque 
citoyen,  mais  que  de  peuple  à roi  il  n’y  avait  plus  de  rapport 
naturel.  - ■ 

» Mais  en  ce  cas  les  fonctionnaires  républicains  ne  pourraient 
donc  pas  réclamer  euxrmêmes  les  garanties  que  la  loi  leur  aurait 
données?  . ' 

»-Les  représentans  de  la  nation  ne  seront  donc  plus  inviolables 
contre  le  peuple  pour  ce  qu’ils  auront  dit  ou  fait  en  leur  qua- 
lité de  représéutans...?  Quel  inconcevable  système! 

» On  a dit  encore  que  s’il  n’existait  pas  de  loi  qu’on  pût  appli- 
quer a Louis  c’était  à la  volonté  du  peuple  à en  tenir  lieu. 

» Citoyens,  voici  ma  réponse. 

. »•  Je  lis  dans  KousJeau  ces  paroles  : 

« Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu’il  faut  suivre  ni  le  juge  qui 
» doit  prononcer  je  ne  peux  pas  m’en  rapporter  à la  volonté 
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» générale  ; la  volonté  générale  ne  peut,  comme  générale , pro- 
» Doncer  ni  sur  un  homme  ni  sur  un  fait.  » ( i ) 

. » Un  tel  texte  n’a  pas  besoin  <î’être  commenté. 

« J’arrête  ici  cette  longue  suite  d’objections  que  j’ai  recueil- 
lies de  tous  les  écrits  qu’on  a publiés,  et  qui,  comme  on  voit, 
ne  détruisent*pas  mes  principes. 

» Mais  au  surplus  il  me  semble  que , quelque  chose  qu’on 
ait  dit  ou  qu’on  puisse  dire  contre  l’inviolabilité  prononcée  par 
l’acte  constitutionnel,  on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que  l’une  ou 
l’autre  de  ces  deux  conséquences , ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être 
entendue  dans  le  sens  absolu  qu’elle  nous  présente , ou  qu’elle 
ne  doit  pas  être  exécutée. 

« Or  sur  le  premier  point  je  réponds  qu’en  178g,  lorsqu’on 
discuta  cette  loi  dans  l’Assemblée  constituante , on  jiroposa  alors 
tous  les  doutes , toutes  les  objections , toutes  les  difficultés  qu’on 
renouvelle  aujourd’hui  : c’est  un  fait  qu’il  est  impassible  de 
contester,  qui  est  consigné  dans  tous  les  journaux  d’alors,  et 
dont  la  preuve  est  dans  les  mains  de  tout  le  monde  et  cepen- 
dant la  loi  fut  adoptée  telle  qu’elle  est  écrite  dans  l’acte  cons- 
titutionnel. 

» Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l’entendre  dans  un  autre 
sens  que  celui  que  cet  acte  lui-même  présente. 

» Donc  on  ne  peut  plus  se  prêter  aux  distinctions  par  lesquelles 
on  voudrait  se  permettre  de  changer  l’intention  de  la  loi,  ou 
la  travestir.  ' 

» Donc  on  ne  peut  pas  restreindre  l’inviolabilité  absolue 
qu’elle  prononce  à une  inviolabilité  relative  ou  modifiée. 

» Je  réponds  su^-le  second  point  que  la  loi  de  rinviolabilité  , 
fût-elle  déraisonnable,  absurde, 'funeste  à la  liberté  nationale  , 
il  faudrait  toujours  l’exécuter  jusqu’à  ce  qu’elle  fût  révoquée, 
parce  que  la'  nation  l’a  acceptée  en  acceptant  la  Constitution  , 
parce  que  cependant  elle  a justifié  ses  représentans  de  l’erreur 
même  qu’on  leur  reproche , et  parce  qu’enfin,  ce  qui  ne  permet 
plus  d’objections , elle  a fait  serment  de  l’exécuter  tact  qu’elle 
existerait.  * 
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» La  nation  peut  sans  doute  déclarer  aujourd’hui  qu’elle  ne 
veutplusdii  gouvernement  monarchique,  puisqu’il  est  impossible 
que  ce  gouvernement  puisse  subsister  sans  l’inviolabilité  de  son 
chef  ; elle  peut  renoncer  à ce  gouvernement  à cause  de  cette 
inviolabilité  même;  mais  elle  ne  peut  pas  l’effacer  pour  tout  le 
temps  que  Louis  a occupé  le  trône  constitutionnel.  Louis  était 
inviolable  tant  qu’il  était  roi  ; l’abolition  de  la  royauté  ne  peut 
rien  changer  à sa  condition  ; tout  ce  qui  en  résulte  c’est  qu’on 
ne  peut  plus  lui  appliquer  que  la  peine  de  l’abdication  présu- 
mée de  la  royauté  ; mais  par  cela  seul  on  ue  peut  donc  pas  lui  eu 
appliquer  d’autre. 

'•  Ainsi  concluons  de  cette  discussion  que  là  où  il  n’y  a pas 
de  loi  que  l’on  puisse  appliquer  il  ne  peut  y avoir  de  jugement , 
et  que  là  où  il  ne  peut  pas  y avoir  de  jugement  il  ne  peut  pas 
y avoir  de  condamnation  prononcée. 

a Je  parle  de  condamnation!  Mais  prenez  donc  garde  que 
si  vous  ôtiez  à Louis  l’inviolabilité  de  roi  vous  lui  devriez  au 
moins  les  droits  de  citoyen  ; car  vous  ne  pouvez  pas  faire  que 
Louis  cesse  d’être  roi  quand  vous  déclarez  vouloir  le  juger , et 
qu’il  le  redevienne  au  moment  de  ce  jugement  que  vous  voulez 
rendre. 

» Or,  si  vous  voulez  juger  Louis  comme  citoyen,  je  vous 
demanderais  où  sont  les  formes  conservatrices  que  tout  citoyen 
a le  droit  imprescriptible  de  réclamer! 

H Je  vous  demanderais  où  est  cette  séparation  des  pouvoirs 
sans  laquelle  il  ne  peut  pas  exister  de  constitution  ni  de  liberté  ! 

» Je  vous  demanderais  où  sont  ces  jurés  d’accusation  et  de 
jugement , espèce  d’otages  donnés  par  la  loi  aux  citoyens  pour 
la  garantie  de  leur  sûreté  et  de  leur  innocence! 

» Je  vous  demanderais  où  est  cette  faculté  si  nécessaire  de 
récusation  qu’elle  a placée  elle-même  au-devant  des  haines  ou 
des  passions  pour  les  écarter  ! 

» Je  vous  demanderais  où  est  cette  proportion  de  suffrages 
qu’elle  a si  sagement  établie  pour  éloigner  la  condamnation  ou 
pour  l’adoucir!  , 

» Je  vous  demanderais  où  est  ce  scrutin  silencieux  qui  pro- 
voque le  juge  à se  recueillir  avant  qu’il  prononce , et  qui  enferme 
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])ôur  ainsi  dire  dans  la  même  unie  et  son  opinion  et  le  lémoi- 
gpage  de  sa  conscience  ! 

» En  un  mot  je  vous  demanderais  où  sont  toutes  ces  pré- 
cautions religieuses  que  la  loi  a prises  pour  que  le  citoyen , 
rtême  coupable,  ne  fût  jamais  frappé  que  par  elle! 

» Citoyens , je  vous  parlerai" ici  avec  la  franchise  d’un  homme 
libre  : je  cherche  parmi  vous  des  juges , et  je  n’y  vois,  que  des 
accusateurs! 

» Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  et  c’est  vous- 
mêmes  qui  l’accusez  ! 

» Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis , et  vous  avez 
déjà  émus  votre  vœu! 

» Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort.de  Louis,  et  vos  opinions 
parcoiu-ent  l’Europe! 

» Louis  sera  donc  le  seul  Français  pour  lequel  il  n’existera 
aucune  loi  ni  aucune  forme! 

» 11  n’aura  ni  les  droits  de  citoyen,  ni  les  prérogatives  de 
roi! 

>r  II  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition  ni  de  la  nouvelle  ! 

» étrange  et  inconcevable  destinée! 

» Mais  je  n’insiste  pas  sur  ces  réflexions  ; je  les  abandonne 
à votre  conscience  : je  ne  veux  pas  défendre  Leujs  seulement 
avec  des  ptincipes  ; je  veux  combattre  les  préventions  qui  se 
sont  élevées  sur  ses  intentions  ou  son  caractère;  je  veux  les 
détruire.  Je  vais  donc  vous  présenter  sa  justification,  et  j’entre 
dans  la  discussion  des  faits  que  votre  acte  d’accusation  énonce. 

» Je  divise  cet  acte  en  deux  parties. 

» Je  vais  d’abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la  Cons- 
titution. 

» J’examinerai  ensuite  ceux  qui  l’ont  suivie.  ^ . 

■ DISCUSSION  DES  FAITS. 

lr«  Partie.  Fails  onléi  'u  iirs  h raccepl.tlinn  de  la  Consl.tiUion. 

» Citoyens,  vous  remontez  dans  votre  acte  jusqu’au  mois  de 
juin  de  l’année  1789  : j’y  remonte  aussi.  < 

» Et  comment  avez-vous  pu  accuser  Louis  d’avoir  voulu  le 
20  juin  dissoudre  l’Assemblée  des  représentans  de  la  i^ation? 
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» Oubliez-vous  doue  que  cVlait  lui  qui  l’avait  formée? 

n Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  ceiil  cinquante  années  des 
princes,  plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir,  s’étaient  toujours 
refusés  à la  convoquer,  qu’il  eu  avait  eu  seul  le  courage,  que 
seul  il  avait  osé  s’environner  des  lumières  et  des  consolations  de 
son  peuple,  et  n’avait  pas  redouté  ses  réclamations  ? i 

» Oubliez-vous  tous  les  sacrifices  qu’il  avait  faits  avant  cette 
grande  convocation  nationale tout  ce  qu’il  avait  retranché  à sa 
puissance  pour  l’ajouter  à notre  liberté , cette  satisfaction  si  vive 
qu’il  témoignait  à nous  voir  jouir  du  bien  si  précieux  que  lui- 
même  nous  accordait  ? 

» Gtoyens,  nous  sommes  bien  loin  aujourd’hui  de  ce  moment- 
là!  N ous  l’avons  trop  effacé  de  notre  mémoire  ; nous  ne  songeons 
pas  assez  à ce  qu’était  la  France  eu  1787  , à l’empire  que  l’au- 
torité absolue  exerçait  alors , à la  crainte  respectueuse  qu’elle 
imprimait;  nous  ne  réfléchissons  pas  que,  sans  un  mouvement 
généreux  de  la  volonté  de  ce  prince,  contre  lequel  aujourd’hui 
tant  de  voix  s’élèvent , la  nation  n’eût  pas  même  été  assemblée  ! 
Et  croyez-vous  que  le  Ynême  homme  qui  avait  eu  spoutanénieut 
cette  volonté , si  hardie  tout  à la  fois  et  si  noble , eût  pu  en  avoir 
un  mois  après  uue  si  différente? 

» ’V ous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois'  de  juillet , les 
trou]>es  cantonnées  autour  de  Paris,  les  mouvemens  de  ces 
troupes. 

» Je  pourrais  vous  dire  que  Louis  a bien  prouvé  alors  qu’il 
n’avait  pas  les  intentions  qu’on  lui'supposait. 

» Je  pourrais  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  autour  de 
Paris  n’étaient  commandées  que  pour  défendre  Paris  même  des 
agitateurs;  que,  loin  d’avoir  reçu  l’ordre  de  s’opposer  à la 
résistance  des  citoyens,  elles  avaient  reçu  au  contraire  celui  de 
s’arrêter  devant  eux  ; que  j’ai  vu  moi-même  cet  ordre  lorsque 
j’ai  eu  occasion  de  défendre  le  général  de  ces  troupes  ( Bczeuval  ) , 
accusé  alors  du  crime  de  lèse-uation , et  que  la  nation  n’a  pas 
balancé  d’absoudre. 

» Mais  j’ai  une  réponse  encore  meilleure  à vous  faire , et  c’est 
la  nation  elle-même  qui  me  l’a  fournie. 

» Je  vois  le  4 août  la  nation  entière  proclamer  Louis  le  res- 
taurateur de  la  liberté  française  , lui  demander  de  s’unir  à elle 
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pour  porter  ensemble  l’hommage  de  leur  mutuelle  reconnais- 
sance à l’Etre  suprême,  et  voter  une  médaille  pour  perpétuer  à 
jamais  le  souvenir  de  celte  grande  époque. 

» Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

» Vous  lui  avez  reproché  l’arrivée  du  régiment  de  Flandres 
à Versailles  : les  officiers  municipaux  l’avaient  demandé. 

» L’insulte  faite  à la  cocarde  nationale  : Louis  vous  a répondu 
lui— même  que  si  ce  fait  odieux  avait  existe,  cequ  il  ignorait,  il 
ne  s’était  pas  passé  devant  lui. 

» Ses  observations  sur  les  décrets  du  1 1 août  : c’était  sa  con- 
science qui  les  lui  dictait. 

» Et  comment  n’aurait-il  pas  eu  alors  la  liberté  de  son  opinion 
sur  les  décrets,  puisque  la  nation  lui  a donné  depuis  le  droit 
de  s’opposer  aux  décrets  eux-mêmes  ? 

1.  Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  des  5 et  6 octobre. 

» Citoyens , il  n’y  a ici  qu’une  réponse  qui  convienne  à Louis; 
c’est  de  ne  pas  rappeler  ces  événemens. 

••  J’aime  bien  mieux  moi-même  vous  rajipeler  le  beau  mou- 
vement de  Louis  vers  l’Assemblée  nationale  le  l\  février,  et  celui 
de  l’Assemblée  vers  Louis. 

» J’aime  mieux  vous  rappeler  qu’au  mois  de  juillri  suivant 
les  représentans  du  peuple  constituèrent  eux-memes  Louis  le 
chef  de  la  fédération  nationale,  et  sans  doute  une  marque  de  con- 
fiance aussi  éclatante  justifie  bien  l’opinion  qu’ils  avaient  de  lui. 

» Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a essayé  de 
corrompre  l’esprit  public  ; qu’on  a trouvé  chez, lui  des  mémoires 
dans  lesquels  TaVm  était  présenté  comme  destiné  à agir  dans 
Paris , et  Mirabeau  comme  chargé  d’imprimer  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  les  provinces  ; qu’on  y avait  trouvé 
aussi  des  lettres  de  l’administrateur  de  w liste  civile  quiparlent 
d’argent  répandu,  et  qui  disaient  que  cet  argent  n avait  rien 


produit. 

M Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces  lettres. 

;>  Citoyens,  j’ai  ici  plusieurs  réponses  à vous  faire. 

» D’abord  si  je  défendais  un  accusé  ordinaire  dans  les  tribu- 
naux je  soutiendrais  que  des  pièces  qu’on  n’aurait  pu  se  procurer 
contre  lui  que  par  l’invasion  de  son  domicile  ne  peuvent  pas  lui 
être  opposées. 
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» J observerais  que  dans  les  scellés  mêmes  que  la' justice  fait 
apposer  sur  les  ]iapiers  de  tout  accusé  on  n’a  jamais ‘fait  l’in- 
ventaire des  pièces  que  les  scellés  pouvaient  renfermer  qu’en 
présence  de  l’accusé  qui  en  était  l’objet.  ' ‘ 

» J ajouterais  qu’autrement  rien  ne  serait  plus  facile  à ‘dès 
inalveillans  on  à des  ennemis  que  de  glisser  sous  des  sceBés 
des  pièces  capables  de  compromettre  un  accusé , et  d’en  retirer 
qui  le  justifiassent. 

» Enfin  je  dirais  que,  sans  cette  forme  sacrée  de  la  nécessité 
de  la  presence  de  tout  accusé  à tout  inventaire  de  pièces  exis- 
tantes ou  saisies  dans  son  domicile , l’honneur  de  tout  citoyen 
serait  tous  les  jours  exposé  au  péril  le  plus  imminent,  ainsi 
que  sa  liberté. 

» Or  cette  défense , que  j’aurais  le  droit  de  fairè^ valoir  en 
faveur  de  tout  accusé  , j’ai  bien  le  droit  sans  doute  de  la  faire 
valoir  en  faveur  de  Louis. 

» Le  domicile  de  Louis  a été  envahi  ; Ses  armoires  ont  été 
forcées  ; ses  iéifi'étaires  ont  été  brisés  grande  partie  de  ses 
papiers  a été* dispersée  ou  perdue  ; la  loi  ne  les  a point  placés 
sous  U sauve-ga^e  ; il  n’y  a point  eu  de  scellés  ; il  n’y  a point 
eu  d'inventaire  fait  avec  Louis  ; on  a pu  pendant  1e  tumulte 
de  l’invasion  égarer  ou  enlever  des  pièces  ; on  a pu  égarer 
surtout  celles  qui  auraient  expliqué  celles  qu’on  oppose  j en  un 
mot  Louis  n’était  pas  là  quand  on  s’est  saisi  de  ces  pièces  ; il 
n a point  assiste  au  rassemblement  qu’ou  en  a fait  : il  n’a  point 
assiste  à leur  examen  i il  a donc  le  droit  de  ne  pas  les  recon- 
naître, et  l’on  n’a  pas  celui  d’en  argumenter  contre  lui. 

» Mais  d’ailleurs  quelles  sont  donc  ces  pièces  ? 

» Ce  sont  d’abord  des  lettres  d’un  homme  mort. 

» Mais  des  lettres  d’un  homme  mort  peuvent-elles  faire  ici 
nne  preuve  ? 

» Si  celui  à qui  on  les  a imputées  ex'istait  encore  on  ne 
pourrait  pas  les  lui  opposer  à lüi-même  avant  d’avoir  vérifié 
la  fidelité  de  son  écriture  : comment  pourrait-on  les  opposer 
à un  tiers , comment  pourrait-on  les  opposer  à Louis  ? 

» On  dit  que  ces  lettres  ]iarlent  /Targent  répandu. 

» Mais  quand  ce  fait , que  les  lettres  elles-mêmes  n’expli- 
quent pas , ou  dont  elles  ne  disent  pas  le  motif,  serait  vrai  ; 


V 


Digiiized  by  Google 


r 3i6  ) 

quand  on  aurait. abusé,  de  ta  bienfaisance  4e  Louis  j quand, 
sous  prétexle  d’intentions  droites , et  en  lui  présentant  un 
grand  bien  à faire , on  lui  aurait  arraché  des  sonui^es  plus  ou 
moins  fortes,  ne  sait-on  pas  avec  quel  art  ou  trompe  les  rois? 
Les  rois  savent-ils  la  vérité,  la  connaissent-ils?  Ne  sont-ils 
pas  toujours, entourés  de  pièges?  N’est-on  pas  sans  cesse  occupé 
à s’approprier  ou  leur  puissance  ou  leurs  trésors , et  souvent 
même  à leur  préjudice,  et  seront-ils  convaincus  de  corruption 
par  cela  seul  que  des  hommes  importuns  ou  intrigans  auront 
provoqué  ou  harcelé  en  quelque  sorte  leur  munificence  ? 

I)  On  parle  d’un  mémoire  adressé  à Louis , et  dans  lequel 
Mirabeau  est  peint-,  dit-on,  comme  disposé  à imprimer  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  dans  les  provinces.  • 

» Mais  un  roi  peut-il  donc  répondre  des  mémoires  qu’on  lui 
présente?  Peut-il  en  vérifier  les  allégations,  peut-il  en  constater 
les  faits  ? 

» Quelle  serait  donc  la  malheureuse  condition  des  rois  si  on 
fes  chargeait  ainsi  d^^lpus  les  soupçons  que  pourraient  exciter 
les  réclamations  mêmes  qu’on  leur.adresse  ? . -v'  -, 

» Citoyens,  Mirabeau  a joui  pendant  tonte  sa  vie  publique 
d’une  popularité  qu’on  peut  dire  immense.  ' 

» Cette  popularité  a survécu  même  à sa  mort. 

» On  attaque  aujourd’hui  sa  mémoire  ; mais  une  voix  s’élève 
pour  la  défendre^  devant-la  nation  ; il  faut  donc  attendre  que 
la  nation  ait  entendu  et  prononcé.  ^ 

» Au  fond  toutes  ces  lettres , tous  ces  mémoires , tous  ces 
écrits  qu’offrent-ils  de  personnel  à Louis  ? Il  n’y  a pas  une  seule 
circonstance  qui  en  sorte  pour  l’accuser  ; jl  n’existe  pas  seule- 
ment l’oraUre  d’une  preuve  qu’il  ait  accueilli  ou  les  plans 
qu’on  lui  a présentés , ou  les  propositions  qu’on  lui  a faites. 
Les  apostilles  qu’on  remarque  sur  les  mémoires  ne  portent  que 
la  date  et  le  nom  de  l’auteur;  il  n’en  résulte  rien  qui  puisse 
faire  connaîti'e  l’opinion  qu’il  en  avait  conçue  ; et  sans  doute, 
s’il  est  permis  de  citer  ici  le  témoignage  de  l’opinion  publique, 
son  caract.erc  connu  de  probité  sévère  suffit  bien  seul  pour  le 
disculper  de  toute  inculpation  capable  d’y  porter  atteinte. 

» A l’égard  de  la  lettre  qu’on  dit  avoir  été  écrite  par  Louis 
à Lafayclte  en  1790 , et  où  il  lui  demandait  de  se  concerter 
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avec  Mirabea.1 , il  paraît  d’abord  (pie  ce  n’était  qu’un  projet , 
et  qu'en  effet  la  lettre  nc'fut  pas  écrite. 

» Mais  ensuite  Mirabeau  et  Lafayette  étaient  alors  les  deux 
hommes  de  la  nation  les  plus  populaires  ; ils  voulaient  forte- 
ment tous  deux  la  Constitution  et  la  liberté  ; ils  avaient  tous 
deux  un  grand  ascendant  sur  les  esprits.  Louis  leur  demandait 
de  se  concerter  ensemble  ; pourquoi?  Pour  le  bien  de  l’Etat. 
Ce  sont  les  termes  de  la  leMre.  Où  est  donc  là  le  crime  ? 

» Vous  lui  avez  reproche  sa  lettre  au  général  üouillé  du  4 
septembre  de  la  même  année. 

» Mais  ici  Louis  n’a  pas  même  à se  justifier;  il  u’a  fait  que 
suivre  l’exemple  des  représentans  de  la  uation  : les  représenlans 
de  la  nation  avaient  décrété  le  3 septembre  que  Bouille'  serait 
approuvé  pour  avoir  glorieusement  rempli  son  devoir.  Louis 
lui  écrivit  lui-même  le  lendemain  pour  l’exhorter  i continuer 
de  rendre  à la  nation  les  mêmes  services  : comment  pourrait- 
on  le  blâmer  d’avoir  pensé  et  agi  comme  avaient  pensé  et  agi 
les  représentans  de  la  nation  eux-mêmes  ? 

« Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rassemblement  fait  aux 
Tuileries  le  28  février  1791. 

» Mais  ce  rassemblement  n’élait  pâs  du  fait  de  Louis  : des 
rumeurs  vagues  en  ayaient  été  l’occasion  ; des  hommes  d’im 
zèle  ardent  avaient  cru  sa  personne  exposée  à quelque  danger, 
et  s’étaient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n’avait  pas  pu  prévenir 
leur  zèle,  mais  il  s’empressa  au  moins  de  le  contenir;  il  leur 
fit  lui-même  déposer  les  amies  (pi’ils  avaient  portées  avec  eux, 
et  il  fut  le  premier  à calmer  l’inquiétude  que  le  peuple  pouvait 
avoir  éprouvée. 

n Vous  lui  avez  reproché  son  voyage  de  Varenuo's. 

» Mais  Louis  en  expli(jua  dans  le  temps  les  motifs  à l’Assem- 
blée constituante,  et  je  m’en  référé  aujourd’hui,  comme  lui, à 
ces  motifs  mêmes. 

» Vous  avez  voulu  qu’il  vous  rendît  compte  du  sang  répandu 
le  19  juillet  au  Champ  de  Mars. 

» Citoyens,  de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits, 
celui-là  surtout  est  un  de  ceux  qui  a le  plus  pesé  Sur  son  coeur. 

» Quoi!  vous  l’accusez  du  sang  répandu  au  Champ  de  Mars! 
Vous  voulez  que  ce  sang  retombe  sur  lui!  Et  avez-vous  donc 
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oublié  qu’à  cette  cruelle  époque  ce  malheureux  prince  était 
suspendu  de  l’autorité  dont  il  jouissait , enfermé  dans  son 
palais , prisonnier  de  la  nation , sans  aucune  communication  au 
dehors,  gardé  à vue  ! Où  étaient  donc  pour  lui  les  moyens  de 
conspiration  7 Que  pouvait-il  faire  ? 

» Enfin  TOUS  lai  avez  reproché  d’avoir  payé  avec  la  liste  civile 
des  libelles  pour  pervertir  l’opinion  publique  et  soutenir  la  cause 
des  émigrés.  i 

» J’aurai  occasion  de  venir  bientôt  à ce  qui  regarde  les  émi- 
grés , etje  n’aurai  pas  de  peine  à prouver,  que  jamais  Louis  n’a 
eu  le  dessein  de  soutenir  ou  de  favoriser  leur  cause. 

» Mais  quant  aux  libelles  j’observe  d’abord  que  ce  n’est  pas 
chez  l’administrateur  de  la  liste  civile  que  se  sont  trouvées, 
comme  on  vous  l’a  dit,  les  quittances  de  tous  les  écrits  dont 
on  a parlé  ; que  c’est  chez  son  secrétaire , qui  n’était  pas  même 
connu  de  Louis , et  qu’on  ne  peut  pas  naturellement  charger 
Louis  de  l’abus  que  des  subalternes  auraient  pu  faire  de  leurs 
fonctions , ou  des  intentions  qu’ils  avaient  montrées. 

» Mais  ensuite  quand  Louis  aurait  fait  lui-même , non  pas 
pour  pervertir  l’opinion , mais  pour  la  ramener , ce  que  tant 
de  factieux  de  leur  côté  faisaient  pour  l’égarer  dans  sa  marche , 
ou  pour  la  corrompre , où  serait  donc  le  reproche  qu’on  pourrait 
lui  faire? 

» La  nation  a décrété  aujourd’hui  la  République;  mais  ce 
n’était  pas  cette  forme  de  gouvernement  que  l’opinion  deman- 
dait alors  : les  républicains  au  contraire  alors  étaient  les  fac- 
tieux ; ils  l’étaient  même  encore  au  mois  de  juillet  dernier , 
lorsque  l’Assemblée  législative  se  déclara  elle-même  tout  entière 
par  un  décret  contre  ce  système. 

» La  nation  voulait  la  Constitution  : on  pouvait  donc  écrire 
pour  la  soutenir;  on  le  devait  même.  Louis,  comme  chef 
suprême  du  gouvernement,  comme  chargé  de  maintenir  la 
Constitution , comme  tenant  la  royauté  d’elle , était  obligé  d’en 
conserver  ou  d’en  surveiller  le  dépôt  ; il  a pu  vouloir  influer  sur 
l’opinion  publique  en  la  dirigeant  ; et  si  dans  l’exécution  des 
vues  qu’on  lui  aurait  présentées , et  qu’il  aurait  cru  devoir 
accueillir , on  avait  trahi  ses  intentions  ou  abusé  de  sa  confiance , 
si  on  avait  répandu  à son  insu  des  opinions  dangereuses,  si  ou 
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en  avait  attaqué  de  sages  ou  d’utiles , il  faudrait  le  plaindre , 
il  faudrait  gémir  sur  le  sort  des  rois  ; mais  il  ne  faudrait  pas 
l’accuser. 

» Citoyens , voilà  la  première  époque  de  votre  acte  d’accu- 
sation. ' 

» Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y aviee  placés , 
et  que  vous  imputiez  à Louis. 

» Je  viens  de  justifier  Louis  de  ces  faits;  et  cependant  je  n’ai 
pas  encore  prononcé  le  mot  qui  seul  aurait  effacé  toutes  les 
erreurs  ou  toutes  les  fautes  qu’il  aurait  commises  si  en  effet  il 
en  eût  conunises  ; je  n’ai  pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits  il 
avait  accepté  la  Constitution. 

» Ce  mot  eût  suffi  en  effet  ponr  répondre  à tout. 

» La  Constitution  était  le  pacte  nouveau  d’alliance  entre  la 
nation  et  Louis. 

» Ce  pacte  solennel  n’a  pas  pu  se  contracter  sans  une  con- 
fiance réciproque  et  absolue. 

» Il  n’y  avait  plus  alors  de  nuage  entre  le  peuple  et  le  roi. 

» Le  passé  n’existait  plus  ; tous  les  soupçons  étaient  dissipés , 
toutes  les'dissensions  appaisées , toutes  les  préventions  évanouies  ; 
en  un  mot  tout  était  oublié  ou  éteint. 

» On  ne  peut  donc  plus  rappeler  seulement  ce  qui  a précédé 
la  Constitution. 

» Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l’a  suivie. 

Seconde  Partie.  Faits  postérieurs  h la  Constitution. 

» Je  distingue  ici  les  faits  que  l’acte  d’accusation  énonce  en 
deux  classes  : ' 

» Les  faits  dont  Louis  n’était  pas  chargé  de'  répondre , et  qui 
n’intéressent  que  les’agens  que  la  Constitution  elle-même  lui 
avait  donnés  ; 

M Et  les  faits  qui  le  concernent  personnellement. 

» J’écarte  d’abord  de  ma  discussion  tous  les  faits  qui  tom- 
baient sous  la  responsabilité  des  ministres. 

» Il  ne  serait  pas  juste  en  effet  qu’on  rendit  Louis  garant  des 
erreurs  dans  lesquelles  ses  ministres  auraient  pu  tomber,  ou  des 
fautes  mêmes  qu’ils  auraient  commises. 

• La  Constitution  n’avait  point  exigé  de  lui  cette  garantie  : 
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elle  avait  crée  au  contraire  la  responsabilité  des  ministres  pour 
l’en  affranchir;  c’était  à eux  seuls  qu’elle  avait  dit  que  la  nation 
denianclerait  compte  de  tout  ce  qu’on  aurait  fait  contre  ses  inté- 
rêts, onde  ce  qu’on  aurait  négligé  de  faire'pour  elle;  c’était 
sur  eux  seuls  qu’elle  avait  dit  que  sa  vengeance  retomberait 
pour  tous  les  attentats  qui  auraient  'été  commis  contre  sa  sûreté  ’ 
ou  contre  ses  lois.  Elle  n’avait  pas  adressé  au  roi  les  mêmes 
menaces  ; elle  ne  lui  avait  pas  annoncé  d’accusation  ; elle  ne  lui 
avait  pas  présenté  de  peine  , elle  avait  d’ailleurs,  et  par  cela 
même , encliaiiié  son  pouvoir  : le  roi  ne  pouvait  rien  faire  sans 
ses  ministres  ; un  ordre  signé  de  lui  seul  ne  pouvait  pas  être 
exécuté;  il  fallait  que  la  caution  de  l’agent  qu’il  avait  choisi  fût 
sans  cesse  offerte  à la  loi  : il  n’est  dope  pas  étonnant  que  la  loi 
ue  l’eût  pas  lui-même  rendu  responsable. 

» On  n’a  donc  pas  le  droit  aujourd’hui  d’acenser  tout  à la 
fois  le  roi  et  ses  ministres  sur  les  mêmes  faits. 

» Cependant  en  jetant  un  coup  d’œil  sur  les  faits , même 
ministériels,  que  l’acte  d’accusation  énonce,  il  est  bien  facile  ' 
de  voir  que  les  imputations  n’en  sont  pas  fondées.  '* 

5.  faits  qui  tombaient  sous  la  responsabilité  des  ministres. 

» Par  exemple , on  a reproché  à Louis  de  n’avo’ir  fait  part 
de  la  convention  de  Pilnitz  que  quand  elle  avait  été  connue  de 
l’Europe  entière.  ' • 

» Mais  d'abord  la  convention  de  Pilnitz  était  un  traité  secret 
entre  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse  ; les  conditions  de  ce  traité 
n’étaient  connues  qu’imparfaitement  dans  l’Europe;  aucune 
communication  positive  n’en  avait  été  donnée  au  gouverne- 
ment; on  n’avait  même  aucune  preuve  certaine  de  son  exis- 
tence ; on  n’en  était  instruit  que  par  des  lêttres  ou  des  notes  des 
agens  placés  dans  les  cours  étrangères  : il  n’y  avait  donc  pas  de 
motif  d’état  qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir  exécutif  de  donner 
connaissance , à une  Assemblée  dont  toutes  les  délibérations 
étaient  publiques , d’un  traité  qui  lui-même  ne  l’était  pas. 

» Mais  ensuite  cette  connaissance  , que  le  gouvernement  ne 
pouvait  pas  faire  donner  à l’Assemblée,  d’une  convention  sur 
laquelle  il  avait  des  doutes,  il  l’a  fait  donner  à son  comité 
diplomatique  au  premier  moment  où  les  avis  lui  'en  sont 
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arrivés  : j’invoquf  à cel  égard  les  registres  des  affaires  étrau-  ^ • 
gères;  ils  doivent  déposer  de  ce  fait;  ils  doivent  attester  que 
les  premières  pièces  qui  sont  parvenues  au  gouvernement  rela- 
tivement à la  convention  de  l’ilnitz  ont  été  remises  au  comité 
diplomatique  ; ils  attestent  encore  qu’à  l’époque  où  l’existence 
de  cette  convention  n’était  pas  encore  certaine  , et  ou  l’on 
paraissait  croire  qu’elle  ne  recevrait  pas  son  exécution , le  comité 
diplomatique  en  était  déjà  prévenu  : j’en  ai  moi-même  dans  les 
mains  les  preuves.  Ainsi  le  ministre  à qui  l’on  a imputé  ce 
prétendu  retard,  et  qui  n’est  plus  à portée  aujourd’hui  de  s’en 
justifier  puisqu’il  u’existe  plus,  était  bien  évidemment  exempt 
de  reproche. 

. » On  en  a fait  un  autre  à Louis  à l’occasion  des  commis- 
saires envoyés  à Arles  ; on  a prétendu  que  ces  commissaires 
s’étaient  plus  occupés  à favoriser  les  contre-révolutionnaires 
qu’à  les  réprimer. 

» Mais  Louis  a fait  à cet  égard , dans  l’interrogatoire  qu’il  a 
subi,  une  réponse  parfaitement  juste. 

» Il  a dit  que  ce  n’était  pas  par  les  actes  de  ces  commissaires 
qu’il  fallait  juger  les  intentions  du  gouvernement,  mais  parles 
instructions  qu’ils  avaient  reçues. 

» Yous  n’accusez  pas  ces  instructions  ; vous  ne  pouvez  donc 
pas  accuser  le  gouvernement.  , 

» Vous  avez  reproché  à Louis  d’avoir  re  tardé  d’un  mois  l’envoi  ^ 
du  décret  qui  avait  réuni  Avignon  et  le  comtat  Yenaissin  à la 
France. 

» Citoyens , l’Assemblée  législative  avait  adressé  le  même 
reproche  au  ministre  Delessart;  c’était  là  un  des  chefs  de  l’ac- 
cusation élevée  contre  lui , et  sur  laquelle  la  haute  cour  natio- 
nale devait  prononcer.  Delessart  n’est  plus  ; il  a péri  au  moment 
ou  il  préparait  sa  justification  poiu*  l’Éurope  : il  avait  annoncé 
lui-même  que  cette  justification , à laquelle  il  travaillait  dans  le 
fond  de  la  prison  où  il  était  renfermé,  ne  laisserait  pas  le 
moindre  nuage  sur  son  innocence.  Pouvez-vous  renouveler 
aujourd’hui  contr.e  sa  mémoire  une  imputation  dont  la  mort 
lui  a ôté  le  pouvoir  de  se  disculper  ? 

» Yous  avez  reproché  encore  à Louis  les  troubles  de  Nimes , 
les  agitations  de  Jalës,  la  conspiration  de  Dusaillaut. 

*.  2 J 
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» Mais  est-ce  donc  à Louis  à répondre  de  tous  les  orages 
qu’une  aussi  grande  révolution  devait  nécessairement  exciter  ? 
Il  est  impossible  en  général  qu’il  n’y  ait  pas  de  troubles  dans 
un  pays  où  l’on  change  la  forme  du  gouvernement  ; il  était 
difficile  surtout  qu’il  ne  s'en  élevât  pas  dans  le  midi  de  la  France, 
où  les  esprits,  naturellement  ardens,  sont  facilement  portés  à 
se  livrer  à tous  les  mouvemens  qu’on  cherche  à leur  imprimer. 
On  a imputé  à Louis  d’avoir  favorisé  ces  troubles  ; on  a cru  que 
parce  que  les  princes  ses  freres  avaient  des  liaisons  avec  Dusail- 
îant  il  avait  pu  aussi  en  avoir  lui-même  ; mais  cette  opinion 
était  une  erreur.  On  peut  juger,  même  de  cette  erreur  par  les 
pièces  qu’on  a communiquées  à Louis,  car  on  remarque  entre 
autres  choses  dans  ces  pièces  un  pouvoir  donné  à Dusaillaut 
pour  emprunter  au  nom  des  princes  une  somme  de  cent  mille 
écus  ; or  on  conçoit  que  si  Louis  avait  été  occupé  de  protéger 
des  conspirations  il  n’aurait  pas  réduit  les  conspirateurs  à la 
nécessité  d’emprunter  une  somme  aussi  disproportionnée  avec 
les  dépenses  que  leurs  projets  devaient  exiger,  et  qu’il  leur  aurait 
fourni  lui-même  des  secours  un  peu  plus  actifs. 

» Mais  au  reste , à mesure  que  la  connaissance  de  tous  les 
troubles  du  midi  est  parvenue  au  gouvernement,  il  s’est  em». 
pressé  de  les  transmettre  lui-même  à l’Assemblée  , et  toutes  les 
précautions  qu’elle  a désirées  ou  inspirées  ont  été  prises  pour 
les  réprimer  : la  preuve  en  est  dans  le  résultat  ; c’est  que  ces 
troubles  n’existent  plus  déjà  depuis  plusieurs  mois  , et  que  ce 
sont  les  forces  et  les  moyens  du  gouvernement  qui  les  ont  éteints. 

» On  a voulu  , à l’occasion  de  ces  mêmes  troubles  , faire  un 
crime  à Louis  d’une  lettre  que  PVigensle.in , commandant  du 
midi , et  qui  avaitété  rappelé  , lui  avait  écrite  depuis  son  rappeU 
» On  a supposé  que  Louis  l’avait  employé  depuis  cette  époque. 
Il  Mais  d’abord  Louis  ne  pouvait  j)as  empêcher  \V  igenstein 
de  lui  écrire  une  lettre  après  sou  rappel , et  il  a déclaré  au  sur- 
plus qu’il  n’avait  aucun  souvenir  d’avoir  reçu  celle  dont  on 
parle , et  que  l’on  ne  cite  que  d’apres  un  prétendu  registre  tenu 
par  cet  officier.  • 

» Tout  ce  qu’il  pouvait  faire  était  de  ne  pas  lui  donner  de 
nouvel  emploi  depuis  son  rappel , et  en  effet  Wigenstein  n’a 
point  eu  de  nouvel  emploi.  v 
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h On  a.  parle  d'un  commandement  de  Ik  Corsé  ; il  n’a  jainaii 
eu  ce  commandement. 

» On  a parlé  aussi  d’un  grade  dans  l’armée  du  nord , et  il  est  . 
possible  en  effet  que  Lafajette  l’ait  demandé  ; le  projet  de  lettre 
qu’on  a trouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre  paraît  même  en 
être  un  indice;  mais  le  fait  est  que  cette  lettre  n’a  jamais  été 
envoyée,  et  que  Wigenstein,  qui  est  toujours  resté  à Paris 
depuis  son  rappel  et  jusqu’à  s*a  mort , ii’a  jamais  été  employé 
depuis  ce  rappel.  > 

» On  a rej>roché  à F^ouis  les  comptes  rendus  par  Narbonne 
à l’Assemblée  nationale  relativement  à l’armée. 

» Je  réponds  qu’au  sortir  de  son  ministère  l’Assemblée  na- 
tionale décréta  que  Narbonne,  seul  responsable  de  tous  les  actes 
de  gouvernement  qui  le  concernaient , emportait  l’estime  et  les 
regrets  de  la  nation.  • 

» On  lui  a reproché  d’avoir  détruit  la  marine  et  d’avoir  con- 
servé le  ministre  Bertrand , malgré  les  observations  que  J’Assem- 
bléc  nationale  lui  avait  adressées. 

» Je  réponds  que  le  ministre  Bertrand  a toujours  réfuté  lui- 
même  les  inculpations  qu’on  élevait  contre  lui,  et  que  tant  que 
l’Assemblée  nationale  ne  l’accusait  pas  Louis  était  le  maître  de 
lui  conserver  sa  confiance. 

» Ou  lui  a reproché  les  désastres  des  coloniesi 

» Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  l'en  justifier. 

» On  lui  a reproché  le  moment  *oü  il  avait  dénoncé  les  pre- 
mières hostilités  qui  nous  menaçaient  de  la  part  de  l’armée  de 
Prusse. 

» Louis  a expliqué  lui-même  dans  son  interrogatoire  qu’il 
avait  dénoncé  ces  hostilités  à l’Assemblée  nationale  au  premier 
moment  où  il  en  avait  eu  la  connaissance  certaine  , et  le  dépôt 
des  affaires  étrangères  en  fournit  la  preuve. 

» On  lui  a reproché  la  reddition  de  Lougwi  et  de  Verdun. 

M Je  réponds  qu’à  Longwi  ce  sont  les  habitans  qui  se  sont 
rendus. 

» Et  quant  à Verdun , qui  avait  donc  nommé  ce  comman- 
dant aujourd’hui  si  célèbre  par  son  héroïsme  , ce  Beaurepaire, 
qui  a mieux  aimé  mourir  lui-même  que  de  se  rendre  , si  ce 
n’est  pas  Louis? 
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» On  lui  a'reprocké  d’avoir  laissé  avilir  la  nation  française 
dans  difiërens  pays  de  l’Europe. 

B Je  n’ai  ici  qu’un  seul  mot  à dire. 

H Je  demande  pour  Louis  que  l’on  compulse  le  dépôt  des 
affaires  étrangères,  et  l’on  y verra  les  preuves  les  plus  authen- 
tiques que  toutes  les  fois  qu’il  a été  dénoncé  au  gouvernement 
quelque  insulte  faite  aux  Français  dans  quelque  cour  de  l’Eu- 
rope le  gouvernement  en  a .denfandé  aussitôt  la  réparation. 

» Le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  pour  faire  faire 
ces  recherches  ; mais  Louis  atteste  que  les  preuves  existent. 

» Enfin  , on  a reproché  à Louis  d’avoir  retenu  les  gardes 
Suisses  malgré  la  Constitution , qui  le  lui  défendait , et  l’As- 
semblée , qui  en  avait  ordonné  le  départ. 

» 'Voici  les  faits  qui  répondent  à cette  imputation,  et  qui  la 
réfutent.  • 

>•  Un  décret  de  l’Assemblée  constituante  du  17  septembre 
avait  dit  que  le  roi  serait  prié  de  faire  présenter  incessamment 
au  corps  législatif  une  nouvelle  formation  du  ci-devant  régi- 
ment des  gardes  Suisses , d’après  les  conventions  ou  capitula- 
tions qui  auraient  été  agréées  par  le  corps  helvétique. 

» Et  cependant  l’Assemblée  natianale , considérant  que  ce 
régiment  avait  bien  mérité  de  la  nation  par  sa  conduite , avait 
ordonné  qu’il  serait  entretenu  sur  l’ancien  pied  jusqu’à  ce  qu’il 
eût  été  statué  autrement  sur  sa  destination  et  sur  le  mode  de 
son  service. 

» D’sqirès  ce  décret  les  gardes  Suisses  étaient  toujours  restés 
dans  le  même  état. 

a Le  i5  juillet  dernier  l’Assemblée  législative  rend  un  décret 
qui  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  sortir 
tous  trois  jours  les  troupes  de  ligne  étant  en  garnison  dans 
Paris. 

» Autre  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  que  le  comité  diplo- 
matique fera  son  rapport  sur  les  capitulations  avec  les  Suisses , 
et  sur  la  suppression  de  la  charge  de  colonel  général  des  Suisses. 

a Le  1 7 lettre  de  d’AJfry  relativement  à l’ordre  qui  lui  avait  , 
été  donné  de  faire  partir  le  régiment  des  gardes  Suisses. 

a 11  invoque  les  capitulations , qui  n’étaient  pas  encore  abro- 
gées. 
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» Décret  qui  ordonne  que  provisoirement  , et  en  attendant 
Je  rapport  du  comité  diplomatique,  deux  bataillons  de  ce  régi- 
ment s’éloigneront  à trente  mille  toises  de  la  capitale. 

» D’AfFry,  placé  entre  les  capitulations  helvétiques  et  la 
volonté  que  semblait  manifester  l’Assemblée,  adresse  le  4 août 
à l’Assemblée  de  nouvelles  observations  sur  le  mode  d’exécution 
de  ce  décret. 

» L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

» Le  décret  est  exécuté. 

» Citoyens , voilà  les  faits  des  ministres. 

» Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  discuter  , par  cela  seul 
qu’ils  étaient  les  faits  des  ministres. 

» Tous  ces  faits  en  effet  seraient  vrais , ils  fourniraient  ma- 
tière à reproche , ils  seraient  accusables , que  Louis  n’en  répon- 
drait pas. 

» Mais  , en  les  discutant  avec  la  rapidité  à laquelle  j’ai  été 
forcé  par  le  temps,  j’ai  voulu  prouver  au  peuple  français  que 
même  dans  les  choses  où  la  nation  ne  lui  avait  pas  demandé 
de  garantie  Louis  s’était  toujours  conduit  comme  s’il  avait  été 
obligé  par  la  loi  de  lui  en  offrir  une. 

» Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l’on  peut  considérer 
comme  le  concernant  personnellement. 

§.  II.  Faits  personnels  h Louis, 

• Ici , législateurs , le  temps  me  force  encore  de  presser  ma 
marche. 

i>  Je  répondrai  cependant  à tous  les  reproches  qui  ont  été 
faits  à Louis. 

» J’y  répondrai  à la  vérité  avec  plus  de  rapidité  et  moins 
de  détail  que  si  j’avais  pu  me  livrer  à toutes  les  combinaisons 
nécessaires  pour  une  défense  qui  embrasse  tant  de  chefs  dififé— 
rens;  mais  j’y  répondrai  enfin  de  manière  à les  réfuter. 

» Je  dois  le  redire,  les  conseils  de  Louis  n’ont  point  songé 
à eux  ; ils  n’ont  songé  qu’à  Louis. 

» Nous  savions  bien  que  dans  une  cause  sur  laquelle  toute 
l’Europe  porte  aujourd’hui  des  regards  inquiets,  et  qui , défen- 
due devant  les  représentons  d’une  nation  qui  par  ses  triomphes 
est  devenue  l’objet  de  l’étonnement  de  toutes  les  autres , offrait 
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à tous  les  inouvemens  de  l’âme  un  sujet  si  riche,  il  aurait 
fallu  une  discussion  pour  ainsi  dire  aussi  grande  que  la  cause 
même  ; mais  nous  voulons  ici  e'clairer  le  peuple  , le  ramener , 
dissiper  les  préventions  qu’on  lui  a inspirées  ; nous  voulons  le 
convaincre  par  les  faits  seuls  , et  l’abandon  de  tous  les  mouve-< 
mens  oratoires  est  un  sacrifice  de  plus  que  nous  faisons  à Louis, 
et  sans  doute  l’Europe  elle-même  nous  en  saura  gré. 

■>  On  a d’abord  attaqué  Louis  sur  son  refus  de  sanctionner  le 
décret  du  camp  de  Paris  et  celui  des  prêtres. 

M Je  pourrais  sans  doute  observer  que  la  Constitution  laissait 
au  roi  sa  sanction  absolument  libre,  et  qu’en  supposant  que 
Louis  se  fût  trompé  dans  les  motifs  qui  le  portaient  à refuser 
de  sanctionner,  le  decret  du  camp  de  Paris  on  n’aurait  pas  le  droit 
de  lui  demander  compte  de  son  erreur,  et  encore  moins  celui 
de  la  lui  reprocher  comme  un  crime. 

» Mais  en  écartant  cette  réflexion , et  en  supposant  qu’en 
effet  ce  fût  une  erreur,  je  réponds  qu’au  fond  son  refus  n’avait 
ici  que  des  motifs  sages  : il  craignait  d’exciter  des  troubles;  le 
décret  donnait  des  alarmes  à la  garde  nationale  ; les  opinions  de 
la  capitale  étaient  divisées;  une  grande  partie  de  ces  opinions 
paraissait  justifier  le  décret;  une  plus  grande  encore  paraissait 
le  combattre  ; le  conseil  lui-même  n’était  pas  d’accord.  Au  milieu 
de  toutes  ces  agitations  Louis  crut  qu’il  était  prudent  de  refu- 
ser la  sanction  qu’on  lui  demandait;  mais  en  meme  temps  il  se 
détermina  à une  mesure  qui  avait  les  mcme.s  avantages  que  le 
<fécret,  et  qui  n’en  avait  pas  les  inconvéïiiens  : il  forma  le  camp 
de  Soissons , et  par  événement  celte  combinaison  est  celle  qui 
est  devenue  la  plus  importante  pour  la  nation , car  le  camp  de 
iSoissons  a rendu  les  plus  grandi  services  à l’armée  française , et 
dans  le  fait  celui'ifc^arU  eût  été  inutile. 

» A i’é^rd.dff'^l^â^et  des  prêtres , citoyens , on  ne  force  pas 
la  couScieilCIt  : Ltknrs.  aurait  craint  de  blesser  la  sienne  en  le 
sanctioAliattt.  Il  a pn  te  tromper  sans  doute , mais  son  erreur 
même  était  vertueuse,  et  en  en  blâmant  si  l’on  veut  le  résultat 
ifeei t impossible  de  o’en  pas  respecter  au  moins  le  principe. 

Rappelet-voüT âii  reste  la  journée  si  mémorable  du  ao  juin, 
rt  vojea Âvec ^ael  eèurage  Louis  teuait  à son  opinion!  Com- 
bien d’aii^i  priuces  eument  cédé  à des  apparences  de  péril 
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aussi  pienaçantes!  Hé  bien,  Louis  au  contraire  écouta, sa  con- 
science, et  non  pas  la  peur;  il  continua  de  résister;  et  si  quel- 
que  chose  pouvait  justifier  son  refus  aux  veux  de  ceux  qui  ont  été 
le  plus  disposés  à lui  en  faire  un  crime,  j’ose  dire  que  c’est  la 
persévérance  de  ce  refus  même. 

» Ne  croyez  pas  d’ailleurs  que  cette  opinion  de  Louis  sur  le 
décret  des  prêtres  fût  une  opinion  isolée,  et  qu’aucun  ministre 
de  son  conseil  ne  la  partageât  avec  lui;  le  ministre  Mourgues 
lui  écrivait,  dans  la  même  journée  du  2o  yu/n , <jue  ce  décret 
n’était  ni  suivant  ses  principes  ni  suivant  son  ccrur. 

» On  a opposé  aussi  à Louis,  à l’occasion  des  prêtres,  un 
mémoire  qu’on  lui  avait  envoyé  de  Rome,  et  oh  il  paraît  que 
le  pape  réclamait  ses  droits  sur  Avignon  et  ceux  du  Saint-Siège. 

« Mais  comment  Louis  aurait-il  pu  empêcher  le  pape  de  lui 
envoyer  un  mémoire,  et  oh  peut  être  de  sa  part  le  délit  pour 
l’avoir  reçu  ? 

» On  lui  a opposé  également  une  lettre  qu’il  (’erivait  en  1791 
à l’évêque  de  Clermont,  et  oh  il  s’annonçait  à lui  comme  dis- 
posé à rétablir  le  culte  catholique  quand  il  le  pourrait. 

>•  Mais  ce  serait  là  une  opinion  purement  religieuse,  et  par 
conséquent  une  opinion  libre;  cette  liberté  est  écrite  dans  la 
Constitution  : la  Constitution  civile  du  clergé  au  contraire  n’y 
est-pas;  elle  en  a été  retirée,  ou  plutôt  elle  n’en  a jamais  fait 
partie , et  Louis  écrivait  avant  l’époque  ou  il  a accepté  la  Cons- 
titution. 

» Louis  a pu  d’ailleurs  accepter  la  Constitution  sans  la  croire 
exempte  d’erreur;  il  l’a  même  dit  quand  il  l’accepta.  11  a pu 
espe’rer  des  réformes  légales  ; mais  il  y a loin  d’espérer  des  réfor- 
mes légales  à l’intention  de  détruire  ou  de  renverser. 

» On  a reproché  à Louis  d’avoir  continué  de  solder  sa  garde, 
dont  l’Assemblée  avait  ordonné  le  licenciement. 

» Citoyens,  ici  se  présentent  plusieurs  réponses. 

» D’abord  on  ne  peut  pas  contester  que  Louis  n’eût  été  le 
maître  de  refuser  de  sanctionner  le  décret  qui  avait  prononcé 
que  sa  garde  serait  licenciée,  puisque  cette  garde  il  la  tenait  de 
la  Constitution  elle-même , et  qu’on  ne  pouvait  la  lui  ôter  que  de 
son  aveu  : cependant  l’Assemblée  nationale  lui  a demaiidé  ce 
licenciement;  il  l’a  ordonné. 
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» Mais  comme  le  decret  de  licenciement  accordait  k Louis 
la  faculté  de  recréer  cette  même  garde , et  de  la  recomposer  en 
partie  des  mêmes  sujets,  il  fallait  bien  que  jusqu’à  ce  que  cette 
recomposition  pdl  s’effectuer  Louis  leur  continuât  à tous  la  solde 
qu’il  leur  donnait. 

» C’était  un  acte  d’humanité  tout  à la  fois  et  de  justice. 

» Louis  le  devait  d’abord  à l’égard  de  ceux  qui  devaient  et 
pouvaient  rentrer.  ' 

I H 11  le  devait  ensuite  à l’égard  des  autres , puisque  ces  autres 
gardes  n’étaient  pas  jugés. 

» Il  ne  l’a  pas  fait  d’ailleurs  clandestinement  -,  il  l’a  fait  par 
une  ordonnance  qui  a été  publique. 

« On  a dit  que  parmi  ces  gardes  il  y e;i  avait  de  connus  parleur 
incivisme. 

■>  Mais  premièrement  on  n’avait  rien  articulé  à cet  égard  d’in- 
dividuel et  de  positif. 

» Secondement  on  ne  pouvait  pas  les  croire  coupables  tant 
qu’ils  n’étaient  pas  jugés. 

» Troisièmement  enfin  ceux  qui  auraient  été  convaincus  d’in- 
civisme aux  yeux  de  Louis  ne  seraient  pas  rentrés  dans  la  recom- 
position qui  aurait  été  faite;  mais  jusque  là  il  y aurait  eu  de  la 
barbarie  à Louis  de  leur  refuser  des  secours  dont  la  nécessité 
pour  eux  était  si  pressante.  ï 

» Ou  a reproché  aussi  à Louis  d’avoir  donné  aux  émigrés  des 
secours. 

» On  lui  a reproché  des  intelligences  avec  ses  frères. 

» On  lui  a reproché  d’avoir  cherché  à favoriser  par  le  moyen 
de  ses  ambassadeurs  la  coalition  des  puissances  étrangères  contre 
la  France. 

» On  lui  a reproché  enfin  son  influence  à la  cour  de  Vienne. 

a Législateurs , je  réunis  tous  ces  faits  parce  qu’ils  rentrent 
tous  dans  le  même  chef  d’accusation , et  je  vais  répondre. 

a D’abord  je  dois  observer  que  dans  tous  les  actes  publics 
du  gouvernement  Louis  n’a  cessé  de  témoigner  la  plus  forte 
opposition  à l’émigratiou , et  qu’il  l’a  toujours  combattue , non 
seulement  par  toutes  ses  proclamatious  nationales,  mais  par 
toutes  ses  relations  avec  l’étranger. 

a J’invoque  à cet  égard  les  registres  des  affaires  étrangères  et 
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ceux  du  conseil  : le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  pour 
les  dépouiller;  mais  ils  doivent  en  renfermer  une  multitude 
d’exemples. 

» Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  est  bien  remarquable, 
et  dont  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la  preuve. 

» Au  mois  de  novembre  1791  les  émigrés  avaient  Voulu  faire 
acheter  des  canons  et  d’autres  munitions  de  guerre , que  les 
liabitans  de  Francfort  avaient  refusés. 

» Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

» Sur  le  champ  il  fait  écrire  à ce  résident  par  son  ministre 
pour  lui  donner  ordre  de  remercier  de  sa  part  le  magistrat  de 
Francfort  de  la  sage  conduite  qu’il  avait  tenue  en  cette  occa- 
sion , et  l’inviter  à redoubler  de  précautions  et  de  vigilance 
pour  empêcher  que  les  émigrés  ne  parvinssent  à se  procurer  à 
Francfort  et  les  armes  et  les  munitions  qu’ils  y avaient  fait  ^ 
• demander. 

>•  Voilà  pour  les  actes  publics.  * ' 

>1  Maintenant  y a-t-il  eu  des  actes  privés  ? 

» On  parle  de  secours  d’argent. 

» Citoyens , il  n’y  a pas  eu  un  seul  émigré , un  seul  véritable 
émigré  à qui  Louis  ait  donné  des  secours  pécuniaires.  ' 

» Il  a fourni  à l’entretien  de  ses  neveux  depuis  que  leur  père 
n’dtait  plus  en  état  d’y  fournir  lui-même. 

» Mais  qui  est-ce  qui  aurait  le  courage  de  lui  en  faire  un 
crime  ? 

H U’abord  l’un  de  ses  neveux  n’avait  que  onze  ans,  et  l’autre 
quatorze , lorsque  leur  père  est  sorti  de  France  ; et  peut-on  con- 
sidérer comme  des  émigrés  des  enfans  de  cet  âge  qui  suivent 
leur  père  ? 

U En  second  lieu , point  de  loi  encore  à cette  époque  qui  eût 
fixé  l’âge  relatif  à l’émigration  t la  Convention  elle-même  vient* 
d’en  faire  une  ; mais  cette  loi,  que  la  Convention  vient  de  faire, 
n’existait  pas. 

» En  troisième  lieu , depuis  le  décret  qui  avait  déclaré  les  biens 
des  émigrés  acquis  à la  nation , et  qui  avait  par  conséquent 
enveloppé  tous  ceux  de  leur  père , les  neveux  de  Louis  étaient 
sans  ressources , et  c’étaient  ses  neveux. 

» Lui  était-il  donc  défendu  de  sentir  la  nature  et  d’obéir  à 
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ses  mouvemens  ? Et  parce  qu’il  était  roi  fallait-il  qu’il  cessât d’étre 
parent , ou  même  d’être  homme? 

» Il  a fait  quelques  dons  particuliers  à la  gouvernante  de  ses 
enfans  ; mais  c’était  la  gouvernante  de  ses  enfans , et  qui  était 
sortie  de  France  des  1789. 

n II  en  a fait  à un  des  menins  qui  avaient  élevé  sa  jeunesse , 
Choiseul-Beaupré  ; mais  Choiseul  était  retiré  en  Italie  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  et  n’a  jamais  porté  les  armes 
contre  la  France  ( i ).  ' 

. » 11  en  a fait  à Rocbefort , qu’on  cite  dans  l’acte  d’accusation  ; 
mais  Rochefort  n’est  pas  émigré. 

» Il  a fait  passer  une  somme  d’argent  à Rouillé  ; mais  c’était 
pour  le  voyage  de  Montmédi. 

» On  lui  reproche  on  don  fait  à Hamilton  ; mais  il  lui  devait 
par  justice  de  le  dédommager  des  pertes  qu’il  avait  faites  dans 
ce  même  voyage  de  Montmédi , et  que  par  sa  situation  il  lui 
était  impossible  de  supporter. 

» On  dit  que  Rouillé  a remis  à Monsieur , paê  ordre  de 
Louis,  une  somme  de  six  cent  quelques  mille  livres,  qu’il  tenait 
de' lui. 

» Mais  c’est  une  phrase  purement  amphibologique  qui  a . 
donné  lieu  à cette  imputation. 

» Le  compte  envoyé  par  Rouillé  porte  : remis  h Monsieur, 
frère  du  roi,  par  son  ordre. 

» Cet  ordre  est  évidemment  celui  de  Monsieur , qui  en  effet 
donnait  des  ordres  dans  l’étranger , et  même  des  brevets  sous  le 
nom  du  roi , et  non  pas  celui  de  Louis  ; et  la  méprise  n’est 
venue  que  de  cette  qualité  de  frère  du  roi  qu’on  ajoute  au  nom 
de  Monsieur  : mais  la  vérité  est,  et  si  l’on  pous  avait  donné 
communication  des  pièces  qui  ont  dû  accompagner  le  compte 
qu’avait  envoyé  Rouillé,  et  dans  lesquelles  devait  nécessaire- 
ment  se  trouver  l’ordre  de  Monsieur,  on  en  aurait  eu  la  preuve 


{1)  «\oiisaVon.s  O'iblic  de  parlerdeI.ara”guyon,qiiiest  ci  lé  dans  l’acte 
d'accusaiiitn  ; mais  Lavaugiiyon  était  aussi  un  antre  menin  de  Louis  , 
et  il  était  retiré  en  Espagne  dés  les  premiers  momens  de  la  révolution.» 

{Noie  des  défenseurs.) 
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authentique  ; la  vérité  est , «lis-je , et  Louis  l’alliirae , que 
jamais  il  u’a  fait  passer  à Alonsitur  aucun  secours  pécuniaire. 

» Tout  ce  qu’il  a fait  a été  de  payer  une  ancienne  dette  de 
sou  autre  frère  de  4oo,ooo  livres  ; mais  cette  dette  Louis  l’avait 
cautionnée , et  sans  doute  on  ne  sera  pas  élonué  qu’il  n’ait  pas 
violé  son  cugageiuent  ( i).  » 

» Le  cautionnement  de  la  librairie  en  1789,  dont  on  n’a  pas 
craint  de  lui  faire  un  crime,  car  on  lui  a disputé  jusqu’aux 
mouvemens  les  plus  Innocens,  était  aussi  un  acte  de  bienfai- 
sance, et  qui  avait  pour  objet  de  favoriser  et  de  soutenir  ce 
commerce. 

» Ainsi  toutes  ces  libéralités  <|u’on  lui  reproche  honorent  son 
cœur,  et  aucune  ne  peut  faire  suspecter  ses  principes. 

» On  lui  reproche  d’avoir  influé  à la  cour  de  Vienne.,  et  pour 
le  prouver  on  cite  une  lettre  de  Dumourier  à Æfonjicur,  et 
Dunioürier  parait  lui  présenter  Breteuil  comme  ayant  quelque 
influence  à la  cour  de  Vienne,  et  ou  il  suppose  en  même 
temps  que  Breteuil  pouvait  connaître  la  volonté  du  roi. 

. » Mai.s  d’abord  ce  n’est  qu’une  lettre  de  Dumourier  , et 
Dumourier  était  bien  l’agent  des  princes  auprès  des  puissances 
étrangères,  mais  n’était  pas  celui  de  Louis;  sou  opinion  ne 
peut  donc  être  ici  d’aucun  poids. 

» Ln  sccoud  lieu  cette  opinion  même  n’est  pas  la  preuve  de 
l'existence  du  fait  dont  Dumourier  parle , c’est  à dire  que 
Breteuil  connût  en  effet  la  volonté  du  roi. 

U £t  enfin,  quand  on  irait  même  jusqu’à  regarder  l’allégation 
de  Dumourier  comme  une  preuve  de  ce  fait  étrange,  où  est  la 
preuve,  qu’il  faudrait  bien  nécessairement  rapporter  aussi,  que 
cette  volonté  du  roi,  qu’on  n’explique  pas,  fût  une  volonté  de 
nature  à être  accusée? 


(1)  B Noie  ejtplicalu'e  , postérieure  a la  rédaction.  Le  trésor  public 
éiaii  cliar;;é  de  p.iyrr  plusieurs  dettis  de  Philippe  d’Artois.  Savaktte 
Di'lange  axait  avancé  a 1111  des  créanciers  une  .somme  de  4oo,oOO  livres  , 
et  Louis  l’avait  cautionnée.  C’est  de  ce  cautionner  ent  dont  on  parle  ; 
ainsi  la  somme  a été  payée  é un  créancier  en  France,  et  n’avait  par 
constituent  aucun  rapport  à l’émigration.  » 

( Note  dt;s  défenseurs.  ) 
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» On  cite  également  une  lettre  de  Toulongeon,  écrite  au 
moment  où  il  se  disposait  à faire  un  voyage  à Vienne , et  nù 
J»  l’on  a prétendu  qu’il  disait  que  le  roi  avait  daigné  lui  faire 
mander  qu'il  approuvait  sa  conduite, 

» Je  pourrais  remarquer  d’abord  que  cette  lettre  de  Tonlon- 
geon  parait  infiniment  suspecte , car  on  y parle  d’un  Valéry , 
neveu  de  Toulongeon , lieutenant  colonel , et  on  assure  que 
Valéry  n’est  que  cousin  de  Toulongeon , et  non  pas  son  neveu, 
et  qu’il  n’est  pas  non  plus  lieutenant  colonel. 

» Or  Toulongeon  se  serait-il  trompé  ainsi  lui-même  sur  sa 
famille?  Mais  j’admets  l’allégation  de  la  lettre;  telle  qu’elle 
est  qu’en  résulte-t-il  ? 

» Où  est  la  preuve  qu’en  effet  Louis  ait  approuvé  la  conduite 
de  Toulongeon  ? 

» Peut-on  l’accuser  sur  une  assertion  qui  lui  est  étrangère? 

» Et  la  fausseté  de  cette  assertion  ne  se  fait-elle  pas  assez 
apercevoir  d’elle -même  lorsqu’on  ren.arque  que  c’est  aux 
princes  frères  de  Louis  que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  a 
fait  mander  qu’il  approuvait  sa  Conduite,  et  que  sur  un  fait 
aussi  important,  puisqu’il  s’agissait  des  intentions  ou  de  la 
volonté  de  Louis , il  ne  donne  à ces  princes  aucun  renseigne- 
ment ni  aucune  preuve  ? • 

» A quoi  conduisent  d’ailleurs  tofites  ces  accusations,  dont  la 
base  se  prend  dans  des  lettres  ? On  va  en  juger  par  un  exemple 
particulier.  < 

» On  a op]K>sé  à Louis  une  lettre  de  Choiseul-Gouffier  par 
laquelle  il  parait  que  Choiseul-Gouffier  était  occupé  à cimenter 
l’alliance  de  la  Turquie-  avec  l’Autriche , et  Ton  a cru  que  , 
parce  que  Choiseul  avait  été  l’ambassadeur  de  Louis , on  pou- 
vait imputer  à Louis  les  projets  de  Choiseul  lui-même. 

» Mais  je  ne  veux , pour  répondre  à cette  imputation  , que 
la  lettre  même  de  Choiseul. 

» Cette  lettre  prouve  en  effet  deux  choses  ; la  première  quç 
déjà  deux  mois  avant  son  rappel  Choiseul-Gouffier  avait  offert 
ses  services  aux  princes , et  n’en  avait  pas  reçu  de  réponse. 

» La  première  phrase  conunence  ainsi  ; 

H Quoique  je  n’aie  point  reçu  les  ordres  de  vos  altesses 
» royales , que  j'avais  osé  solliciter  il  y a deux  mois,  j’espère 


Digilized  by  Google 


( 333  ) 

» qu’elles  auront  daigné  recevoir  avec  bonté  l’iiommage  de  mon 

■ dévouement  et  de  mon  inaltérable  fidélité.  » 

» Et  la  seconde  c’est  que  c’est  trois  jours  après  son  rappel , 
et  à cause  même  de  son  rappel  ^ que  Choiseul-Gouffier  s’était 
déterminé  à réitérer  de  nouveau  l’offre  de  ses  services  aux  prin- 
ces, et  à former  des  projets  contre  l’ambassadeur  national  qui 
avait  été  nommé  pour  le  remplacer.  . ' 

» La  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase  : 

« J’ai  reçu  il  y a trois  jours  mes  lettres  de  rappel;  elles 
» m’annoncent  que  je  suis  remplacé  par  M.  de  Sémonville  : 

» ainsi  les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont  pasdou- 
» teux... , et  vos  altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour  ne  pas 

■ apercevoir  les  funestes  inconvéniens  de  la  négociation  dont  il 
» s’est  chargé.  » 

» Ainsi  c’était  Choiseul  qui  écrivait , qui  agissait  ; qui , rap- 
pelé par  Louis , offrait  ses  services  aux  princes  ; qui  s’efforcait 
de  consener  sa  place  malgré  son  rappel  ; et  c’est  Louis  qu’on 
, accuse!  ' 

» Enfin  on  a opposé  à Louis  im  billet  sans  date , qu’on  dit 
écrit  de  la  main  de  Monsieur  au  nom  des  deux  frères , et  qu’on 
assure  avoir  trouvé  parmi  ses  papiers.  ' 

a Louis  a déclaré  qu’il  ne  pouvait  ni  avouer  ni  contester 
l’authenticité  de  ce  billet. 

H Mais  premièrement  ce  billet  est  un  acte  de  ses  frères , et 
non  pas  de  lui. 

» Secondement  ce  billet  même  prouve  évidemment  que  Louis 
n’était  pas  en  relation  avec  eux , car  il  ne  suppose  ni  nouvelles 
reçues  avant , ni  réponse  qu’on  attende  après.  , 

» Troisièmement  enfin  la  dernière  phrase  en  reporte  claire- 
ment la  date  à l’époque  de  la  suspension  de  Louis  en  1791 , et, 
comme  on  voit , cette  date  seule  suffirait  pour  empêcher  qu’on 
ne  pût  en  tirer  aucune  induction. 

» Je  ne  m’arrête  pas  au  reste  sur  cette  imputation  de  com~ 
plot  considérable  qu’on  n’a  pas  craint  de  faire  à Louis , et 
dont  on  a prétendu  que  les  papiers  de  Septeuil  fournissaient  la 
• preuve.  ^ 

» Vous  lui  avez  vous-mêmes  rendu  justice  ; vous  n’en  avez 
pas  fait  un  chef  de  votre  acte  ; vous  n’en  avez  fait  qu’une  ques- 
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tion  ; mais  qurflid  vous  avez  fait  cette  question  à Louis  il  a dA 
vous  en  manifester  son  étonnement. 

M La  circonstance  qui  a servi  de  base  à cette  imputation  révol- 
tante est  en  effet  extrêmement  simple. 

I.  Louis  avait,  comme  tous  les  rois  scs  prédécesseurs,  une 
somme  particulière  qn’il  destinait  à des  actes  de  bienfaisance. 

1.  En  1790  il  la  confia  à Septeuil , avant  même  qu’il  fût 
trésorier  de  la  liste  civile.  ^ 

••  Septeuil,  qui  ne  voulait  pas  être  soupçonné  d’en  avoir 
profité  personnellement , la  plaça  d’abord  pendant  quelque 
temps  en  effets  sur  Paris , et  ensuite  en  lettres  de  change  sur 
Paris  et  sur  l’étranger. 

» Dans  l’intervalle  il  en  rendait  compte  à Louis;  on  payait 
les  sommes  pour  lesquelles  Louis  donnait  sur  lui  des  mandats, 
jji  » Voilà  les  faits  : Louis  afBrme'qu’ils  sonl  exacts,  et  il  n’y  a 
dans  les  papiers  de  Septeuil  aucune  pièce  qui  les  démente. 

» Tout  ce  que  présentent  ces  papiers  c’est  une  spéculation 
qu’il  paraît  que  Septeuil , qui  avait  des  fonds  considérables  en 
propriété,  avait  faite  au  mois  de  mars  dernier  pour  son  propre 
compte , en  marchandises  achetées  et  revendues  chez  l’étranger. 

» Mais  Septeuil , qui  dans  une  déclaration  qu’il  a rendue 
publique  explique  cette  spéculation  , avoue  lui-même  que 
non  seulement  elle  ne  regardait  que  lui , mais  qu’il  existait  un 
registre  particulier  tenu  pour  les  fonds  de  Louis,  qu’on  a dû 
trouver  aussi  parmi  ses  papiers,  mais  dont  on  ne  nous  a pas 
donné  communication , et  qui  indique  l’usage  de  ces  fonds 
mêmes. 

» Je  ne  m’arrêterai  pas  non  plus  sur  ces  prétendues  compa- 
gnies de  contre-révolutionnaires  qu’on  suppose  que  Louis 
’ entretenait  dans  Paris,  et  qui- étaient,  dit-on,  destinées  à y 
opérer  des  mouvemens  capables  de  servir  ses  vues. 

I)  Jamais  Louis  n’est  descendu  dans  de  pareils  détails. 

» Jamais , comme  il  vous  l’a  déclaré  lui-même , il  n’a  eu  des 
vues  contre-révolutionnaires. 

Il  Les  ministres  ont  pu  vouloir  connaître  l'état  de  Paris. 

» Ils  ont  pu  y avoir  des  ob|prvateurs. 

» Ils'  ont  pu  désirer  que  ces  observateurs  leur  rendissent 
compte  des  opinions  et  des  mouvemens. 
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» Ils  ont  pu  salarier  des  journaux  utiles  ; luais  c’etaieut  le» 
ministres,  et  non  pas  Louis;  et  d’ailleurs  les  ministres  eux- 
mêmes  n’ont  jamais  pu  avoir,  dans  ces  soins  qu’ils  auront  cru 
devoir  se  donner,  que  des  vues  constitutionnelles. 

» Je  viens  au  reproche  de  subornation  de  plusieurs  membres 
de  l’Assemblée  législative. 

U On  a accusé  Louis  d’avoir  voulu  faire  passer  par  des  voies 
corruptrices  des  décrets  relatifs  à la  liquidation  des  charges  de 
sa  maison  et  des  pensions  de  la  liste  civile. 

» Législateurs  , j’oserai  vous  dire  que  vous-mêmes  ne  l’avei 
pas  cru. 

» Vous  n’avez  pas  cru  qu’il  y eût  un  seul  membre  de  l’As- 
-seinblée  législative  qui  eût  été  capable  de  se  vendre  à la  corrup- 
tion , ni  que  Louis  eût  été  lui-raêine  capable  de  l’exercer. 

» Et  quel  eût  donc  été  ici  l’intérêt  de  Louis  ? 

» liquidation  des  charges  de  sa  maison  avait  été  évaluée 
dans  l’Assemblée  constituante  par  Montesquiou  à trente  millions. 

» Elle  avait  été  évaluée  par  Cambon  dans  l’Assemblée  législa- 
tive à la  même  somme. 

» L’administrateur  de  la  liste  civile  les  portait  également  de 
son  côté  à trente  millions.  Mais  il  avait  un  autre  plan;  il  vou- 
lait que  les  officiers  de  la  maison  du  roi  qui  seraient  conservés 
versassent  dix  millions  dans  le  trésor  national  par  forme  de 
Cautionnement , dont  les  intérêts  seraient  payés  par  la  liste 
civile  , et  que  la  liquidation  fût  réduite  à vingt. 

» Ce  plan  avait  été  également  adopté  par  le  commissaire- 
liquidateur. 

r>  On  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par  l’Assemblée 
nationale. 

» Mais  qu’offrirait-il  donc  de  si  utile  pour  qu’on  dût  recourir 
à la  corruption  pour  en  obtenir  le  succès  ? 

» Il  réduisait  de  dix  millions  la  liquidation  des  charges  de 
la  maison  de  Louis. 

X II  soulageait  de  dix  millions  la  caisse  nationale. 

» 11  chargeait  la  liste  civile  des  fntérêts  de  cette  somme. 

» Où  était  donc  l’avantage  qu’on  y trouvait  pour  les  finances 
de  Louis  ? ' 

» On  parle  d’une  somme  de  cinquante  mille  livres  que  denoan- 
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dait,  <lil-on , le  commissaire  liquidateur  ; mais  cette  somme  ne 
lui  était  pas  destinée  à lui-même;  elle  devait  payer  les  frais  de 
bureaux  qu’exigeait  une  liquidation  si  considérable. 

» A l’égard  de  la  liquidation  des  pensions  il  paraît  que  le 
projet  de  décret  était  de  diviser  ces  pensions  en  trois  classes. 

» Les  pensions  pour  service  dans  la  maison  militaire  on  les 
soumettait  à la  liquidation. 

» On  soumettait  également  à la  liquidation  toutes  les  pen- 
sions accordées  par  les  rois  prédécesseurs  de  Louis  pour  service 
dans  sa  maison  domestique. 

>1  Et  quant  à celles  accordées  par  Louis  lui-même  pour  sa 
maison  domestique,  ou  par  la  feue  reine,  on  en  renvoyait  les 
titulaires  à se  pourvoir  sur  la  liste  civile. 

Il  C’est  pour  ce  projet  de  décret , qui  débarrassait , dit-on  , la 
liste  civile  d’un  grand  nombre  de  pensions  qui  la  regardaient, 
qu’on  suppose  qu’il  y a eu  en  effet  de  la  corruption  exercée  ; 
et  pour  prouver  cette  corruption  on  cite  une  lettre  de  l’admi- 
nistrateur de  la  liste  civile , écrite , dit-on  aussi , à Septeuil , 
et  ou  il  lui  disait  qae  ce  décret  coûterait  quinze  cent  mille 
livres,  et  qu’il  lui  fallait  cette  somme  pour  le  lendemain. 

» Je  pourrais  demander  d’abord  si  cette  lettre  est  sincère,  si 
elle  a été  véritablement  écrite  par  l’administrateur  de  la  liste 
civile,  et  si  en  effet  c’est  lui  qui  l’a  adressée  à Septeuil. 

tt  Je  pourrais  demander  si,  aujourd’hui  que  cet  administra- 
teur n’existe  plus  , on  peut  argumenter  d’une  lettre  dont  il  n’a 
pas  reconnu  l’authenticité  avant  de  mourir  ; si  on  peut  inter- 
préter contre  sa  mémoire  le  sens  d’une  phrase  qu’il  explique- 
rait peut-être  lui-même  s’il  vivait  encore  ; si  enfin  c’est  une 
preuve  qu’il  y ait  eu  véritablement  quelque  corruption  exercée. 

» Je  pourrais  demander...  Mais  pourquoi  des  considéra— 
tions  de  ce  genre  lorsque  je  puis  répondre  avec  un  seul  mot? 

B Le  fait  est  qu’il  résulte  des  pièces  mêmes  qui  ont  été 
communiquées  à Louis  que  c’est  lui  seul  qui  a empêché  que 
ce  projet  de  décret  ne  fût  soumis  à l’Assemblée  nationale  et 
examiné  (i). 

(i)  « l.es  pièces  mêmes  prouvent  que  Louis  en  prit  de  l'iiumcur.  » 

. . ' ( JVote  des  déjerueurt.  ) 
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» Croit-on  maintenant  que  si  ce  fût  lui  qui  se  fût  permis  des 
manoeuvres  coupables  pour  le  faire  rendre  , ce  fôt  lui  aussi  qui 
eût  empêché  qu’il  ne  fût  rendu  ? 

» Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le  déterminer  k 
solliciter  par  des  intrigues  un  paneil  décret  ? 

•«•de  ne  parle  pas  de  son  caractère,  qui  répugne  à toute 
mesure  lâche. 

» Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l’Assemblée,  qui  étaient 
bien  incajiables  de  s’y  prêter. 

» Je  parle  de  son  intérêt  ; où  était-il? 

» Si  en  effet  il  avait  voulu  se  débarrasser  des  pensions  qu’on 
rejetait  sur  sa  liste  civile,  qui  l’en  empêchait?  Il  n’avait  qu’à 
ne  pas  les  payer. 

» Et^croit-on  que  Louis  n’eût  pas  mieux  aimé  cette  mesure-là 
que  l’autre?  Croit-on  qu’il  n’eût  pas  préféré  d’user  d’un  acte 
de  sa  volonté  plutôt  que  de  recourir  à un  moyen  qui  eût  été  de 
nature  à le  compromettre? 

» L’homme  capable  d’exercer  une  corruption  criminelle,  et 
qui  peut  lui  nuire  , n’est-il  pas  encore  bien  plus  capable  d’un 
refus  injuste,  mais  qui  n’est  pas  dangereux  pour  lui  ? 

• » En  un  mot  je  conçois  la  corruption  qui  tourne  au  profit 
de  l’intérêt  personnel  ; malheureusement  le  cœur  humain  en 
fournit  la  preuve  ; çiais  une  corruption  qui  nous  laisse  toute  la 
bassesse  dont  elle  nous  souille  , et  dont  l’avantage  est  tout  entier 
pour  autrui,  j’avoue  qu’il  m’est  impossible  d’en  avoir  l’idée. 

n On  a fait  aussi  à Louis  une  autre  imputation  qui,  dans  le 
premier  moment  où  elle’ fut  connue , dut  exciter  une  grande 
fermentation  dans  le  peuple , et  dut  lui  paraître  bien  grave. 

a On  l’a  accusé  d’avoir  continué  de  payer  toujours  ses  garde* 
du  corps  à Coblentz. 

, B En  examinant  cette  imputation , législateurs , je  ne  dois 
pas  balancer  à vous  déclarer  qu’elle  m’avait  fait  à moi-même 
l’impression  la  plus  douloureuse  ; j’avais  osé , avant  d’être  le 
défenseur  de  Louis , suspecter  sa  bonne  foi  ; j’avais  osé  élever 
des  doutes  sur  ses  intentions  ; les  preuves  me  paraissaient  si 
fortes,  les  pièces  si  claires  , les  résultats  qu’on  en  tirait  si  évi- 
dens,  qu’il  m’était  impossible  de  concilier  l’opinion,  que  j’au- 
rais voulu  pouvoir  me  donner  avec  celle  que  je  me  trouvais 

X.  aa 
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obligé  de  prendre.  lié  biep,  je  m'accuse  de  mon  erreur  : la 
défense  de  Louis  ui’a  éclairé  ; et  je  viens  ici , aux  yeux  de  la 
France,  lui  faire  la  réparation  solennelle  que  je  lui  dois, 

» Un  mot  seul , mais  décisif,  va  éclaircir  cette  imputation. 

» Aucun  de  vous  n’a  sûrement  oublié  qué  toutes  les  pièces 
qu’on  a imprimées , la  lettre  de  Poix  à Louis  , le  mémoire  qu’il 
lui  avait  adressé,  la  lettre^dc  Coblcnlz , les  états  nominatifs 
des  gardes  du  corps;  que  toutes  ces  pièces,  dis- je,  se  reportent 
au  mois  à'octobre  1791  (0,  et  la  lettre  de  Coblentz  mémo 
porte  cette  date. 

» Hé  bien,  voici  ce  qu’écrivait,  le  24  novembre  suivant, 
l’administrateur  de  la  liste  civile  au  trésorier  de  cette  même  liste. 

« L’intention  du  roi,  monsieur,  est  de  continuer  aux  oflS— 

I*  ciers  et  gardes  des  quatre  compagnies  de  ses  gardes  du  corps 
» leur  traitement  actu(îl  jusqu’àce  que  sa  majesté  ait  prononcé 
> définitivement  sur  leur  sort  ultérieur  ; mais  sa  majesté  entend  ^ 
» que  le  montant  de  ces  traitemens  ne  soit  plus  délivré  en 
» masse  à l’état-major,  et  que  désormais  chaque. individu j 
» officier  ou  garde.,  soit  payé  h la  caisse  de  la  liste  civile , 

» sur  sa  quittance  ou  procuration,  accompagnée  (Tuncer- 
• tifical  de  résidence  dans  le  royaume.  Sa  majesté  m’a 
» chargé  aussi  de  vous  transmettre  ses  ordres  pour  qu’il  en  soit 
» usé  de  même  à l’égard  des  ofRciers  et  autres  employés  du 
» ci-devant  régiment  des  gardes  françaises,  auxquels  elle  con— 
a tinue  un  traitement.  • 

» Je  vous  préviens  au  surplus  que  sa  majesté  a ordonné  de 
a cesser,  à compter  du  premier  juillet  dernier,  le  paiement 
a de  toutes  dépenses  quelconques  relatives  aux  compagnies  des 
a gardes  du  corps,  autres  que  celles  des  traitemens  conservés 
a et  de  la  subsistance  des  chevaux,  a 

a Je  n’ai  pas  besoin,  législateurs,  de  m’arrêter  sur  un  pareil 
texte.  Vous  voyez  qu’il  fait  disparaître  jusqu’à  la  trace  de  cette 
imputation  dont  Louis  a été  la  victime  si  malheureuse  ! 

a Cependant  que  de  réflexions  cruelles  cette  circonstance  fait 
naître  I 

(i)  C’est  du  13  janvier  179a  que  sont  signés  les  états  nominatifs 
des  gardes  dn  corps.  Il  y a donc  ici  une  erreur  de  date;  elle  appartient 
à M.  Desèze,  qui  la  signala  lui-même  à la  Convention  dans  une  lettre 
qu’il  lui  adressa  lu  3o  décembre , en  faisant  oLserver  que  celle  dale , 
indifférente  quant  au  fait  en  soi,  loin  de  détruire  l’argument  qu  il  avait 
tiré  de  la  leur*  de  l'adminislrateur  de  U lista  civile,  ne  fai'<ait  que  le 
itaforcer. 
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» Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base  de  l’imputation  ont 
reçu  la  plus  grande  publicité  ; on  a d('noncé  Louis  pour  ce  fait 
à la  France  entière  ; on  l’a  dénoncé  à IT.nrope;  et  la  pièce  qui 
sufbsail  seule  pour  le  justifier  deineure  ignorée  ! 

» Il  y a plus  : les  jMipiers  de  l’adininistrateur  de  la  liste  civile 
ont  été  saisis;  l’original  de  l’ordre  que  Louis  lui  avait  donné, 
et  qu’il  transmettait  Ini-nième  à Septeuil,  devait  être  dans  ces 
papiers;  c’était  son  litre  et  sa  garantie;  il  n’avait  pas  pu  s’èm-:i 
pêcher  de  le  conserver;  et  cependant,  ]»r  la  plus  étrange  fata- 
lité, on  trouve  tout  dans  ces  papiers  , excepté  cet  ordre  ! 

n ficurensement  pour  Louis  qu’il  s’en  rappelle  lui-même  la 
date;  qu’il  se  rappelle  la  lettre  qu’il  avait  chargé  l’administra- 
teur de  la  liste  civile  d’écrire  à Septeuil  ; qu’il  fait  chercher  cette 
lettre  dans  ses  bureaux,  qu’il  s’en  fait  délivrer  une  expédition 
authentique,  et  qu’il  peut  la  produire  aujourd’Jiui  aux  yeux  de 
l’Eurojie  I 

••Jugez  maintenant,  citoyens,  par  le  caractère  de  cette 
imputation,  de  toutes  les  autres! 

» Jugez  quel  avantage  aurait  eu  Louis  si  l’on  n’avait  pas  saisi 
ou  enlevé  ses  papiers  dans  l’invasion  de  son  domicile  ; s’il  avait 
pu  assister  lui-même  à leur  examen  ; s’il  eût  pu  réclauièr  les 
pièces  qui  devaient  nécessairement  se  trouver  parmi  celles  qu’on 
lui  a opposées;  s’il  eût  pu  op]M>ser  surtout  toutes  celles  sur  les- 
quelles sa  mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  renseignemens! 

••  J ugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à tous  les  reproches 
que  »ous  lui  avez  faits,  puisqu’il  y a répondu  même  sans  ces 
pièces!  Que  d’éclaircissemens  satisfaisansilvous  eût  donnés!  De 
quelle  lumière  il  eût  éclairé  toutes  ces  accusations  ténébreuses, 
qui  n’ont  pu  recevoir  quelque  consistance  que  des  ombre* 
uièmes  dont  on  avait  su  les  couvrir! 

•>  Jugez  enfin  combien  nous  devons  avoir  de  regrets,  nous 
défenseurs,  de  nous  voir  privés  d’un  secours  qui  nous  eût  fourni 
des  ressources  de  conviction  si  puissantes  ! J ugez  des  espérances 
qu’il  nous  eût  été  permis  de  concevoir  par  les  moyens  de  notre 
dénuemeut  même!  Jugez  de  ce  qu’a  dû  coûter  à notre  cœur, 
dans  une  cause  aussi  mémorable , le  défaut  de  temps , de  com- 
munication, de  recherches,  l’impuisjance  de  nos  efforts,  l’excès 
même  de  notre  zèle , et  combien  il  est  déchirant  pour  nous  de 
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nous  trouver  forcés  de  répondre  en  quelque  sorte  à l’Europe  de 
la  destinée  de  Louis,  et  de  sentir  que  la  grandeur  seule  de 
celte  imposante  fonction  était  précisément  l’obstacle  même  qui 
empêchait  le  plus  de  la  bien  remplir  I 

» Je  vous  retrace  notre  douleur,  citoyens,  et  c’est  en  me 
livrant  devant  vous  à ce  profond  sentiment  que  j’éprouve  que 
j’arrive  enfin  à celte  désastreuse  journée  du  lo  août,  qui  serait 
en  effet , comme  on  l’a  dit , de  la  part  de  Louis , le  plus  grand 
des  crimes,  s’il  était  vrai  qu’il  eût  eu  à cette  épouvantable 
époque  les  intentions  atroces  qu’on  lui  a supposées. 

» Représentans  du  peuple , je  vous  supplie  de  ne  pas  consi- 
dérer dans  ce  moment  les  défenseurs  de  Louis  comme  des 
défenseurs  : nous  avons  notre  conscience  à nous;  nous  aussi  nous 
faisons^partie  du  peuple;  nous  sentons  tout  ce  qu’il  sent;  nous 
éprouvons  tout  ce  qu’il  éprouve;  nous  voulons  tout  ce  qu’il 
veut  ; nous  sommes  citoyens , nous  sommes  Français  ; nous  avons 
pleuré  avec  le  peuple,  et  nous  pleurons  encore  comnae  lui  sur 
tout  le  sang  qui  a coulé  dans  la  journée  du  lo  août;  et  si  nous 
avions  cru  Louis  coupable  des  inconcevables  événemens  qui 
l’ont  fait  répandre  vous  ne  nous  verriez  pas  aujourd’hui  avec  lui 
à votré  barre  lui  prêter,  oserai-je  le  dire  ! lui  prêter  l’appui  de 
notre  courageuse  véracité  ! 

M Mais  Louis  est  accusé  ; il  est  accusé  du  plus  affreux  des 
délits  ; il  lui  importe  de  s’en  justifier  à vos  yeux,  à ceux  de  la 
France,  à ceux  de  l’Europe  : il  faut  donc  l’entendre;  il  faut 
déposer  toutes  les  opinions  déjà  faites,  toutes  les  préventions, 
toutes  les  haines  ; il  faut  l’entendre  comme  si  vous  étiez  étran- 
gers à celte  scène  de  désolation , qu’il  faut  bien  que  je  v6us 
retrace  an  moins  en  tableau  : vous  le  devez , puisque  vous  vous 
êtes  créés  ses  juges.  Législateurs,  tous  vos  succès  depuis  cette 
journée , que  vous  avez  appelée  vous-mêmes  immortelle , vous 
auraient  permis  d’être  généreux  ; je  ne  vous  demande  que  d’être 
justes. 

■ Vous  vous  rappelez  la  journée  du  20  juin , le  refus  de  Louis 
de  céder  au  vœu  de  la  multitude  qui  avait  pénétré  année  dans 
son  château,  sa  persévérance  dans  ce  refus.  Cette  persévérance 
aigrît  encore  celle  inullitu4e  déjà  animée  : on  s’empare  de  son 
ressentiment,  ou  le  fortifie,  ou  le  nourrit;  on  lui  inspire  des 
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préventions  nouvelles  ; on  sème  des  bruits  de  complot  ; on  sup* 
pose  un  parti  formé  pour  enlever  la  personne  de  Louis , et  la 
transporter  hors  de  la  capitale  ; on  prête  à ce  parti  de  vastes 
ressources  ; on  parle  de  préparatifs , de  dépôts  d’armes , d’habil- 
lemens  militaires  ; des  dénonciations  sont  faites  à la  municipa- 
lité ; elles  s’y  multiplient  : la  fermentation  ne  fait  que  s’accroître; 
le  mois  de  juillet  se  passe  ainsi  dans  les  agitations  et  dans  les 
orages. 

> Cependant  Louis  s’occupe  de  les  calmer.  Il  avait  cru  d’Sbord 
par  sagesse  dévoir  laisser  tomber  ces  bruits  de  préparatifs  et  de  • 
dépôts  d’armes  : la  consistance  qü’ils  acquièrent  lui  apprend 
enfin  qu’il  serait  dangereux  de  les  dédaigner;  il  sent  le  besoin 
de  rassurer  le  ]>euple  sur  des  inquiétudes  même  chimériques  ; 
il  s’oÉfre  donc  lui-même  airx  recherches.  Il  écrit  le  26  juillet 
au  maire  de  Paris  ; il  lui  demande  de  venir  faire  la  visite  de  son 
château  ; il  donne  des  ordres  pour  que  les  portes  soient  ouvertes 
^ au  maire  : le  maiij^  répond  qu’il  chargera  des  officiers  munici- 
paux de  cette  visite.  La  visite  ne  se  fait  pas.  Louis  écrit  à l’As-' 
semblée  nationale  ; il  lui  fait  part  de  ses  inquiétudes  ; il  lui  rend 
compte  de  sa  lettre  au  maire , et  de  sa  réponse  : l’Assenoblée  ne 
prononce  rien. 

» Dans  cet  intervafle  l’effervescence  s’accroît  par  les  précau- 
tions mêmes  que  Louis  avait  prises  pour  l’arrêter  ; les  mêmes 
bruits  se  renouvellent;  les  dénonciations  à la  municipalité  recom- 
menaent  ; le  bouillonnement  des  esprits  augmente  ; on  ne  parle 
plus  que  de  la  déchéance  de  Louis  ; on  la  demande  j on  fa  pro- 
voque; les  commissaires  des  sections  s’assemblent;  une  adresse 
est  présentée  à l’Assemblée  nationale  le  3 août  par  cês  conv-  * 
missaires , le  maire  à la  tête , pour  demander  aux  représentans 
de  la  nation  d’accorder  la  déchéance  de  Louis  aux  voeux  du 
peuple  : bientôt  on  la  sollicite  plus  ouvertement  ; on  veut  ou 
l’obtenir  ou  l’arracher  ; on  fixe  le  jour  où  l’on  déclare  qu’il  faut 
qu’elle  soit  prononcée  ; on  annonce  que  si  elle  n’est  pas  pronon- 
cée dans  la  séance  du  9 au  10  le  tocsin  sonnera  le  10  à minuit, 
que  la  générale  sera  battue , et  que  l’insurrection  du  peuple  aura 
lien.  ^ 

» Dès  les  premiers  jours  d’aoùt  Louis  avait  bien  senti  que  sa 
position  devenait  plus  critique;  il  voyait  le  mouvement  de* 
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esprits;  ou  lui  rendait  compte  tous  les  jours  des  opinions  de  la 
capitale  ; on  l’iuforuiait  des  progrès  des  agitations  : il  craignit 
y quelque  erreur  de  la  multitude  ; il  craignit  pour  la  violation  de 
son  domicile;  il  commença  à prendre  quelques  précautions 
défensives  ; il  s’entoura  de  la  garde  nationale  ; il  plaça  des  Suisses 
dans  son  château;  il  entretint  une  correspondance  encore  plus 
exacte  avec  les  autorités  populaires;  enfin  il  ne  négligea  aucune 
des  mesures  de  prudence  que  les  événemens  et  l’espèce  de  dan- 
ger* qu’il  croyait  courir  pouvaient  lui  inspirer.  ' 

»•  Le-'()  août  arrive.  On  excite  alors  dans  l’esprit  de  Louis  des 
alarmes  plus  vives  encore;  on  lui  parle  de  rassemhlemeiis  ; on 
lui  annonce  des  préjwratifs  ; on  lui  fait  craindre  pour  la  nuit 
même.  Louis  alors  redouble  de  précautions  : le  nombre  des 
gardes  nationales  qui  devaient  veiller  sur  le  château  est  aug- 
menté; les  Suisses  sont  rais  sur  pied;  les  autorités  coristituées 
sont  appelées;  Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  département; 
il  fait  venir  les  ofliciers  municipaux;  il  ^environne  ainsi  des 
secours  et  de  la  présence  de  tous  les  magistrats  qui  pouvaient 
avoir  le  plus  d’ascendant  ou  de  puissance  sur  l’esprit  du  peuple. 
Ces  magistrats  requièrent  au  nom  de  la  loi  les  gardes  natio- 
nales et  les  Suisses  de  ne  pas  laisser  forcer  le  château , ils  donnent 
les  ordres  que  la  circonstance  rendait  nécessaires;  le  maire  lui- 
même  visite  les  postes. 

» Bientôt  en  effet  le  tocsin  sonne,  la  générale  se  bat,  le  peu- 
ple accourt.  Quelques  heures  se  passent  dans  une  agitation  sans 
effet  : vers  le  matin  la  marche  du  peuple  commence  ; il  se  porte 
vers  les  Tuileries;  il  s’y  porte  armé;  des  canons  le  suivent;  les 
canons  sont  braqués  vers  les  portes  du  château  ; le  peuple 
est  là. 

ii'Le  procureur  général  syndic  du  département  de  Paris  alors 
s’avance;  des  officiers  municipaux  l’accompagnent;  ils  parlent 
à la  multitude  ; ils  lui  représentent  que , rassemblée  en  si  grand 
nombre , elle  ne  peut  présenter  de  pétition  ni  à Louis  ni  à l’As- 
semblée nationale;  ils  l’invjtent  à nommer  vingt  pétitionnaires  : 
cette  invitation  n’a  aucune  suite. 

» Pendant  ce  temps-là  le  rassemblement  augmente;  une  foule  , 
imnieuse  se  rend  sur  la  place  du  Carrousel;  le  mouvement  devient 
• plus  fort;  le  danger  croit.  Les  magistrats  du  peuple,  avertis. 
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8«î  reproduisent  devant  les  troupes  ; le  procureur  général  syndic 
leur  lit  l’article  5 de  la  loi  du  3 octobre  ; il  les  exhorte  à défen- 
dre le  domicile  de  Louis , dont  l’aulorité  était  cotutituée.  11  leur 
donne , sans  doute  à regret , l’ordre  de  repousser  la  force  par  la 
force;  mais  il  le  doune  : les  canonniers,  pour  toute  réponse,  > 
déchargent  leurs  canons  devant  lui. 

» Le  procureur  général  syndic  rentre  sur  le  champ  dans  le 
château  ; il  avertit  Louis  de  la  présence  du  danger;  il  le  pré—  • 
vient  qu’il  n’a  pas  de  secours  à attendre.  Louis,  qui  déjà  avait 
envoyé  depuis  quelques  heures  ses  ministres  à l’Assemblée  natio- 
nale pour  solliciter  le  secours  d’une  députation,  lui  fait  part  de 
nouveau  de  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  : l’Assemblée 
nationale  ne  prononce  rien.  * ■ 

» Le  procureur  général  syndic,  ainsi  que  deuxautres  membres 
du  département , invitent  alors  Louis  à se  rendre  lui-même  au 
sein  de  l’Assemblée  nationale  ; ils  l’engageât  à s’y  rendre  avec 
sa  famille;  ils  lui  en  font  sentir  la  nécessité  : Louis  s’y  rend.  • 

» Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens , voilà  les  faits. 

» Les  Voilà  tels  qu’ils  sont  connus,  constatés  dans  tous  les 
écrits  publics,  recueillis  dans  les  procès  verbaux  de  l’Assem- 
blée nationale,  en  un  mot  consignés  partout.  s 

» Je  n’y  ai  rien  ajouté  de  moi-même  ; je  n’ai  fait  qu’obéir 
au  devoir  de  ma  défense  en  vous  rappelant  ces  tristes  détails , 
et  vous  voyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle  je  les  parcourt 
combien  il  m’eu  coûte  dç  les  retracer!^  ^ 

» Mais  enfin  voilà  les  faits. 

>>  Maintenant,  hommes  justes,  oubliez  s’il  est  possible  les 
affrêux  ré.sultats  de  cette  sanglante  journée  ; n’en  cherchez  avec 
moi  que  les  causes,  et  dites-moi  où  est  donc  le  délit  que  vous 
imputez  à Louis  ! 

« Ce  délit  ne  peut  être  queJans  ce  qui  a suivi  la  retraite  de 
Louis  à l’Assemblée  nationale,  on  dans  ce  qui  l’a  précédée. 

» Or  je  dis  d’abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être  dans  ce 
qui  a suivi  la  retraite  de  Louis  à l’Assemblée  nationale , car 
depuis  l’époque  de  cette  retraite  Louis  n’a  rien  vu,  rien  dit, 
rien  fait , rien  ordouité,  et  il  n’est  sorti  de  l’asile  qu’il  avait 


( 344  ) 

choisi  volontairement  que  pour  entrer  dans  la  prison  où  il  est 
détenu  depuis  le  moment  même  qu’il  l’a  quitté. 

• Comment  le  combat  s’est-il  engagé?  Je  l’ignore;  l’histoire 
même  l’ignorera  peut-être  ; mais  Louis  au  moins  n’en  peut  pas 
répondre.  * • . ♦ 

' » Le  délit  est-il  dans  ce  qui  a précédé  la  retraite  de  Louis  h 
l’Assemblée  nationale  ? 

‘ •>  Mais  alors  quelles  sont  les  circonstances  que  vous  accusez  ? 

» Yotis'avez  parlé  d’intentions  hostiles  de  la  part  de  Louis. 

» Mais  où  était  la  preuve  de  ces  intentions  ?■  Quels  sont  les  faits 
que  vous  citez , quels  sont  les  actes  ? 

» On  a dit  vaguement  qu’il  avait  été  formé  un  complot  pour 
enlever  la  pe'rsonne  de  Louis  et  la  transporter  hors  de  la  capitale. 

» Mais  où  est  ce  complot , où  en  est  la  trace où  en  est  la 
preuve? 

>1  Vous  avez  parlé  de  préparatifs.  . ■ 

» Je  vois  bien  en  effet  de  la  part  de  Louis  des  préparatifs  de 
défense;  mais  où  sont  les  préparatifs  d’attaque?  Qu’a  fait  Louis 
' pour  être  convaincu  d’agression  ? Où  est  son  premier  mouve- 
ment , où  est  son  premier  acte  ? , 

» Vous  lui  reprochez  d’avoir  eu  encore  des  gardes  suisses  à 
jcelte  époque. 

« Citoyens*  je  lis  dans  le  procès  verbal  de  l’Assemblée  natio- 
nale du  4 août  qu’un  membre  avait  proposé  de  décréter  qu’eu 
donnant  aux  Suisses  tous  les  témoignages  possibles  de  satisfac- 
tion et  de  reconnaissance  le  roi  ne  pourrait  plus  avoir  de  régi- 
, ment  suisse  pour  sa  garde.  < . 

» J’y  lis  que  plusieurs  membres  insistent  pour  que  l’Assem- 
blée, en  déterminant  les  récompenses  pour  les  Suisses,  déclare 
qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  décrète  que  ceux  qui  res- 
teront à Paris  ne  pourront  faire  le  service  de  la  garde  du  roi  que 
sur  la  réquisition  des  autorités  constituées. 

>1  Aucune  de  ces  propositions'  ne  fut  décrétée,  ^ 

» Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  décret  du  i5  septem- 
bre de  l’Assemblée  constituante,  qui  avaif  ordonné  que  jusqu’à 
ce  que  les  capitulations  fussent  renouvelées  les  Suisses  conserve- 
raient leur  destination  et  leur  mode  de  serviee. 

i«  Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 
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Ou  lui  reproche  d’avoir  passé  le  matin  les  troupes  en  rerae.  . 

» .Mais  reprochez  doue  aussi  au  maire  d’avoir  visité  lui-même 
les  postes.  . . 

_ » Louis  était  une  autorité  constituée,  et  avait  le  droitde  défen* 
dre  son  domicile;  il  devait  compte  de  sa  sûreté  à la  loi  ; com- 
ment âonc  péut-on  lui  reprocher  d’avoir  pns  les  précautions 
nécessaires  pour  la  garantir? 

» On  est  allé  jusqu’à  lui  faire  un  crime  d’avoir  placé  des  trou- 
pes dans  son  château. 

» Mais  fallait-il  donc  qu’il  se  laissât  forcer  par  la  multitude  ? 
Fallait-il  qu’il  obéît  à la  force?  Et  le  pouvoir  qu’il  tenait  de  la 
Constitution  n’élait-il  pas  dans  ses  mains  un  dépôt  auquel  la  loi 
elle  -meme  lui  défendait  de  soufiTrir  qu’on  portât  atteinte?  ; 

^ » Citoyens,  si  daus  ce  moment  ou  vous  disait  qu’une  multi- 
tude abusée  et  aimée  marche  vers  vous  ; que , sans  respect  pour 
. votre  caractère  sacré  de  légialateurs,  elle  veut  vous  arracher  de 
ce  sanctuaire,  que  feriez-vous? 

» On  a imputé  à Louis  des  desseins  d’agression  funestes. 

» Citoyens,  il  ne  faut  ici  qu’un  mot  pour  le  justifier. 

» Celui-là  est-il  un  agresseur  qui,  forcé  de  lutter  contre  la 
multitude,  est  le  premier  à s’environner  desautorités  populaires, 
appelle  le  département ,.  réclame  la  municipalité,  et  va  jusqu’à 
demander  même  l’Assemblée , dont  la,  présence  eût  peut-être 
prévenu  les  désastres  qui  sont  arrivés? 

» Veut-on  le  malheur  du  peuple  quand,  pour  résister  à ses 
mouv  emens , on  ne  lui  oppose  que  ses  propres  défenseurs  ? 

» Mais  que  parlé-je  ici  d’agression,  etpourquoi  laisser  si  long- 
temps sur  la  tête  de  Louis  le  poids  dejcette  accusation  terrible! 

» Je  sais  qu’on  a dit  que  Louis  avait  excité  lui-même  l’insur- 
rection du  peuple  pour  remplir  les  vues  qu’on  lui  prête^ou  qu’on 
lui  suppose.'  . . f 

» Et  qui  donc  iguore  aujourd’hui  que  longleihps  avaut  la 
journée  du  10  août  on  préparait  cette  journée,  qu’on  la  médi- 
tait, qu’on  la  nourrissait  en  silence,  qu’on  avait  cru  sentir  la 
nécessité  d’une'^  insurrection  contre  Louij;  que  cette  insurrec- 
tion avait  ses  agens,  ses  moteurs,  son  cabinet,  son  directoire? 

» Qui  est-ce  qui  ignore  qu’il  a été  combiné  des  plans,  formé 
des  ligues,  s'gné  des  traites? 
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,■  » Qui  cst-cc  qui  ignore  que  tout  a été  conduit,  arrangé , exé— 
*uté  pour  l*accomplissement  du  grand  dessein  qui  devait  aiue-> 
ner  pour  la  France  les  destinées  dont  elle  jouit? 

^ • n Ce  ne  sont  pas  là , législateurs , des  faits  qu’on  puisse  désa- 

vouer; ils  sont  publics;  Us  ont  retenti  dans  la  France  entière  ; 
ils  se  sont  passés  au  milieu  de  vous  ; dans  cette  salle  même  où 
je  parle  on  s’est  disputé  la  gloire  de  la  journée  du  lo  août.  Je 
ne  viens  point  contester  cette  gloire  à ceux  qui  se  la  sont  décer- 
née ; je  n’attaque  point  les  motifs  de  l’insutrection , je  n’attaque 
point  ses  effets  : je  dis  seulement  que  puisque  l’insurrection 
existé,  et  bien  antérîeuremenl  au  lo  d’août,  qu’elle  est  cer- 
taine, qu’elle  est  avouée , il  est  impossible  que  Louis  soit  l’agres- 
seur. 

» Vous  l’accusez  pourtant  ! 

» Vous  lui  reprochez  le  sang  répandu! 

>1  Vous  voulez  que  ce  sang  crie  vengeance  contre  lui!  > 

» Contre  lui , qui  à cette  époque-là  même  n’était  venu  se 
confier  à l’Assemblée  nationale  que  pour  empêcher  qu’il  en  fût 
versé! 

» Contre  lui,  qui  de  sa  vie  n’a  donné  un  ordre  sanguinaire  I 

U Contre  lui , qui  le  6 octobre  empêcha  à Versailles  ses  propres 
gardes  de  se  défendre! 

» Contre  lui,  qui  à Varennes  a préféré  revenir  captif  plutôt 
que  de  s’exposer  à occasionner  la  mort  d’un  seul  homme! 

» Contre  lui,  qui  le  20  juin  réfusa  tous  les  secours  qui  lui 
étaient  offerts,  et  voulut  rester  seul  au  milien  du  peuple! 

» Vous  lui  imputez  le  sang  répandu!...  Ah!  il  gémit  autant 
que  vous  sur  la  fatale  catastrophe  qiii  l’a  fait  répandre  ; c est  là 
sa  plus  profonde  blessure  ; c’est  son  plus  affreux  désespoir  : il 
s.iil  bien  qu’il  n’en  est  pas  l’auteur,  mais  qu’il  en  a été  peut-etre 
la  triste  occadlon;  il  ne  s’en  consolera  jamais. 

» Et  c’est  lui  que  vous  accusez  ! ' * 

» Français,^  qu’est  donc  devenu, ce  caractère  national  , ce  ' 
caractère  qui  distinguait  vos  anciennes  moeurs , ce  caractère  de 
grandeur  et  de  loyauté? 

n Mettriez-vous  votre  puissance  à combler  l’infortune  d un, 
homme  qui  a eu  le  courage  de  se  confier  aux  représentans  de  1* 
pation  elle-même? 
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» N’anricz-vous  donc  plus  de  respect  pour  les  droits'  sacrtvs 
de  l’asile?  Ne  croiriez-vous  devoir  aucune  pitié  à l’excès  du  mal- 
liour,  et  ne  regarderiez-vous  pas  un  roi  qui  cesse  de  l’être  comme 
une  victime  assez  éclatante  du  sort  pour  qu’il  dût  vous  paraître 
impossible  d’ajouter  encore  à la  misère  de  sa  destinée? 

» Français,  la  révolution  qui  vous  régénère  a développé  en 
'VOUS  de  grandes  vertus  ; mais  craignez  qu’elle  n’ait  affaibli  dans 
vos  âmes  le  sentiment  de  l’humanité,  sans  lequel  il  ne  peut  j 
en  avoir  que  de  fausses  ! 

» Entendez  d’avance  l’histoire  qui  redira  à la  renommée  : 

» Louis  était  monté  sur  le  trône  à vingt  ans,  et  à vingt  ans  il 
donna  sur  le  trône  l’exemple  des  mœurs;  il  n’y  porta  aucune  fai- 
blesse coupable  ni  aucune  passion  corruptrice  ; il  y fut  économe, 
juste,  sévère;  il  s’y  montra  toujours  l’ami  constant  du  peuple. 
Le  peuple  désirait  la  destruction  d’un  impôt  désastreux  qui 
pesait  sur  lui;  il  le  détruisit  : le  peuple  demandait  l’abolition 
de  la  servitude;  il  commença  par  l’abolir  lui-même  dans  ses 
domaines  : le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans  la  législation 
criminelle  pour  l’adoucissement  du  sort  des  accusés;  il  fit  ces 
réformes  : le  peuple  voulait  que  des  milliers  de  Français,  que  la 
rigueur  de  nos  usages  avait  privés  jusqu’alors  des  droits  qui 
appartiennent  aux  citoyens,  acquissent  ces  droits  ou  les  recou- 
vrassent; il  les  en  fit  jouir  par  ses  lois  : le  peuple  voulut  la 
liberté;  il  la  lui  donnai  (i)  Il  vint  même  au  devant  de  lui  par 
ses  sacrifices;  et  cependant  c’est  au  nom  de  ce  même  peuple 
qu’on  demande  aujourd’hui...  Citoyens,  je  n’achève' pas...  Je 
m’arrête  devant  l’histoire  : songez  qu’elle  jugera  votre  jugement, 
et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles!  ^ 

» iÇignéLoüis,  Dfæéze,  Lamoignon-Malesherbe.s,Troncuf.t.  » 

(i)  « Un  de  nous  avait  rayé  cette  phrase  sur  le  manuscrit  par  respect 
même  peur  la  Convention,  et  parce  qu’elle  avait  excité  des  murmures 
dans  les  tribunes;  mais,  ce  retranchement  étant  devenu  la  matière  d’un 
décret  *,  nous  nous  croyons  obligés  de  déclarer  que  jwr  ce  mot  rfo/ino 
nous  n’avions  ru  d'autre  intention  qne  célle  de  rappeler  qutî  Louis  avait 
préparé  la  liberté  de  la  France  par  la  convocation  qu'il  avait  ordonnée 
di'^  états-généraux  ; et  le  décret  de  la  n.xtion  du  4 août  178;),  qui  avait 
■proclamé  Louis  restaurateur  de  la  liberté  française , nous  avait  lui- 
tx.êm«  inspiré  ce  mouvement.  » ( Note  des  défenseurs.) 

* Rendu  sur  la  proposition  de  Barrcre. 
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n WoB*  «onssignr*  , srcréuiirrs  de  la  CoOTeiuion  nationale  .cliargrt  , 

. |Mr  lin  décret  (In  ati  décembre  préaent  mois,  de  la  correction  de  l'épreui  e 
du  discours  prononcé  le  même  jour  à ly  barre  de  la  Convention  par 
le  citoyen  Drséze  pour  la  défense  de  I.ouis,  cerlilions  avoir  lu  l'épreuve 
sur  la<|iiellr  le  discours  a été  imprimé,  et  l'avoir  collationnée  mot  à 
mol,  en  présence  du  dtoycn  Désèse  , sur  la  minute  du  manuscrit  qui 
a été  ]iar  lui  déposée  sur  le  bureau,  après  avoir  été  signée  de  bonis  et 
de  ses  défenseurs  officieus. 

» Nous  cerliGous  qu'à  l'ctceplioB  de  quelques  légères  corrections  de 
style  qui  ne  changent  en  rien  le  sens  du  discours , l'éprevive  a été 
rendue  parfaitement  cqnformo  au  manuscrit  i que  les  notes  explicatives 
que  le  citoyen  Désize  a cru  devoir  ajouter  sont  annoncées  comme 
n'existant  pas  dans  la  minute. 

» Nous  certifions  enfin  que  cette  phrase,  le  peuple  vnulutla  liberté, 
ilia  lui  donna  , qui  avait  été  prononcée  telle  qu'elle  a été  écrite  dans 
le  iianuscril,  cl  qui  depuis  avait  été  raturée  par  l'un  des  défenseurs  de 
Louis,  a été  par  nous  rétablie  dans  la  minute  en  exécution  dn  décrit 
du  x6  de  ce  mois. 

» Paris,  le  aS  décembre  179a  , l’.m  premier  de  la  République  fran- 
çaise. OssELiN  , secrétaire  y J.  A.  Creoze-Lstoiche  , secrétaire.  » 

t ■ ’ • 

Louis  prit  la  parole  immédiatement  après  son  défenseur, 
et  lut  le  discours  suivant  : 

t 

« On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  défense;  je  ne 
les  renouvellerai  point.  En  vous  parlant  peut-être  pour  la  der- 
nière fois  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me  reproche 
rien,  et  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité. 

» Je  n’ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée  publi- 
quement ; mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver  dans  l’acte 
d’accusation  l’imputation  d’avoir  voulu  faire  répandre  le  sang 
du  peuple,  et  surtout  que  les  malheurs  du  10  août  me  soient 
alt.ribués!  ' 

» J’avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j’avais  données 
dans  tous  les  temps  de'moü  amour  pour  le  peuple , et  la  manière  . 
dont  je  m’étais  toujours  conduit,  me  paraissaient  devoir  prouver 
que  je  craignais  peu  de  m’exposer  pour  épargner  son  sang,  et 
éloigner  à jamais  de  moi  une  pareille  imputation . S igné  Louis.  » 

Louis  dans  son  interrogatoire  avait  déclaré  n’avoir  aucune  . 
connaissance  de  l’armoire  de  fer  ni  des  pièces  qu’elle  renfer- 
mait; depuis  on  avait  trouvé  dans  l’appartement  de  Thierry, 
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aux  Tuileries,  cinq  clefs,  avec  une  note  écrite  «Je  la  main 
même  «le  Thierry,  et  contenant  ces  mots  : cl^s  que  le  roi 
m’a  remises  aux  Feuillans  le  12  août  1792;  et  l’une  «le 
ces  clefs  ouvrait  la  porte  «le  fer.  Avant  l’arrivée  de  Louis  la 
Convention  avait  décrété  qu’il  serait  interpelé  sur  ce  fait. 
Un  secrétaire  présente  à Louis  et  la  note  et  les  clefs  ; le  pré- 
sident lui  demande  s’il  les  reconnaît  : Louis  répond  que  non; 
il  se  rappelait  bien  qu’aux  Feuillans  il  avait  remis  des  clefs  à 
Thierry,  mais  il  ne  pouvait  dire  si  c’étaient  les  mêmes.  Alors 
le  président  lyi  dit  : — N’avez-vous  plus  rien  à ajouter  pour 

votre  défense?, — Non." — Vous  pouvez  vous  retirer. Et 

Louis,  s’étant  retiré  un  moment  avec  ses  conseils  dans  la 
salle  des  conférences , fut  ensuite  reconduit  au  Temple. 

DISCUSSIO.V  SUR  LA  DÉFENSE  ET  SUR  LE  JÜGEBIENT. 

Lorsque  Louis  eut  quitté  l’Assemblée  Manuel  demanda 
que  le  jugement  fût  remis  à trois  jours  ; il  pensait  que 
l’impression , la  distribution  et  l’examen  de  la  défense  du 
ci-devant  roi  exigeaient  au  moins  ce  délai.  L’avis  de  Manuel 
devint  celui  de  plusieurs  de  ses  collègues;  d’autres  parurent 
effrayés  d’un  nouvel  ajournement  : les  citoyens  des  tribunes 
murmuraient. — Dans  tout  tribunal,  dit  Duheni,  cpand 
l’a«xusé  a été  entendu  on  passe  aux  voix.  Il  est  temps  «pic  la 

• nation  sache  si  elle  a raison  de  vouloir  être  libre , ou  si  c’est 
p«Mir  elle  un  crime  ! II  est  temps  que  nous  prononcions  sur 
cette  question  par  appel  nominal  ; Louis  Cajiet  subira-t-il 
la  peine  de  mort  oui  ou  non?  Puisque  Louis  Capet  a déclaré 

'lui-même  n’av«>ir  plus  rien'â  ajouter  je  demande  qn’il  soit 
jugé  sur  le  champ.  — Oui , s’écria  Bazire , qu’il  soit  jugé 
sans  désemparer!  — Une  partie  de  l’Assemblée  et  les  tri- 
bunes publiques  applaïulissaient  à ces  propositions.  Lanjui- 
nais  s’en  indigne  ; il  enUeprend  non  seulement  de  les  combattre, 

• mais  il  ose  tenter , tardivement  sans  doute,  de  faire  revenir  l’As- 
semblée sur  la  marche  qu’elle  avait  suivie  : inutile  courage , 
qui  même  eut  le  danger  d’entraîner  le  rejet  de  l’ajournement 
réclamé  par  Manuel.  Dans  la  disposition  où  se  trouvaient  les 
esprits 'deman«ler  l’annulation  de  la  procédure  c’était  bien 
moins  les  éclairer  que  les  aigrir  ; aussi  la  voix  de  Lanjuinais 
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lut-elli*  coiisUniinent  couverte  par  des  murmures.  Son 
opinion,  irn])rovisée  dans  le  bruit,  ne  put  être  recueillie 
exactement  par  les  journalistes;  il  s’eu  plaignit,  et  voici 
les  seuls  passages  qu’il  en  avoua  : 

Lanjuinais.  {Séance  du  26  décembre  1792.)  « Le  temps 
des  hommes  féroces  est  passé...  Il  né  faut  plus  songer  à nous 
arracher  des  délibérations  qui  pourraient  déshonorer  r.4.ssem— 
blée...  Aujourd’hui , citoyens , on  véut  vous  faire  juger  l’accusé 
sans  vous  laisser  le  temps  de  méditer  sa  défense...  On  vous  a 
fait  rapporter  un  décret  salutaire,  et  précédé  de  huit  heures  de 
délibération  (i):  lié  bien,  moi  je  viens  vous  demander  le  rap- 
port d’un  décret  barbare , qui  vous  a été  ravi  en'peu  de  minutes, 
sans  discussion , et  par  voie  d’amendement , celui  qui  vous  a 
fait  juges  dans  cette  affaire!...  (2) 

» Il  y a déjà  trois  volumes  d’opinions  surLouisle  dernier  ; tout 
se  réduit  à ces  deux  points  : ou  il  sera  jugé,  ou  vous  prendrez 
contre  lui  une  simple  mesure  de  sûreté  générale.  Tout  est  là. 
Dans  le  premier  cas  les  formes  conservatrices  seront  appliquées 
au  procès  du  çi-devant  roi , et  l’on  ne  pourra  pas  vous  dire 
qu’il  est  jugé  par  ceux  qui  se  sont  déclarés  Jes  conspirateurs... 
les  auteurs  de  l’illustre  et  belle  journée  du  10  août...» 

Au  mot  conspirateurs  l’orateur  est  interrompu  par  les 
cris  : A l’ordre  I A l’Abbaye!  A bas  de  la  tribune!  Dnliem  , 
Billaud,  Legendre,  Duquesnoy  , Julien  , Thuriot,  Turreau 
et  plusieurs  autres  parient  en  meme  temps  : — C’est  se  mon- 
trer trop  ouvertement  le  partisan  de  la  tyrannie!  — C’est 
un  royaliste!  — Il  fait  le  procès  à la  journée  dtl  10  août!  — 
Il  veut  sans  doute  nous  transformer  en  accusés,  et  le  roi  en 
juge!  — Citoyen  président,  retii^ez  la  parole  à cet  homine- 
là  ! — Il  ne  faut  plus  qu’il  parle,  ajoute  Choudieu;  je  m’ins- 
cris contre  lui  ; je  l’accuse  d’être  le  fauteur  de  la  guerre 
civile!  — Oui , c’est  Lanjuinais  qui  est  un  conspirateur!  — 
Pendant  cette  interruption  Laujuiuais  avait  fait  de  vains 
efl’orts  à la  tribune  pour  continuer  son  opinion;  vingt  fois  il 

(i)  L'oraleur  veut  parler  du  décret  de  bannissemeul  du  tous  le»  Bour- 
biins  , rapporté  le  ic). 

(a)  Celle  disposition  se  trouvait  d»ns  le  projet  du  ooiuité  de  légis- 
lation y oyez  plus  bautj'^agcs  i6o;  et  a3o. 
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avait  répété  : Mais  mon  Dieu,  ëcoutez-moi  ! Vos  murmures 
sont  injustes!  Un  instant  écoutez-moi ! — Le  président, 
pressé  par  plusieurs  membres , lui  relire  la  parole , puis  la 
lui  rend  après  avoir  consulté  l’Assemblée. 

Masuyer.  u Je  demande  qu’il  soit  entendu  , parce  que*  je 
voudrais  bien  savoir  quel  est  celui  des  membres  de  la  Conven- 
tion qui  prendrait  à injure  d’être  appelé  conspirateur  de  la 
sainte  journée  du  lo  août!  Et  moi  aussi  je  suis  conspirateur 
du  10  août,  et  je  m’eu  honore!  » 

Lanjuinais.  « On  vient  d’expliquer  mon  idée  : certes  je  n’ai 
jatnais  voulu  dégrader  cette  illustre  journée  du  loaoût;  j’ai 
dit  conspirateurs  parce  que  c’est  le  mot  propre , parce  que 
c’est  le  mot  de  Barbaroux  parlant  de  lui-même,  parce  qu’il  est 
beau  de  conspirer  contre  les  tyrans,  parce  que  Brutus,  dont 
j’aperçois  l’image , fut  aussi  un  glorieux  conspirateur!  {/4 pplau- 
dissemens.) 

» Je  reviens  à mon  opinion  , et  je  dis  : nous  ne  pouvons  p.is 
être  juges  de  celui  dont  les  crimes  auraient  eu  pour  objet 
* Quelques  uns  d’entre  nous  ; nous  ne  pouvons  pas  être  à la  fois 
dans  la  même  affaire  et  juges,  et  législateurs,  et  accusateurs,  et 
jurés  d’accusation,  et  jurés  de  jugement,  et  d’avance  ayant 
publié  nos  avis,  quelques  uns  avec  upe  férocité  scandaleuse... 
{ l^iolens  murmures  ; interruption.)  • , 

» Si  nous  jugeons  nous  devons  observer  jes  indispensables 
formes  que  la  nature  a préscrites  : elle  veut  que  tout  homme 
soit  jugé  d'après  les  lois  de  son  pays.  J’aimerais  mieux  , moi , 
et  tous  ceux  qui  partagent  mon  opinion , mourir , que  de  con- 
damner contre  toutes  les  lois  le  tyran  même  le  plus  abomi- 
nable!... » (i)  ^ ) 

———————  I 

(i)  « Etait-il  besoin  d’ajouter  : lorstju’il  serait  vaincu,  ilétniné , 
captif?  Mais  on  ne  peut  pas  me  supposer  une  autre  pensée  puisque 
je  parlais  sur  le  procès  de  Louis,  et  d'une  condamnation  judiciaire. 
Lequinio  , si  tu  ne  réussis  pas  mieux  à détruire  les  préjugés  “ qn'èi  rri- 
tiquér  '*  mon  opinion  , il  faudra  continuer  de  croire  en  Uieii.  » {K>te  de 
l'orateur.  ) 

* Les  préjugés  détruits , par  J.  M.  Lequinio,  citoyen  du  globe.  Ün 
vol.  Pans,  inipr.  nat.  Cet  ouvrage  venait  d’être  publié. 

**  Lequinio , dans  un  vote  qu’on  lira  plus  loin , revient  sur  cette 
phrase  de  Lanjpinais  : j’aimermis  mieux  mourir,  etc.  » 
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Une  voix,  « Vous  aimez  donc  mieux  le  salut  du  tyran  qtic 
le  salut  du  peuple  1 » 

Lanjuinais.  « J’entends  parler  du  salut  du  peuple  ; c’est  là 
l’heureuse  transition  dont  j’avais  justement  besoin.  Hé  bien  , la 
politi(jue  et  le  salut  public  vous  invitent  à ne  pas  juger  Louis  ; 
elles  vous  invitent  à ne  pas  compromettre  cette  Assemblée , 
l’espoir  des  Français,  à ne  pas  l’exposer  à la  dissolution,  à tous 
les  malheurs  qui  pourraient  naître  de  Finstabilité  de  l’opinion 
publique  ! Il  n’y  a qu’un  pas  dans  les  mouvemens  populaires  de 
la  rage  à la  pitié , de  la  haine  à l’amour  : ne  joignez  point  à ce 
danger  celui  de  votre  incompétence  et  de  toutes  les  formes’ 
violées.  Consultez  le  salut  public  ; il  veut  que  vous  en  référiez 
aux  assemblées  primaires , ou  que  vous  preniez , par  rapport  au 
ci-devant  roi,  seulement  une  mesure  de  sûreté  générale. 

» Louis  est  jugeable  ; mais  s’il  est  jugé  ce  doit  être  par  un 
tribunal , et  dans  les  formes  légales.  Le  juger  vous-memes-,* 
je  le  répète,  c’est  compromettre  le  salut  de  l’Etat! 

» Je  demande  que  vous  rapportiez  votre  décret  qui  vous  a 
fait  juges,  et  que  vous  vous  borniez  à prononcer  sur  le  sort  de  » 
Louis  Ca|>et  par  forme  de  simple  mesure  de  sûreté  générale.  » 

Amnr.  « Vous  venez  d’entendre  deux  opinions  dans  l’affaire 
du  ci-devant  roi  ; l’une  à la  barre  par  sou  défenseur  officieux  , 
l’autre  à la  tribune.  La  preiinièré,  fbndée  sur  l’absurde  système 
de  l’inviolabilité , a'pour  objet  de  justifier  tous  sesèrimes , toutes 
ses  trahisons  ; la  seconde , fondée  sur  un  abus  de  mots  et  sur  la 
confusion  de  tous  les  principes , semble  imaginée  exprès  pour- 
prolonger  cette  affaire.  De  quoi  s’agit-il  ici?  Il  s’agit  d’un  fait 
public , consigné  sur  toutes  les  pages  de  l’histoire , consigné  sur 
tous  les  registres  des  tribunaux  et  des  administrations;  il  s’agit 
delà  journée  du  loaoût,  il  s’agit  de  la  proclamation  qui  suivit  la 
journée  du  20  juin.  On  s’attache  à la  rigueur  des  formes  judi- 
ciaires lorsqu’il  s’agit  d’un  délit  particulier,  méo^e  lorsqu’un 
décret  d’accusation  est  rendu  contre  un  ministre,  parce  qu’il 
s’agit  alors  d’un  crime  pour -^insi  dire  matériel,  d’un  fait  qui 
peut  être  atténué  par  les  déclarations  des  témoins  , et  toutes  les 
fois  que  des  témoins  doivent  être  entendus  il  faut  un  juré  d’ac- 
cusation, un  juré  de  jugement.  Ici  ce  n’est  plus  lismême  chose; 
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il  ii’v  ■ point  <le  témoins  à reprocher,  à entendre  ; il  n'y  a 
point  de  procédure  judiciaire  à faire  r il  n’y  a qu’une  chose  à 
juger  : c’est  le  fait  de  la  tyrannie  i c’est  le  cri  général  qui  s’élève 
de  toutes  les  parties  de  la  République  contre  le  tyran!  Les  faits 
sont  clairs , et  si  l’on  préteud  les  détruire  j’invoquerai  le  peuple 
Français  ; j’invoquerai  l'es  mânes  des  patriotes  égorgés  sous 
I-iafayetle,  et  traduits  devant  Louis  comme  des  agneaux  sous  le 
couteau  du  boucher  ! ( Rumeur.  Point  de  déclamation , s'écrient 
quelques  membres.)  Je  suis  parfaitement  dans  la  question,  car 
je  raisonne  d’après  les  pièces , soit  écrites , soit  affichées  sur  tous 
les  murs , consignée^dans  tous  les  registres  : il  n’y  a pas  d’in- 
dividu qui  ne  les  connaisse..  Il  iie  vous  reste  donc  plus  qu’à 
décider  purement  et  simplement  si  les  faits  dont  Louis  est 
accusé  sont  vrais,  et  ensuite  à appliquer  la  peine.  Or  je  vous 
demande  quel  crime  plus  atroce  a pu  être  commis  contre  la 
liberté  et  l’égalité  des  citoyens  que  celui  qui , les  attaquant 
tous  en  masse , tendait  à établir  le  despotisme  au  milieu  d’un 
fleuve  de  sang?  Mais  quel  sera  le  juré  de  jugement?  "Vous  êtes 
tousjiartie  intéressée,  vous  a-t-on  dit...  Mais  ne  vous  dira-t-on 
pas  aussi  que  le  peuple  français  est  partie  intéressée  , parce  que 
c’est  sur  lui  qu’ont  porté  les  coups  du  tyran?  Où  donc  en  fau- 
dra-t-il appeler  ? Aux  planètes , sans  doute  ! ( Quelques  mem- 
bres et  quelques  citoyens  applaudissent.  ) 

Legendre.  « A une  assemblée  de  rois!  » 

- Amar.  « Donc , si  le  fait  est  constant , et  si'  la  justice  a placé 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  le  sentiment  du  juste  ef  de 
l’injuste , il  faut  qu’on  lui  applique  la  peine  de  ses  crimes.  II 
ne  peut  pas  être  jugé  par  le  peuple,  car  il  faudrait  qu’uneréu- 
nion  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  sur  un  seul  point  fAt 
possible.  Qui  donc  le  jugera?  Vous  av'ee  une  Convention,  qui 
doit  faire , pour  l’ordre  de  la  justice  comme  pour  l’ordre  poli- 
tique , qui  doit  faire  pour  le  peuple  enfin  tout  ce  que  ferait  le 
peuple  lui-même.  > 

> J e dis  donc  qu’il  ne  nous  reste  qu’àpasser  à l’appel  nominal.'» 

Hardy  fait  observer  que  l’on  a singulièrement  compliqué 
la  proposition  très-simple  que  Manuel  avait  faite , et  il  la 

X. 
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^ reproduit  en  invoquant  les  règles  de  la  justice.  Turreau  lui 
* réplique  que  c’est  commettre  un  acte  de  justice  que  d’assas- 
siner un  tyran.  Dubem  revient  sur  sa  proposition  , tendant  à 
juger  Louis  sans  désemparer  ; il  s’étonne  qu’on  veuille  ajour- 
ner : — Les  tyrans  n’ajournent  pas,  dit-il,  quand  ils  égor- 
gent les  patriotes!  — Une  foule  d’orateurs  se  disputent  la  tri- 
bune; les  débats  s’animent-;  ils  s’écliaulTent;  tous  ics-meinbres  / 
sont  debout  ; l’Asseuiblée  se  divise  ])ar  groupe  ; on  s’adresse 
les  plus  violentes  apostrophes  ; l’autorité  du  président  est 
* méconnue  ; il  se  couvre  ; il  est  iusullé  ; enfin  lé  tumulte  est 
général.  Après  plus  d’une  heure  passé^  daus  celte  agitation  , 
le  décret  suivant  est  rendu , sur  la  motion  de  Couthou  ( 26  dé- 
cembre ),  et.  la  séance  est  levée  : 

U La  Convention  nationale  décrète  que  la  discussion  est 
ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capet , et  qu’elle  sera  conti- 
nuée , toutes  affaires  cessantes , jusqu'à  la  prononciation  de  'ce 
jugement.  » ' ' ^ ^ 


Avant  de  passer  à la  séance  du  27  lisons  l’opinion  écrite 
' de  Lanjuinais.  La  Convention  avait  décrété  que  tous  les  dis- 
cours prononcés  dans  l’affaire  du  ci-devant  roi  seraient  impri- 
més ; mais  le  26  Lanjuinais  avait  improvisé  : quelques  jours 
après  il  ^>ublia,  en  les  avouant,  les  passages  que  nous  avons 
rapportes,  et  les  fitsuivre  d’une  opinion  qu’ildonna  comme  eu 
étant  le  développement  nécessaire  t on  dut  regretter  que  cette 
opinion  n’ait  pas  paru  avant  le  décret  portant  que  Louis  serait 
’ jugé  , et  qu’il  le  serait  par  la  Convention. 

Opinion  de  Lanjuinais,  dépüté  d’Ille-et-Vilaine , Sur  Louis 
le  dernier.  ( Publiée  le  3i  décembre  1792,  oR  1er  de  la 
République.  ) 

■ ■'  Nunqoàn  de  morte  hominiscunctatio 

longs  est. 

« Citoyens , nous  sommes  constitués  en  République  ; ainsi  la 
royauté  est  jugée  : il  reste  un  ci-devant  roi , méprisé,  haï, 
prisonnier  dans  une  tour  ; nous  avons  à nous  occuper  de  son 
sort.  , I ’ 

M Prévenu  de  conspiration  contre  la  patrie  , il  faut  qu’il  soit 
jugé  ÿ ou  que  la  -Convention  prenne  à son  égard,  tinc  mesure  de 
sûrete  générale.  . < 
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>•  Juger  c’est  appliquer  une  peine  légale  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi  cîe  l’Etat. 

M Louis  prétend  qu’il  ne  peut  pas  être  jugé.  Ce  n’est  pas  que 
le  crime  et  la  peine  de  trahison,  de  conspiration  contre  l’Etat 
soient  oubliés  dans  le  code  pénal  ; mais  Louis  allègue  sa  pré- 
tendue inviolabilité,  et  se  fonde  pour  la  prouver  sur  la  Consti.- 
tution  de  1791  : aucun  tribunal  n’eût  été  compétent  pour 
décider  une  telle  question , où  il  s’agit  de  l’interprétation  d'une 
loi  constitutionnelle. 

» Ainsi  Vous  avez  dû  résoudre  cette  difliculté  : je  crois  qu’à 
cet  égard  vous  n’aviez  pas  besoin  de  la  ratification  des  citoyens 
en  assemblées  primaires. 

» Il  est  vrai  que  vous  avez  pris  l’engagement  de  soumettre 
aux  suffrages ,du  peuple  les  décrets  constitutionnels  ; mais,  eu 
vertu  de  vos  pouvoirs  supérieurs , vous  avez  déclaré  qu’il  n’y  a 
point  deCoiistitutiou  sans  la  ratiiicalion  du]>euple  ; conséquem- 
ment que  celle  de  1791  n’est  plus  qu’une  loi  ordinaire,  et  dont 
l’interprétation  vous  appartient  sans  qu’il  soit  besoin  de  con- 
sulter la. nation  : elle  a ratifié  par  son  silence. 

» Vous  voilà  donc  déjà  législateurs  dans  l’affaire  de  Louis; 
c’est  encore  comme  législateurs  que  vous  pouvez  régler  cer- 
taines formes  de  son  jugement  qui  seraient  imprévues  par  les 
lois. 

» Comment  donc  pourriez-vous  le  juger?  Vous  êtes  établis 
pour  séparer  , pour  distribuer  les  pouvoirs , et  non  pour  les 
exercer  tous  à la  fois.  La  Constitution , sauf  la  ratibcation  du 
jieuple,  la  législation  provisoirement,  et  la  surveillance  des 
autorités  constituées , voilà  tout  ce  que  le  peujile  vous  a confié 
en  vous  donnant  des'qiouvoirs  illiiùités;  voilà  tout  ce  qu’il  a 
pu  vous  attribuer  raisoimableiuent , et  tout  ce  que  vous  avez  pu 
accepter  sans  crime. 

11  Faire  la  loi  et  l’appliquer , et  s’arroger  le  droit  de  vie  et  de 
mort , c’est  l’office  des  tyrans  : vous  ne  voulez  pas  exercer  la 
tyrannie,  même  envers  un  ci-idevant  roi. 

» Une  autre  considération  vous  défend  également  do  juger 
Louis  Capet  ; c’est  que  vous'  êtes  ses  accusateurs  ; c’est  vous  qui 
avez  formé  son  acte  d’accusation. 

Il  Je  relèverai  dans  la  suite  d’autres  violations  des  formes 
naturelles  et  essentielles  pour  tout  jugement  criminel  ; violations 
dont  vous  seriez  coupables  si  vous  persistiez  dans  là  marche  qu’on 
TOUS  a fait  prendre. 

» Ne  me  dites  pas  que  vous  êtes  envoyés  précisément  pour 
juger  Louis;  que  vous  êtes  le  tribunal  constitué  exprès  par  le 
peuple  : je  vous  ai  prouvé  en  principe  que  cela  estimpossible  ; en 
fait  il  n’y  a rien  de  plus  contraire  à la  vérité. 
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• Vous  aetrouyeree  pas  cemandat,  contraire  anx  pritacipei, 
dans  ]es  délibérations  qui  vous  nomment  ; elles  n’en  disent  pas 
nn  mot;  tous  ne  le  trouveras  pas  davantage  dans  les  circons- 
tances qui  nous  environnaient. 

» D’abord  un  mandat  si  exorbitant  devrait  être  spécial  ; il  ne 
se  présume  point. 

» Ce  n’était  pas  pour  juger  le  roi  que  le  corps  législatif  se  trou- 
vait impuissant;  il  était  en  effet  assee  autorisé  par  la  Constitu- 
tion à wclarer  la  déchéance  dans  les  cas  ^ue  la  Constitution 
avait  prévus  : il  ne  voulut  pas  user  de  ce  droit,  parce  qu’il  sen- 
tait la  nécessité  de  réformer  la  Constitution  même , et  d’en  faire 
disparaître  des  vices  qui  eussent  pu  ramener  bientôt  une  nouvelle 
catastrophe;  voilà  pourquoi  la  (invention  fut  convoquée.! 

» Quant  à la  punition  de  Louis , considéré  comme  conspira- 
teur, s’il  fallait  une  Convention  ce  n’était  pas  pour  juger,  mais 
uniquement  pour  écarter  l’exception  d’inviolabilité  qui  pouvait 
paraître  s’appliquer  aux  crimes  antérieurs  k la  déchéance. 

» L’inviotabiGté  constitutionnelle  et  la  suspension  du  ci-de- 
vant roi  étaient  des  questions  politiques  supérieures  k la.«omp^ 
tence  dë  tous  les  tribunaux  ; mais  une  fois  qu’elles  sont  deci— 
' déesooécartéesparlechangementdela  monarchie  en  république 
il  nereste  plus  qu'une  question  personnelle  et  privée,  savoir,  si 
l’individu  ci-devant  roi  a conspiré  contré  l’Etat , s’il  est  coupable 
du'  crime  de  lëse-nation , crime  qui  est  certainement  du  ressort 
des  tribunaux,  et  à l’égard  duquel  les  représentans  du  peuple 
ne  peuvent  également  prononcer  que  lé  décret  d’accusation. 

» Prétendre  que , renvoyant  Louis  devant  un  tribunal  crimi- 
nel et  un  juré  de  jugemeôt , ce  serait  faire  le  procès  k la  révolu- 
tion, et  compromettre  la  liberté  nationale  si  les  jugas  et  les 
jurés  se  laissaient  corrompre , s’ils  prononçaient  l’absolution  du 
prévenu,  c’est  proférer  autant  d’erreurs  que  de'paroles,  c’est 
calomnier  gratuitement  la  sublime  institution  des  jurés. 

» Dès  qu’on  vent  que  Louis  soit  jugé  et  qu’il  puisse  être  con- 
darané,  il  faut  bien'  vouloir  aussi  qu’il  puisse  être  absous  au 
cas  qu’il  ne  soit  pas  convaincu.  S’il  ne  pouvait  être  que  condamné 
il  n’y  aurait  pas  de  jugement;  ce  serait  un  assassinat  : mais  si 
Lotus  était  absous  vous  pourriez  encore  prendre'contre  lui  une 
■nesure  de  sûreté  qui  l’empêcherait  de  nuira  à la  République  ; 
d’ailleurs  toute  nation  a le  droit  de  changer  son  gouvernement 
sans  considérer  les  'vices  ou  les  veftus , l’innocence  ou  les  crimes 
de  ceux  qni  gouvertaent,  sans  même  préjuger  qu’individuelle— 
ment  ils  soient  criminels.  La  légitimité  de  la  révolution  et  la 
' çondaonnation  personnelle  du  ci-devant  roi  sont  en  effet  deux 
. choses  trèa^differentes;  il  nV  a qu’une  passion  aveugle  qui  puisse 
affecter  de  les  confondre.  Toutes  les  objections  sur  les  incouvé- 
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aiens  d’une  forme  qui  pourrait  conduire  à l’acquittement  du 
prévenu  sont  exagérées , et  si  elles  prouvent  q^uelqiie  chose  c’est 
qu’il  est  moins  politicjue  de  juger  Louis  que  de  s’en  tenir  à-sou 
egard  à une  mesure  de  sûreté  générale  : je  suis  bien  loin  de  nie» 
cette  conséquence. 

» Mais  la  justice,  la  moralité  exigent  la  punition  d’un  grand 
coupable...  Llles  exigent  encore  davantage  sa  conviction  juri- 
dique, un  tribunal  compétent,  des  formes  légales. 

n Un  ci-devant  roi , dit-on,  n’est  pas  un  citoyen;  ce  n’est 
pas  mèpre  un  étranger...  (Qu’importe , c’est  un  homme;  tous  les 
^mmes  sont  égaux  devant  la  loi , du  moins  devant  celle  qui  le* 
punit.  Admettez  une  exception,  vous  légitime*  une  partie  des 
scènes  du  mois  de  septembre,  (.et  article  de  I4  Déclaration  des 
Droits  ne  peut  souffrir  la  moindre  exception. 

» J’ai  entendu  répéter  : üionncur  de  la  Convention  est  de 
Joudroyerles  tyrans  H de  /«rfe/ruire...  Mais  daignez  réfléchir; 
le  tyran  n’est  pas  l’homme  qui  fut  roi,  qui  n’est  maintenant  que 
le  prisonnier  de  l’EUt  ; il  a cessé  d’être  un  tyran  : le  tyran  c’est 
celui  qui  cherche  à dominer  et  asservir  la  nation  par  l’anarchie, 
et  vous  par  la  terreur  «t  les  menaces,  par  l’insulte  et  l’avilisse-, 
ment.  Foudroyer  un  prisonnier , un  ennemi  vaincu  n est  pas  un 
expiqit  ^gue  de  vous  ni  de  la  nation  française  : votre  gloire  est 
de  faire  une  (Jonstitulion  libre  et  des  lois  sages  ; elle  est  aussi  de 
surveiller  tout , et  de  faire  rendre  justice  à tous , mais  non  pas  de 
juger  les  hommes , et  moins  encore  de  leur  appliquer  des  peines, 
de  commander  leur  supplice. 

» Si  l’oii  m’eût  dit  il  y a quelques  mois  : représentant  du 
peuple,  vous  devez  faire  à Louis  son  procès,  et  le  juger  vous- 
même...,  j’eusse  regardé  ce  discours  comme  un  piège  tendu  à 
mioa  imprévoyance  par  un  ennemi  de  la  révolution,  ou  j’eusse 
renvoyé  le  motiomiaire  comme  un  insensé. 

» Mais  jesuppose  que  vous  vouliez  définitivement  rester  juges, 
que  vous  persévériez  dans  un  décret  injuste  et  dangereux,  et 
qu’on  vous  a comme  an  aché  sans  souffrir  aucune  discussion , ah! 
du  moins  respectez  les  formes  salutaires  qu  il  vous  est  encore 
possible  d’observer;  ne  coufoudez  pas  dans  vos  personnes  des 
rapports  et  des  fonctions  que  la  sainte  loi  de  la  nature  a rendu 
incompatibles! 

« \ous,  mes. collègues , qui  vous  êtes  déclarés  à 1 envi  les 
conspirateurs,  les  héros  du  to  août,  vous  les  parties  directes  de 
l’accusé,  ne  prétendez  pas  juger  sa  personne  : vous  l’eussiez  tué 
impunémeut  lorsque  vous  étiez  avec  lui  en  état  de  guerre  ; vous 
ne  pourriez  aujourd’hui  le  juger  avec  pudeur,  car  son  accusa- 
tion pst  l’effet  de  la  guerre  que  vous  lui  avez  déclarée. 

» Si  nous  sommes  tous  accusateurs  de  Louis  ne  restons  pas 
ses  juges  ; si  nous  sommes  jurés  d’accusation  uje  soyons  pas  jurés 
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de  Jugement;  s!  nous  sommes  législateurs,  parties  directes, 
accusateurs  et  jurés  de  jugement , ne  soyons  pas  les  appHcateurs 
de  la  loi  î ' 

■ » A toutes  CCS  monstrtjosilés  n’ajoutons  pas  encore  la  barba- 
rie de  fermej"  la  porte  aux  récusations  : eu  atTaires  criminelles 

■ l’incompétence  d’un  seul  juge  est  un  levain  «jiii  corronipt 
tonte  la  masse  ; quel  homme  délicat,  quel  homme  juste  pour- 
rait soutenir  l’idée  de  juger  le  ci-devant  roi  et  de  concourir  dans 
cette  fonction  avec  ceux  qui  ont  tant  de  fois  demandé  sa  tête; 
avec  ceux  qui  ne  parlent  sans  cesse  que  de  hâter  son  supplice  ; 
avec  le  ci-devant  noble , qui  appelle  contre  vous  l’insurrection  si 
vous  ne  versez  pas  le  sang  de  Louis;  avec  le  prêtre,  qui  vous 
invite  avant  d’avoir  entendu  l’accusé  à lui  infliger  le  supplice 
de  la  roue? 

i>  Ce  n’est  pas  tout;  si  vous  ji^ez,  comment  vous  défendre 
de  suivre  cette  proportion  des  suffrages  qui  exige  les  deux  tiers 
des  voix  pour  la  condamnation?  Peut-il  y avoir  quelque  espèce 
de  nécessité  ou  d’excuse  tolérable  pour  rejeter  une  forme  que 
l’humanité  même  a établie  pour  tous  les  hommes? 

» Enfin,  l’appel  nominal  qu’on  vous  a fait  décréter,  et  qu’on 
ne  me  soupçonnera  pas  de  redouter  pour  moi,  cét  .qÿpel  si  ter- 
rible en  cette  salle,  en  cette  ville,  quand  une  faction  piwssanlc 
et  aucfecieuse  réclame  le  supplice  avec  tant  d’éclat  et  de  fureur, 
' cet  appel  nominal  dont  vous  avez  fait  une  expérience  trop 
remarquable  dans  l’affaire  des  assassins  de  Lorient , pourriez- 
vous  y persister  quand  la  loi  la  plus  sage  commande  le  scrutin 
secret  et  silencieux?  Vos  contemporains,  la  postérité,  le  ciel  et 
la  terre  vous  le  reprocheraient  comme  une  lâcheté  insigne  et 
impardonnable!  ' 

’ » Sur  la  faculté  de  récusation  que  vous  devez  laisser  au'Ci-de- 

vant  roi  ou  a dit  qu’il  conspirait  contre  tous  les  Français;  que 

■ tous  coiiséqueinment  sont  parties  plaignantes  contre  lui;  qu’il 

ne  pourrait  donc  être  jugé  par  aucun  citoyen  de  la  Répi^Iique 
si  les  récusations  étaient  admises,  - \ ‘ ‘ 


» Cette  observation , répétée  avec  confiance  ; n’a  pas  la  moin- 
dre solidité.  Tous  les  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou  itilé- 
' rioure  de  l’Etat,  détaillés  an  code  pénal,  attaquent  dans  le 
même  sens  les  Français  sans  exception  ; ce  n’est  pas  Louis  seul 
qui  pouvait  s’en  rendre  coupable  : tons  les  Français  sont  censés 
parties  plaignantes  dans  tous  les  procès  concernant  ces  crimes, 
et  cependant  il  serait  absurde  et  atroce  d’en  conclure  que  les 
prévenus  de  ces  crimes  ne  peuvent  récuser  pour  jurés'  ou  pour 
juges  ni  lenrs  ennemis,  ni  leurs  accusateurs,  ni  ceux  qui  ont 
avis  contre  les  accusés,  ni  ceux  qui  ont  été  jurés 
d’accyaition  dans  la  même  cause. 

• Mais  comment  a-t-on  pu  objecter  sérieusement  qu’il  s’agit 
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ki  d’un  délit  notoire , d’une  conspiration  publique , d’un  fait 
mie  toute  la  France  atteste,  pour  en  induire  qu’il  ne  s’agit  ^ue 
a’ordonner  les  apprêts  du  supplice!  Depuis  quand  la  notoriété, 
la  publicité  des  crimès  a-t-clle  dispensé  des  formes  essentielles 
pour  légitimer  une  sentence  de  mort?  La  publicité,  la  noto- 
riété accusent  hautement  les  assassins  du  mois  de  septembre,  et 
les  tvrans  sanguinaires  qui  dirigeaient  les  coups  de  ces  infâmes 
brigands  : qui  de  nous  cependant  voudrait  en  punir  nn  seul 
sans  compétence  et  en  siolant  toutes  les  formes? 

» Oii  invoque  la  politique,  la  sûreté  d’Etat.  Ces  prétextes  , 
qui  ne  manquent  jamais,  ne  vous  autoriseraient  pas  du  inoirfs  . 
à fouler  aux  pieds  des  formes  essentielles  qu’il  vous  serait  si 
facile  d’observer,  même  en  usurpant  l’exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire, du  droit  de  vie  et  de  mort.  • 

» Ce  que  la  politique  et  la  sûreté  de  l’Etat  vous  prescrivaient 
ce  n’était  pas  de  juger  Louis  vous— mêmes,  mais  bien  plutôt  de 
ne  vous  occuper  de  lui  qu’après  avoir  assuré  la  paix  au  dehors  , 
et  l’ordre  au  dedans  par  une  bonne  Constitution  ; ce  qu’elles 
vous  défendaient  c’était  de  remuer  cette  matière  inûaminable , 
tandis  que  les  causes  les  plus  actives  concourent  à égarer  les 
esjirits,  surtout  dans  cétie  ville,  à y fomenter  le  desordre  et  la 
licence;  tandis  que  l’anarchie  continue  d’y  exercer  ses  ravages, 
de  vous  insulter,  de  vous  menacer  impunément,  et  verbalement 
et  par  des  libelles,  dans  les  avenues  du  lieu  de  vos  séances,  e't  jus-, 
que  dans  cette  salle;  taudis  que  les  despotes  de  l’Europe  se  con- 
certent pour  vous  attaquer  au  dehors , et  répandent  leurs  trésors 
pour  allumer  parmi  nous  la  sédition  et  la  guerre  civile  ; tandis 
qu'une  coalition  criminelle  se  manifeste  chaque  jour  avec  plus 
d’audace,  et  semblerait  n’attendre  que  le  supplice  du  ci-devant 
roi  pour  essayer  de  nous  replonger  dans  la  tyrannie  ! 

..  On  s’est  trop  hâté , je  le  crois , de  s’occuper  du  sort  de  Louis 
le  dernier;  mais  ce  serait  bien  une  autre  faute  s’il  allait  jkrir 
maintenant,  et  que  ce  fût  par  vos  seuls  suffrages. 

» Les  conséquences  et  l’irrégularité  de  la  decision  multiplie- 
raient vos  embarras  ; la  guerre  qui  se  préparé  deviendrait  plus 
inévitable,  plus  terrible  et  plus  s.aiiglaiite  ; un  nouveau  tyran 
trouverait  moins  d’obstacle  à remplacer  l’ancien  ; enfin  la  Con- 
vention , le  principal  espoir  de  la  République,  serait  plus  expi— 
sée  à devenir  la  victime  et  des  éternels  agitateurs  d’un  puple 
trop  facile  à surprendre , trop  variable  dans  ses  sentimens , et 
des  snprstitieux  royalistes , qui  sont  vaincus  partout , mais  non 
pas  convertis  à la  liberté. 

n Si  donc  vous  ne  devez  pas  juger  Louis,  si  e»ï  prsistant  à 
le  juger  vous-, mêmes  il  est  des  formes  précieuses  qu’il  ne  faudrait 
pas  violer  , il  u’est  pas  moius  iinporlaut  de  soumettre  au  peuple 
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(ouverain  clant  ies^assembiees  primaires  la  décision  que  von* 
aurez  portée;  autrement  vous  vous  chargez  sans  nécessité  du 
poids  effrayant  d’une  responsabilité  immense;  et  en  compro- 
mettant essentiellement  la  Convention  vous  compromettez  le 
bonheur  et  la  liberté  de  tous  les  Français.  Cette  mesure  très 
prudente  n’a  pas  plus  d’inconvénient  que  la  ratification  de  la 
Constitution  même  en  assemblées  primaires  ; si  elle  était  capa- 
ble d’allumer  la  guerre  civile  nous  ne  serions  pas  faits  pour  la 
liberté , et  il  ne  faudrait  plus  penser  à la  République. 

» Il  est  un  autre  parti  plus  naturel,  plus  régulier,  plus  sim- 
ple , et  que  je  ne  balance  pas  à préférer,  parce  qu’il  *06  blesse 
aucun  principe  ; c’est  de  prendre  à l’égaré  de  Louis  une  mesure 
de  sûreté  générale,  et  de  le  traiter  en  ennemi  vaincu. 

>•  Dans  ce  système  il  ne  serait  pas  question  de  le  livrer  au 
supplice,  car  le  supplice  d’un  ennemi  vaincu  et  prisonnier  est 
défendu  par  le  droit  des  gens;  il  n’y  a que  les  aniropophages , 
les  cannibales  qui  puissent  en  soutenir  l’idée.  * 

» yous  ordonneriez  que  Louis  serait  gardé  au  Temple , el 
tenu  au  secret  jusqu’à  ce  que  la  sûreté  de  l’Etat  vous  permît  de 
l’expulser  pour  toujours,  et  sous  peine  de  mort,  du  territoire 
français. 

>1  Enfermé  an  Temple,  et  sans  communication  extérieure, 
si  ce  n’est  avec  scs  gardiens,  ne  pouvant  influencer  ni  agir  , il 
ne  serait  pas  dangereux.  Il  y a des  gens  qui  menacent  de  le 
poignarder  : ce  ne  seraient  pàs  ceux-là  qui  le  mettraient  en  état 
de  nuire  ; voilà  pourtant  les  seuls  à craindre.  Les  autres  n’osent 
pas  se  montrer,  et  l’oseront  encore  moins  lorsque  nous  aurons 
une  Constitution  , lorsqu’on  voudra  faire  observer  les  lois. 

i>  Je  veux  bien  supposer  la  délivrajice  de  Louis,  son  enlève- 
ment, sa  fuite,  (|ue  je  regarde  comme  moralement  impossible  : 
la  crainte  d’un  événement  si  peu  vraisemblable,  si  facile  à 
prévenir  , ne  me  fera  pas  regarder  le  supplice  de  Louis  comme 
nécessaire  à la  sûreté  de  l’Etat,  ni  croire  que  vous  puissiez 
ordonner  cette  exécution  en  violant  toutes  les  formes , et  vous 
revêtant  d’un  pdlivoir  tyrannique.  Dans  tous  les  cas  il  resterait 
a la  nation  française  et  ses  canons , et  ses  guerriers , et  le  saint 
amour  de  la  Répubii(|iie  dont  on  est  animé  , et  le  mépris  et  la 
haine  que  la  person'ne  de  Louis  a inspirés  généralement  ! 

«I  Armé  de  la  liste  civile  et  de  la  puissance  royale,  soutenu 
par  des  ministres,  des  généraux  pervers  , et  avec  le  secoues  de 
tant  de  prêtres  et  de  nobles',  et  d’orgueilleilx  bourgeois  , dont 
la  plujwrt  ont  ])éri  , ou  expient' maintenant  leurs  crimes  dans 
l'exil,  la  misère  et  l’infamie , Louis  a succombé  : comment 
serait— il  redoutable  dans  l’état  d’isolement,  de  dénuement , 
d avilissement  où  il  se  tronve  ?,  Ne  cherchez  pas  à me  le  faire 
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craindre  ; tous  donneriez  matière  à de  Juste*  *oiij>çüns  ; je  tou* 
croirais  du  parti  qu’on  accuse  de  vouloir  rétablir  le  trône,  et 
de  ne  presser  que  dans  cette  vue  le  supplice  du  ci-devant  roi. 

» Vous  voulez  venger,  dites-vous,  les  patriotes  massacrés  le 
10  août , auparavant  et  depuis , par  les  ennemis  de  la  liberté... 

» Je  discourais  moi  de  justice  et  de  politique  , et  vous  me 
parlez  d’assouvir  des  haines  et  des  vengeances  ! Barbares  ! u’y 
a-t-il  pas  en  des  doux  côtés  assez  de  victimes  ! N’^  a-t-il  pas  eu 
assez  de  sang  répandu  pour  -nos  discordes  civiles  ! Songez 
plutôt  à consoler  l’humanité,  qui  pleure  encore  sur  ces  affreux 
massacres!  Ne  l’affligez  pas  par  de  nouvelles  exécutions  ! Hâtez- 
vous  de  seconder  ses  vœux  et  ceux  de  la  philosophie  , qui  de 
concert  vous  demandent  l’abolitiitn  de  la  peine  de  mort  ! 
Pendant  que  vous  retardez  par  l’espoir  du  supplice  d’un  ci- 
devant  roi , une  foule  d’hommes  obscurs  tombeul  chaque  jour 
sous,  la  machine  fatale  ; on  s’habitue  , on  se  complaît  aux  exé- 
cutions sanglantes  ; on  se  forme,  on  s’aguerrit  aux  assassinats! 

» Vous  dites  encore  ; il  faut  un  exemple  pour  les  peuples 
et  pour  les  rois;  il  faut  un  grand  châtimeut  pour  un  grand 
coupable... 

n Ah!  jusqu’ici  les  supplices  des  rois  n’ont  fait  que  déplacer 
la  tyrannie  : l’exil  du  tyran  a quelquefois  rétabli  la  liberté. 

» Vous  parlez  d’un  grand  châtiment , d’un  grand  coupable. 
Je  crois  comme  vous  que  Louis  est  un  grand  coupable,  et 
mérite  un  grand  châtimeut;  mais,  j’oserai  le  dire,  oui,  je  le 
crois  plutôt  que  je  ne  le  vois  bien  démontré  par  l’état  actuel 
de  l’instruction.  Et  puis  avez-vous  examiné  sur  chacun  des 
soixante  chefs , dont  plusieurs  me  paraissent  â moi  réfutés 
solidement , jusqu’à  quel  degré  Louis  pourrait  soutenir  qn’il 
est  excusable  ? 

« Mais  lorsque  les  crimes  sont  si  évidens  pourquoi  s’obstiner  à 
ne  .vouloir  pas  un  jugement  régulier,  à violer  les  formes  les  plus 
essentielles? 

» Un  supplice  infligé  illégalement  n’est  pas  un  grand  exem- 
ple ; c’est  un  grand  scandale. 

» Ils  étaient  pour  la  plupart  de  grands  criminels  le*  milliers 
de  citoyens  massacrés  pendant  sept  jours  en  septembre  dernier, 
avec  je  ne  sais  quelles  forme*  : leur  supplice  a été  accompagné 
de  circonstances  effroyables  ; hé  bien  , il  aurait  déshonoré  la- 
cause  de  la  liberté  si  elle  pouvait  jamais  être  diffamée  ; il  a 
aigri  et  révolté  les  citoyens;  il  a retardé  ou  rendu  plus  difficile* 
les  progrès  de  la  révolution  dans  les  pays  étrangers. 

» Ne  me  parlez  donc  pas  de  grand  exemple  quand  le  grand 
exemple  serait  une  grande  illégalité!  • 

» N’est-ce  donc  rien  après  tout  qu’une  réclusion  absolue 
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et  qui  ne  pourrait  se  terminer  que  par  l’exif  ? N’est— ce  rien  que 
le  long  supplice  des  outrages,  de  l’avilissement  et  de  l’abanJoii  ii, 
d’un  ci-devant  roi  des  Français,  pour  toujours  traite'  en  crimi- 
nel , et  tombé  du  faite  des  grandeurs  humaines  au  dernier  degré 
de  l’abaissement  et  de  l’ignominie  ? Ceux  qui  peuvent  le  croire 
ne  savent  ni  estimer  le  passé  , ni  juger  le  présent , ni  mesurer 
l’avenir  , ni  se  mettre  un  moment  à la  place  d’un  autre  homme. 

» De  toutes  ces  réflexions  je  conclus  que  le  supplice  de  I^uis 
ne  peut  cire  ordonné  que  j>ar  un  tribunal , et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ; que  toutes  les  formes  sont  violées , que 
l’honneur  de  la  Convention  est  compromis  par  la  marche  qu’on 
lui  a fait  tenir  jusqu’à  présent  à l’égard  du  ci-devant  roi  ; cpie 
si  la  ipajorité  persiste  dans  ce  système  Içs  députés  d’un  autre 
avis  ne  peuvent  être  forcés  d’opiner  dans  celui  qu’ils  rejettent; 
que  si  la  Convention  s’obstine  à juger  elle  ne  peut  sans  une 
■ extrême  imprudence  se  dispenser  de  soumettre  sa  décision  à la 
volonté  du  peuple  souverain  dans  les  assemblées  primaires  ; 
mais  qu’il  serait  bien  plus  conforme  aux  principes  et  à la  poli- 
tique de  se  borner  à une  mesure  de  sAreté  generale , telle  que 
la  détention  , qui  pourrait  être  convertie  en  exil  perpétuel  dans 
un  temps  plus  paisible  ; celte  mesure  de  sûreté  générale  n’excède 
point  les  pouvoirs  de  la  Couveiiüon , et  disjieuserait  dc.recourir 
aux  assemblées  primaires. 

» Pour  satisfaire  ceux  qui  veulent  un  jugement  on  pourrait 
convertir  l’acte  énonciatif  des  crimes  imputés  à Louis  en  acte 
d’accusation  , et  renvoyer  l’accusé  devant  le  tribunal  criminel 
du  déparlemeut  de  Paris  pour  y être  jugé  dans  les  formes 
ordinaires.  En  ce  dernier.cas  je  désirerais  que  les  jurés  fussent 
nommés  par  les  corps  électoraux  des  qujilre-vingl-lrois  autres 
départemens  , attendu  la  situation  actuelle  de  Paris  , et  les  »gi- 
tations  auxquelles  cette  ville  est  eu  proie. 

• Adoitiov.  — J’ai  entendu  l’éloquent  "S'ergniaud , et  j’ai 
admiré  comme  les  autres. 

» Il  pense  que  le  peuple  en  assemblées  primaires  peut  seul 
décider  sur  l’inviolabilité  prétendue. 

» Sa  raison  est  spécieuse.  Il  n’appartient  qu’au  peuple  de 
déclarer  qdil  ne  veut  pas  tenir  sa  promesse  ; nous  pouvons 
déclarer  que  cille  promesse  n'est  pas  obligatoire  pour  lui , 
et  non  pas  suppléer  sur  ce  point  la  manifestation  de  sa 
volonté  souveraine... 

» Mais  l’inviolabilité  fut-elle  établie  absolue  ou  relative  ? L-i 
supposant  absolue , n’a-t-elle  pas  cessé  avant  le  lo  août,  sui- 
vant la  Constitution  même  , par  la  conduite  du  ci-devant  roi? 

Ne  devait-elle  pas  cesser  de  sa  nature  , et  par  le  défaut  d’une 
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condition  tacite  et  m'ocatoire?  Voilà  d’abord  ce  qu’il  faudrait 
examiner.  ' ‘ • ' 

U D'ailleurs  le  peuple  a ratifié  clairement  par  son  silence 
notre  décret  qui  réprouve  l’exception  d’inviolabilité;  le  peuple 
s’est  tu,  et  il  a eu  tout  le  temps  de  i-éclamrr  avec  fruit,  ce 
qui  sufbrait,  de  l’aveu  de  Verguiaud. 

•>  Si  néanmoins  on  adoptait  .sur  cet  article  l’idée  de  cet  ora- 
teur, il  ne  faudrait  pas  commencer  par  juger,  et  apres  la  con- 
damnation ou  l’absoluliou  demander  au  peuple  : voulez-vous 
faire  mourir  ou  Laisser  vivre  Louis  ? 

» Voilà  le  vicç  éclatant  du  système  de  Buzot,  et  le  vice  non 
moins  réel,  quoiqu’un  peu  moins  sensible,  de  celui  de  Salles. 

>1  Tous  deux  tions  font  d’abord  juges  criminels,  et  dans  la 
même  affaire  législateurs, accusateurs,  jurés  d’accusation  , jurés 
de  jugement;  tous  deux  négligent  la  violation  sacrilège  des 
formes,  qu’il  serait  si  juste  , et  .si  façilc  , et  si  court  d’observer; 
tous  deux  fout  juges  et  le  peuple  et  les  législateurs , tandis 
qu’il  n’y  a de  juges  légitimes  que  les  jurés  et  les  tribunaux. 

» Dans  cet  état  ne  faut-il  point  revenir  courageusement  sur 
nos  pas? 

«Je  demande  la  priorité  pour  une  mesure  de  sûreté  générale 
que  nous  pouvons  prendre  seuls  , et  qui  serait  la  détention 
îibsolue,  provisoirement,  puis  l’exil.  Je  trouve  là  un  grand  carac- 
tère de  générosité , de  modération  et  de  sagesse. 

» (^uc  si  l’on  veut  un  jugement,  qu’il  .soit  conforme  aux  lois, 
rendu  par  un  tribunal  ordinaire,  et  suivant  les  formes  légalès  ; 
car  Louis  est  un  liomnie. 

» Si  la  Convention  persiste  à vouloir  juger,  qu’elle  respecte 
du  moins  les  formes  compatibles  avec  cette  résolution.  Pour 
moi  je  ne  jugerai  pas  l’acdisé  ; ma  conscience  me  crie  que 
je  suis  incompétent.  ■ , ' 

■«  Si  l’on  consulte  les  assemblées  primaires  la  seule  question 
à leur  proposer  à mon  sens  ‘est  celle-ci  : voulez-vous  que 
Louis  soit  jugé,  oui  ou  non? 

Au  premier  cas  l.ouis  .sera  jugé  de  la  seule  manière  qu’il 
peut  l’être  avec  justice,  comme  le  serait  un  autre  accuse  du 
crime  de  lèse-nation. 

« Au  second  cas  la  Convention  devra  prendre  à son  sujet  la 
mesure  de  sûreté  générale  déjà  indiquée.  » ’ 

{ yoyrs  plus  loin  . les  disconrs  on  les  votes  des  oratenrs  cités  par 

Lanjiiinais  dans  cette  addition.) 
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ronrorniénient  an  décret  de  la  veille,  la  discuwion  sur  le 

jugement  fut  mise  à l’ordre  du  27. 

* e * 

I 

Discours  prononcé  par  Saint-Just,  député  de  F Aisne. 

( Séance  du  aj  décembre  1 79a.  ) 

« Quaxo  le  peuple  était  opprimé  ses  défenseurs  étaient  pros- 
crits : à vous  qui  défendez  celui  que  tout  un  peuple  accuse , 
vous  ne  vous  plaindrez  pas  de  cette  injustice  ! Les  rois  persé- 
cutaient la  vertu  dans  les  ténèbres  ; nous,  nous  jugeons  les  rois 
à la  face  de  l’universl  Nos  délibérations  sont  publiques  , pour 
qu’on  ne  nous  accuse  point  de  nous  conduiré  sans  ménagement. 
O vous,  encore  une  fois,  qui  défendes  Louis,  vous  défendez 
tous  les  Français  contre  le  jngement  que  va  porter  le  monde 
entier!  Peuple  généreux  jusqu’au  dernier  jour!  Il  ne  vouhit 
point  juger  lui-méme  son  ennemi  ; il  permit  qu’on  employât 
tout  ]i«ur  le  convaincre  qu’il  se  trompait , lors  même  que  tant 
de  familles  portaient  le  deuil  de  leurs  enfans,  et  que  les  meil- 
leurs citoyens,  par  les  suites  de  la  trahison  et  de  la  tyrannie  , 
étaient  enterrés  dans  l’Argoune , dans  tout  l’empire , et  dans 
Paris  autour  de  vous  ! 

n Et  cependant  il  faut  encore  qu’un  peuple  infortuné  qui 
brise  ses  fers  et  punit  l’abus  du  pouvoir  se  justifie  de  son  cou- 
rage et  de  sa  vertu  ! O vous  aussi, qui  paraissez  les  jugas  les  plus 
austères  de  V^narchic , vous  ne  ferez  point  dire  de  vous  sans 
doute  que  votre  rigueur  était  pour  le  peuple , et  votre  sensi- 
bilité pour  les  rois!  Il  ne  nous  est  plus  pei-mis  de  montrer  de 
faiblesse:  nous  qui  demandions 'l’exil,  des  Bourbons,  si  l’on 
exile  ceux  qui  sont  innocens , combien  ne  devonî-nous  pas  être 
inflexibles  pour  ceux  qui  sont  coupables  ! 

■ S’il  était  un  ami  de  la  tyrannie  qui  pût  m’entendre , et 
qu’il  trempât  secrètement  dans  le  dessein  de  nous  opprimer,  il 
trouverait  peut-être  encore  le  moyen  d’intéresser  la  pitié; 
peut-être  trouvera-t-il  l’art  de  peindre  les  ennemis  des  rois 
comme  de*  sauvages  sans  humanité  : la  postérité  ne  serait  point 
oubliée  pour  loucher  l’orgueil  des  représentans  du  peuple... 
Postérité  ! tu  béniras  tes  pères  ; lu  sauras  alors  ce  qu’il  leur  eu 
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«ura  coûté  pour  être  libres;  leur  sang  coule  aujourd’hui  sur  la 
poussière  que. doivent  animer  tes  ge'néralions  affranchies! 

» Tout  ce  qui  porte  un  cœur  sensible  sur  la  terre  respectera 
notre  courage  : quel  peuple  aura  jamais  fait  de  plus  grands 
sacrifices  à la  liberté  ! Quel  peuple  a plus  été  trahi  ! Quel  peuple 
a moins  été  vengé  ! Que  le  ruj  même  interroge  son  cœur  ; com- 
ment a-t-il  traité  dans  sa  puissance  ce  peuple,  qui  n’est  que 
juste , et  qui  n’est  que  grand  aujourd’hui  ? 

» Quand  vous  délibérâtes  la  première  fois  sur  ce  jugement 
je  vous  avais  dit,  citoyens,  qu’un  roi  n’était  point  dans  l’Etat, 
et  que  quelque  convention  qui  se  fût  passée  entre  le  peuple  et 
lui,  outre  que  > cette  convention  était  illégitime,  rien  n’avait 
engagé  le  souverain , qui  par  sa  nature  est  au-dessus  des  lois  ; 
et  cependant  vous  êtes  érigés  en  tribunal  civil , et  le  souverain 
est  à la  barre  avec  ce  roi , qui  plaide  et  se  défend  devant  vous! 

» Vous  l’avez  permis  qu’on  portât  cette  atteinte  à la  majesté 
du  peuple  ! Louis  a rejeté  ses  attentats  sur  des  ministres  qu’il 
oppHmait,  et  qu’il  trompait  lui-même.  Sire,  écrivait  Mour— 
gués  au  roi  le  i6  juin  1792»  /e  vous  donne  ma  démis- 
sion; les  résolutions  particulières  de  votre  majesté  m’em— 
pèchent  dans  l’exécutiop.  des  lois.  Une  autre  fois  Mourgues 
se  justifie  d’avoir  donné  au  roi  le  conseil  de  sanctionner  le 
décret  contre  les  prêtres fanaticfues.  Quel  était  donc  un  prince 
devant  lequel  on  avait  à se  justifier  de  sa  probité  ! Et  cet  homme 
serait  inviolable  ! Tel  est  le  cercle  où  vous  êtes  placés  ; vous  êtes 
juges , Louis  accusateur,  et  le  peuple  accusé  ! 

» Je  ne  sais  où  vous  mène  ce  travestissement  des  idées  les 
plus  claires  de  justice!  Le  piège  aurait  été  moins  délicat  si 
Louis  avait  décliné  votre  juridiction  ; ce  déni  de  la  souveraineté 
du  peuple  eût  été  la  dernière  preuve  de  sa  tyrannie  1 mais  on 
a pu  remarquer  que  le  caractère  du  roi  depuis  la  révolution 
n’est  point  la  résistance  ouverte  ; souple  avec  une  apparence  de 
rudesse  et  de  simplicité , il  a connu  profondément  l’art  de 
diviser  les  hommes  ; sa  politique  constante  a toujours  été  de 
rester  immobile  ou  de  marcher  avec  tous  les  partis,  comme 
il  semble  aujourd’hui  marcher  avec  ses  juges  mêmes  pour 
faire  envisager  l’insurrection  comme  une  émeute  populaire  et 
criminelle. 
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. ) V On  altère  facilement  l’esprit  d’une  assemblée  nombreus»  ' 
cp  intéressant  ses  passions  fortes.  Qui  ne  voit  point  que  le 
même  génie  qui  présidait  autrefois  à cette  tyrannie  simple  et 
sinueuse  préside  encore  à la  défense  de  la  tyrannie?  On  ne  bra- 
vait point  le  peuple  autrefois  ; on  ne  vous  brave  pas  non  plus  ; 
on  opprimait  avec  modestie  ; on  se  défend  de  même  : cette 
conduite  vous  fait  éprouver  plutôt  une  compression , qui  cor- 
rompt involontairement  votre  énergie  , qu’un  sentiment  de 
persuasion.  Quel  est  donc  cet  art,  ou  quel  est  ce  prestige  des 
grands  événemens  qui  fait  respecter  les  grands  coupables? 

» Mais  il  faut  reprendre  lesclioses  dès  le  commencement  ,afin 
qu’on  ne  nous  accuse  pas  d’avoir  prononcé  avec  légèreté  dans 
une  aussi  sérieuse  affaire.  Je  ne  suivrai  pas  la  défense  dans  ses 
détails;  j’en  suivrai  l’esprit. 

» Je  ne  pense  pas  qu’on  veuille  vous  persuader  que  le  désir 
de  soulager  le  peuple  et  de  lui  rendre  sa  liberté  ait  fait  assem- 
bler les  états  en  i"8g.  I^a  nécessite  d’abaisser  les  parlemens, 
dont  les  prétentions  irritaient  l’orgueil  du  trône , le  relâche- 
ment de  l’économie  et  des  finances , des  moyens  spécieux  de 
pressurer  le  peuple  de  ses  propres  mains,  l’esprit  difficile  des 
pays  d’états,  la  domination  de  la  cour,  que  la  sombre  humeur 
du  roi  voulait  humilier,  joigne* -y’I’ambition  d’un  ministre 
superbe  et  plébéien  , voilà  les  motifs  qni  occasionnèrent  le  ras- 
semblement des  états. 

» Dans  les  premiers  jours  de  sa  puissance  l’Assemblée  natio- 
nale n’éclipsa  que  les  rangs  intermédiaires  : la  royauté,  isolée, 
accabla  les  ordres  par  le  peuple.  Le  roi  n’avait  point  calculé 
que  la  chute  des  ordres  entraînerait  celle  de  la  tyrannie.  Après 
que  l’Assemblée  nationale  eut  porté  ces  premiers  coups  le  roi 
ramassa  toute  son  autorité  pour  l’opprimer  elle-même.  Ima- 
ginez la  tyrannie  d'un  seul  dans  un  grand  état  où  les  ordres 
sont  abolis,  et  dans  lequel  la  puissance  législative  est  dominée 
par  le  prince  ! Les  crimes  de  la  tyrannie  sont  quelquefois  si 
finement  tissus  qu’on  n’en  pénètre  que  longtemps  après  la 
marche  impénétrable. 

» Le  roi  s’efforça  de  paralyser  une  puissance  qu’il  n’avail 
conçue  que  pour  qu’elle  devînt  une  dépendance  de  la  sienne. 

On  sait  avec  quelle  énergie  il  dictait  aux  représcutans  des 
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communes  ses  premières  volontés.  Suivail-il  inéuie  en  cela  les 
lois  fondamentales  de  sa  monar(:lne?  Parcourez  ces  lois,  et 
vous  trouverez  qu’aucun  prince  avant  lui  n’avait  porté  dans  les 
états  des  calculs  si  profonds  , si  tyranniques,  si  dissimulés.  On 
* se  souvient  avec  quel  artifice  il  repoussa  les  lois  qui  suppri- 
maient le  régime  ecclésiastique  et  féodal.  Mais  quand  le  cou- 
rage du  peuple  eut  tout  entraîné  Louis  s’arma  de  modération  ; 
tout  le  bien  que  l’on  pouvait  faire  sans  compromettre  la  puis- 
sance pour  captiver  le  peuple , on  le  6t;  ou  ne  fut  point  avare 
de  ces  douces  paroles  qui  chatouillent  les  plaies  du  peuple,  et 
le  portent  à la  faiblesse  et  à l’enthousiasme  pour  ceux  qui  l’ont 
dominé  ; ou  fit  tout  le  mal  que  4’on  pouvait  faire  sans  que  le 
peuple  s’en  aperçût , et  on  le  fit  avec  une  apparence  de  respect 
pour  les  Ipis  nouvelles,  qu’on  voulait  faire  détester. 

•»  Alors  on  voyait  le  roi  . noir  et  farouche , au  milieu  de  ses 
courtisans,  dont  il  appréciait  la  faiblesse  et  la  nullité  pour  de 
fiers  attentats,  se  montrer  sensible  au  milieu  du  peuple,  se 
réjouir  de  ses  victoires.  Pauvre  peuple  , qui  poussais  des  cris  de 
joie  sur  le  grand  chemin  de  Versailles , et  qui  formais  uu 
triomphe  à celui  qui  préjiarail  à tes  défenseurs  un  échafaud,  à 
toi  des  fers  et  la  misère , tu  ne  savais  pas  combien  ta  faiblesse 
tlton  aveuglement  te  devaient  coûter  cher  un  jour! 

» Louis  a répoudu , quand  votre  président  l’a  interrogé  sur 
la  violence  qu’il  avait  exercée  contre  le  peuple  i j’étais  le 
maître  alors  ; j’ai Jb.it  ce  qui  me  paraissait  le  bien. 

» Je  ne  dispute  point  sur  les  moyens  que  Louis  employa 
pour  ppprimer  le  peuple  et  opérer  ce  qu’il  appelle  un  bien  ; Je 
ne  lui  conteste  pas  nou  plus  le  nom  de  maître,  quoique  dans  le 
système  de  notre  monarchie  , et  de  l’aveu  même  de  son  aïeul , 
les  rois  ne  régnassent  que  par  la  loi  : mais  qu’après  le  mauvais 
succès  de  ces  moyens  , qu’il  avoue  avoir  employés  parce  qu’a- 
lors  il  était , dit-il , le  maître,  il  ait  eu  l’hypocrisie  de  marquer 
de  la  joie  des  avantages  du  peuple;  qu’il  ait  dit  au  peuple, 
contre  lequel  il  qvait  envoyé  des  armées , et  contre  lequel  il 
épuisait  toutes  les  Violences  de  la  tyrannie  ; qu’il  ait  dit  au 
peuple  qu’il  ne  voulait  que  sa  liberté,  qu’il  se  soit  réjoui  de  la 
fuite  deses  soldats  et  de  la  mort  de  ceux  qui  n’avaient  fait  qu’exé- 
cuter ses  volontés , puisqu’il  était  le  maître;  qu’il  ait  affecté  1# 
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désintéressement , l’amour  du  peuple , lorsqu’il  se  faisait  secr^ 
tement  une  autre  idée  des  choses,  et  lorsqu’il  prenait  les  plus 
funestes  mesures  pour  assurer  sa  domination  , que  faut— il  que 
l’oq  pense  de  la  simplicité  apparente  avec  laquelle  on  dit  : 
fêlais  alors  le  maître,  et  je  voulais  le  bien  I 

» Au  moins,  Louis  , vous  n’étiez  pas  exempt  d’être  sincère! 
Et  quelle  loi  de  l’Etat,  et  quel  sentiment  généreux  vous  portait 
à la  perfidie  lorsque  vous  étiez  le  plus  faible  ? 

» Cette  conduite,  il  en  faut  convenir,  n’avait  point  alors  de 
juge  positif  pour  un  prince  qui  s’embarrassait  peu  de  la  cons- 
cience des  gens  de  bien!  Vous  étiez  au-dessus  du  ]>euple , disie:&> 
vous,  mais  vous  n’étiez  poinfau-dessus  de  la  justice,  et  votre 
puissance  ne  vous  mettait  point  à l’abri  du  ressentiment  des 
hommes  courageux  qui  conspirent  pour  le  salut  public.  On  ne 
pouvait  point  vous  juger  alors;  mais  eu  étiez-vous  moins  cou- 
pable , et  votre  puissance  n’avait-elle  pas  à rendre  compte 
aussitAt  que  votre  perfidie  en  serait  dépouillée? 

» Je  pardonnerais  à l’habitude  de  régner,  à l’incertitude,  à 
la  terreur  des  premiers  orages  , la  dissimulation  employée  pour 
conserver  des  droits  affreux , chers  encore  à une  âme  sans  pitié; 
mais  ensuite,  lorsque  l’Assemblée  nationale  eut  fait  des  réformes 
utiles,  lorsqu’elle  présenta  les  Droits  de  l’Homme  à la  sanction 
du  roi , quelle  défiance  injuste,  ou  plutôt  quel  motif,  si  ce  n’est 
la  soif  de  régner,  si  ce  n’est  l’horreur  de  la  félicité  publique , 
entrava  les  représentans  du  peuple?  Celui-là  qui  disait  mon 
peuple , mes  enfans  ; celui-là  qui  disait  ne  respirer  que  pour 
le  bonheur  de  la  nation,  qui  disait  n’être  heureux  que  de  son 
bonheur,  malheureux  que  de  ses  maux  ; cèlui-là  lui  refusait 
ses  droits  les  plus  sacrés , balançait  entre  le  peuple  et  son 
orgueil,  et  voulait  la  prospérité  publique  sans  vouloir  ce  qui 
la  constitue!  Louis  pleurait  : était-ce  fureur  ou  tendresse?  On 
conçoit  une  âme  amollie  par  la  crainte  et  la  cruauté  ; tel  fut 
Louis  XI  invoquant  le  ciel  quand  il  allait  verser  le  sang  : mais, 
le  premier  sous  le  soleil  depuis  que  l’histoire  a transmis  les 
événemens , le  système  de  la  tyrannie  du  roi  fut  la  douceur  et 
l’apparence  de  la  bonté;  partout  il  se  mettait  à la  place  de  la 
patrie,  et  cherchait  à séduire  les  affections  qu’on  nedoit  qu’à 
elle  , piège  d'autant  plus  délicat  que,  se  joignant  à la  violence 
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cacWe  et  à l’intrigue,  Louis  sapait  les  lois  et  par  la  force  , et 
par  le  rafnnemrnt  de  sa  conduite , et  par  l’intcrét  de  la  vertu 
malheureuse 

I.  Ces  larmes  ne  sont  point  perdues  : elles  coulent  encore  sur  le 
cœur  de  tous  les  Français;  ils  ne  conçoivent  pas  cette  déloyauté; 
ils  ont  aimé  longtemps  Louis,  qui  méditait  leur  e,clavage:  ù 
malheureux  a fait  tuer  depuis  ceux  qui  l’aimaient  alors! 

•>  Combien  n a-t-il  pas  fallu  d’attentats  pour  les  détromper! 
Ni  la  fuite  du  roi,  ni  sa  protestation,  par  laquelle  il  immolait 
la  liberté , ni  le  refus  de  se  rendre  à l’autel  de  la  Fédération , ou 
la  patrie  1 ajipelait  pour  le  presser  sur  son  cœur  , rien  n’a  pu 
dessiller  les  yeux  d’un  peuple  qui  s’obstinait  à le  chérir! 

» On  lui  laissa  le  sceptre.  A-t-il  été  reconnaissant?  Quel 
bien  a-t-il  fait?  Comment  a-t-il  régné  ? Le  peuple  n’a  connu 
la  liberté  que  par  le  drapeau  rouge.  Le  gouvernement  , qui 
Toulail  étouffer  le  génie  de  la  liberté,  n’a  point  quitté  les 
armes  dans  cette  anarchie  ; et  tandis  qu’on  égorgeait  le  peuple 
à Nancy,  tandis  qu’on  félicitait  Bouillé,  on  jouait  dans  Paris  des 
scènes  de  sentiment  que  le  crime  froid  avait  préparées  ; et  l’on 
disait  au  peuple,  en  le  trompant  et  lui  jetant  quelques  mon-’ 
iiaies  pour  le  toucher , je  voudrais  pom'oir  davantage  ! £t 
cependant  on  vous  a parlé  d’un  trésor  remis  à bepteuil , et  de 
mandats  sur  l’étranger;  et  Louis  jouait  presque  l’indigence! 

» Louis  outrageait  la  vertu  : à qui  paraîtra-t-elle  désoripai? 
innocente  ? Ainsi  donc,  âmes  sensibles,  si  vous  aimez  le  peuple, 
si  vous  vous  attendris ez  sur  son  sort , on  vous  évitera  avec  hor. 
leur  ; la  fausseté  d’un  roi  qui  travestissait  le  sentiment  ne  |ier- 
mettrait  plus  de  vous  croire  ; on  rougira  de  paraître  sensible!, 

» Mais  quels  soins  occupaient  Louis  lorqu’après  s’être 
ainsi  promené  dans  Paris  il  rentrait  au  palais  ? Qu’on  ouvre 
ses  papiers  : des  brigands  étaient  payés  pour  altérer  l’esprit 
public  ; la  trahison  empoisonnait  tout , jusqu’aux  applaudisse— 
mens  des  tribunes , et  jusqu’aux  oreilles  des  citoyens  dans  les 
assemblées  du  peuple;  des  espions  étaient  soudoyés;  et  vous 
savez  avec  quel  art  enfin  le  système  de  la  corruption  était  com- 
biné ! • ^ 

» On  U a point  trouvé  parmi  les  papiers  du  roi  des-inaximes 
sages  pour  gouverner  , les  Droits  de  l’homme  même , et  rien 
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qui  permette  an  plus  hardi  sophiste  de  soutenir  qu’il  ait  jamais 
aimé  la  liberté  : des  projets  pour  abuser  de  la  Constitution , 
pour  la  détruire , voilà  ce  qu’on  y trouve , voilà  les  objets  de 
méditation  du  roi  ; et  pour  quiconque  sait  réfléchir  , sa  con- 
duite est  d’accord  avec  ses  principes,  devenus  publics. 

Il  Le  peuple  , bon  et  crédule  , parce  qu’il  est  sans  ambition 
et  sans  intrigue , n’eût  jamais  haï  le  prince  si  le  prince  eût 
respecté  ses  droits  et  l’eût  gouverné  avec  probité  : on  créait 
des  séditions  pour  armer  la  loi , pour  accuser  le  peuple , et 
autoriser  la  cruauté. 

» Mais  on  présente  tout  sous  de  favorables  apparences.  Louis 
se  justifie  d’un  forfait  sous  prétexte  qu’il  est  un  trait  d’huma- 
nité ; on  emploie  jusqu’à  l’amphibologie  dans  les  mots  : les 
600,000  livres  n’ont  pas  été  remises  parles  ordres  du  roi,  mais 
par  les  ordres  de  Monsieur. . . Mais  où  donc  Louis  l’a-t-il  appris, 
et  quel  rapport  constitutionnel  entre  lui  et  Monsieur , quelle 
comptabilité  y avait-il  entre  Monsieur e\.  lui? 

» On  abuse  de  tout  ; on  a même  parié  de  factieux  pour 
accuser  l’insurrection. 

» Le  peuple  ne  se  soulève  pas  plutôt , si  le  prince  est  juste, 
que  la  mer  si  l’air  est  calme.  Le  peuple  pouvait-il  être  heureux 
et  sans  inquiétude  lorsque  l’on  combattait  ses  droits , lorsqu’on 
entravait  la  marche  de  l’ordre  public?  La  cour  était  remplie 
d’hommes  fourbes  et  déliés  : on  ne  vit  point  un  seul  honnête 
homme  à la  cour;  les  gens  d’esprit  y étaient  en  faveur;  les 
hommes  de  mérite  y étaient  craints. 

’■  » Le  peuple  le  20  juin  dernier  demandait  la  sanction  d’une 

loi  à laquelle  était  attaché  son  repos  : quel  est  donc  le  gouver- 
nement libre  où  par  l’abus  des  lois  le  crime  est  inviolable , la 
tyrannie  sacrée  ; où  la  loi  n’est  qu’un  piège  qui  protège  la  force 
contre  le  peuple , et  né  sert  qu’à  l’impunité  du  fort  contre  le 
faible  ? 

>•  Comment^le  peuple  eût- il  été  tranquille  au  milieu  des 
périls  qui  le  pressaient  de  toute  part?  Il  est  facile  de  déguiser 
l’intelligence  imputée  à Louis  avec  l’empereur  et  le  roi  de 
Prusse  dans  le  traité  dfe  filnitz;  la  justice  n’a  point  matérielle- 
ment prise  sur  la  dissimulation  des  grands  crimes  : il  est  facile 
de  couvrir  les  troubles  d’Avignon , la  révolte  de  Jalës,  du  voile 
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><]e  la  nécessité  qu’entraîne  une  gi-aude  révolution  : mais  qu’on 
juge  par  la  morale  du  roi,  par  ses  vues,  consignées  dans  ses 
papiers,  par  son  goût  pour  les  projets  de  contre-révolution 
qu’on  osait  lui  présenter;  on  ne  voit  pas  le  crime,  mais  on 
en  est  frappé-  Il  est  facile  de  couvrir  tous  les  attentats  ; mais 
l’ennemi  bordait  le  territoire,  l’épouvante  était  dans  l’Etat,  les 
armées  étaient  délabrées,  les  généraux  étaient  d’intelligence 
avec  la  cour  et  ^’enpemi  ; l’insolence  était  sur  le  front  des  enne- 
mis du  bien  public  ; la  garde  des  Tuileries  menaçait  les  citoyens, 
menaçait  les  législateurs,  menaçait  la  liberté  ; le  roi  ne  gou- 
vernait point  : il  était  inviolable  dans  l’administration  ; l’était-il 
dans  le  refus  de  gouverner?  Nuis  rapports  poütiques  n’existaient 
entre  les  administrations  et  lui;  la  puissance  exécutrice  n’agis- 
sait que  pour  conspirer;  elle  conspirait  par  la  loi,  elle  conspi- 
rait par  la  liberté  ; elle  conspirait  par  le  peuple  contre  le  peuple  ; 
et  l’on  SC  plaint  des  séditions,  ou  s’étonne  d’une  révolte  légitime 
de  tout  un  peuple,  et  on  l’attribue  aux  factions  ! Lorsque  dans 
un  état  chaque  jjarticulier  est  outragé , lorsque  les  liens  de 
confiance  qui  unissent  les  citoyens  au  prince  sont  rompus  , et 
que  le  ressentiment  secret  de  tous  les  particuliers  va  grossir 
l’orage  et  produire  la  commotion  universelle , le  pnnee  n’est 
déjà  plus  ; le  souverain  a repris  les  rênes. 

» Il  est  aisé  de  voir  que  Louis  s’aperçut  trop  tard  que  la 
ruine  des  préjugés  avait  ébranlé  la  tyrannie  : quel  mouvement 
de  sa  conscience  pouvait  retenir  sa  sanction  lorsque  son  refus 
exposait  l’Etat  ? (Quelle  conscience  et  quelle  religion  que  celle 
qui  dépouille  de  tout  sentiment  d’humanité  pour  la  patrie , et 
fait  oublier  qu’on  règne  pour  elle,  et  non  pour  soi  ! 

n Etait-ce  bien  l’amour  de  la  religion , c’est  à dire  la  pro- 
bité, qui  dictait  au  roi  cette  lettre  écrite  à l’évêque  de  Clermont , 
dans  laquelle  il  paraissait  nourrir  le  dessein  de  recouvrer  la 
tvrannie,  après  avoir  promis  sous  la  foi  du  serment  de  main- 
tenir la  liberté?  Au  moins  on  ne  peut  nier  que  son  ambition 
n’ait  balancé  sa  croyance;  si  la  loi  répugnait  ^ son  coeur,  plutôt 
que  d’être  parjure  il  fallait  cesser  d’être  roi  : il  n’est  point  de 
Dieu  qui  demande  qu’on  trouble  la  terre,  et  qu’on  soit  perfide 
pour  l’honorer.  Ainsi , sous  tel  aspect  qu’on  envisage  cette  con- 
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duitc , Louis  a trompé  le  ciel , il  a trompé  les  hommes , et 
Louis  est  coupable  aux  yeux  de  tous  les  partis! 

» I.e  peuple , trop  pur , le  peuple  , trop  simple  jiour  ne  pas 
démêler  ou  ne  point  sentir  ce  qui  est  déréglé , pouvait-il  être 
tranquille?  Vous  les  connaissez  maintenant  les  projets  hostiles 
que  le  roi  lui-mênie  méditait  contre  lui!  Le  temps  n’a  justifié 
que  trop  ses  défiances.  On  vous  a dit  que  dans  le  sac  des  Tuile- 
ries la  loi  ne  mit  point  sous  la  sauve-gardecks  Reliés  les  papiers 
que  liOuis  aurait  pu  opposer  à ceux  qu’on  lui  oppose  ; mais 
pourquoi  avait-il  conservé  ceux-ci  si  précieusement  ? Pourquoi 
sont-ils  apostillés  de  lui  ? Ne  devait-il  pas  les  rejeter  avec  horreur? 
Mais  il  ne  faut  pas  prendre  un  plaisir  inhumain  à frapper  le 
coupable  à l’endroit  le  plus  faible;  passons  au  loaoût. 

» Le  palais  était  rempli  d’assassins  et  de  soldats  : vous  ne 
savez  que  trop  ce  qui  s’est  passé  ; les  défenseurs  du  roi  en  ont 
aigri  les  images  en  outrageant  la  vérité.  Louis  dit  qu’il  n’a  point 
versé  le  sang  le  i o août  : mais  qu’a-t-il  fait  pour  empêcher  qu’on 
le  versât?  Quel  trait  de  courage  et  de  générosité  raconte-t- 
on  de  lui  dans  ce  jour  mémorable  ? 11  voulait , disait-il  en  ce 
lieu  mênje,  épargner  un  grand  crime  ; et  quel  crime  plus  grand 
pouvait-il  épargner  que  l’assassinat  des  citoyens?  Il  se  rendit 
au  milieu  de  vous  ; il  s’y  fit  jour  par  la  force  : là , à cet  endroit, 
les  soldats  qui  l’accompagnaient  ont  menacé  les  représentans 
du  peuple  ! Il  se  rendit  dans  le  sein  de  la  législature  : ses  soldats 
en  violèrent  l’asile  ; il  .se  fit  jour  pour  ainsi  dire  à coups  d’éjiée 
dans  les  entrailles  de  la  patrie  pour  s’y  cacher!  Là  parut-il  un 
moment  au  milieu  du  tumulte  s’inquiéter  du  sang  qu’on  répan- 
dait ? Ingrat  envers  les  deux  partis  , le  danger  de  ses  serviteurs 
ne  le  touêliait  pas  plus  que  le  danger  du  peuple!  On  frémit 
lorsqu’on  pense  qu’un  mot , un  seul  mot  de  sa  bouche  eût  arrêté 
la  fureur  des  soldats,  qu’un  mot  peut-être  , qu’une  main  éten- 
due eût  calmé  le  peuple  ! Mais  on  ii’a  point  cette  confiance  en 
ceux  qn’on  a trahis.  On  nous  demande  pour  justifier  l’état  de 
force  des  Tuileries  avant  le  lo  août  ce  que  nous  ferions  si  la 
foule  égarée  se  portait  ici...  Que  fit  la  législature  pour  assurer 
son  asile  contre  les  menaces  des  gardes  du  roi , des  Suisses  et 
des  courtisans?  Que  fit-elle  le  loaoût?  Que  fit-elle  au  milieu 
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de  soixante ’iiiille  etrangers  dans  Paris?  Que  firent  les  états  au 
jeu  de  paumé?  Et  nous-mêmes  u’avons-noiis  pas  rejeté  jus- 
qu’aujourd’hui la  force  armée  ? 

i>  Défenseurs  du  roi , que  nous  demandez-  vous  pour  lui  ? S’il 
est  innocent  le  peuple  est  coupable.  Il  faut  donc  achever  de 
répondre , puisque  c’est  la  patrie  qui  est  accusée  par  la  forme 
de  la  délibération. 

» J’ai  entendu  parler  d’un  appel  au  peuple  du  jugement  que 
le  peuple  meme  va  prononcer  par  notre  bouche. 

J » Citoyens , si  vous  permettez  l’appel  au  peuple  voiis  lui 
direz  : il  est  douteux  que  ton  meurtrier  soit  coupable.  Ne 
voyez-vous  pas  que  cet  appel  tend  à diviser  le  peuple  et  le 
corps  législatif,  tend  à affaiblir  la  représentation , tend  à rétablir 
la  monarchie,  à détruire  la  liberté?  Et  si  l’intrigue  parvenait  à 
altérer  votre  jugement,  je  vous  demande , messieurs  , s’il  vous 
Testerait  autre  chose  à faire  qu’à  renoncer  à la  République , qu’à 
reconduire  le  tyran  à son  palais  ? car  il  n’y  a qu’un  pas  de  la 
grâce  au  triomphe  du  roi , et  de  là  au  triomphe  et  à la  grâce  de 
la  royauté.  Mais  le  peuple  accusateur , le  peuple  assassiné  , le 
peuple  opprimé  doit-il  être  juge...  ? Ne  s’est-il  point  récusé  lui- 
même  après  le  i o août  ? Plus  généreux  , plusfiélicat , moins  inhu- 
main que  ceux  qui  voudraient  lui  renvoyer  le  coupable , il  a 
voulu  qu’un  conseil  prononçât  sur  son  sort  : ce  tribunal  n’a  déjà 
que  trop  montré  de  faiblesse , et  celte  faiblesse  n’a  que  trop 
amolli  l’opinion.  Si  le  tyran  appelle  au  peuple  qui  l’accuse, 
il  fait  ce  que  n’osa  point  Charles  1"'  dans  une  monarchie  en 
vigueur.  Ce  n’est  point  vous  qui  jugez  le  roi , car  vous  n’êtes  rien 
par  vous-mêmes  ; mais  le  peuple  juge  et  parle  par  vous. 

» Citoyens,  le  crime  a des  ailes;  il  va  se  répandre  dans 
l’empire,  captiver  l’oreille  du  peuple.  O vous,  les  dépositaires 
de  la  morale  publique , n’abandonnez  pas  la  liberté  ! Lorsqu’un 
peuple  est  sorti  de  l’oppression  le  tyran  est  jugé.  On  féra  tout 
pour  amener  le  peuple  à la  faiblesse  par  la  terreur  de  ses  excès. 
Cette  humanité  dont  on  vous  parle  c’est  de  la  cruauté  envers 
le  peuple  ; ce  pardon  qu’on  cherche  à vous  suggérer  c’est  l’arrêt 
de  mort  de  la  liberté  ; et  le  peuple  lui-même  doit-ril  pardonner 
au  tyran  ? Le  souverain , comme  l’Etre  suprême , n’a-t-il  point 
tes  lois  dans  la  morale  et  dans  la  justice  éternelle  ? Et  quella 
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loi  de  la  uature  a sanctionne  les  grands  crimes?  On  demande 
le  renvoi  au  peuple  ! Quel  autre  langage  tiendrait-on  si  l’on 
voulait  sauver  le  roi  ? Et  si  l’or  etranger  avait  corrompu  les  suf- 
frages , n’oubliez  pas  non  plus  cju’une  seule  voix , quand  il  s’agit 
d’un  tyran , suffit  pour  empêcher  sa  grâce. 

» Ce  jour  va  décider  de  la  République  ; elle  est  morte , et  c’en 
est  fait  si  le  tyran  res  te  impuni  ! Les  ennenus  du  bien  public 
reparaissent,  ils  se  parlent,  ils  se  réunissent , ils  espèrent;  la 
tyranqie  ramasse  ses  débris  comme  un  reptile  renoue  ses  tron- 
çons. Tous  les  médians  sont  pour  le  roi  ; qui  donc  ici  sera  pour 
lui  ? La  pitié  hypocrite  est  sur  les  lèvres  des  uns,  la  colère  est 
sur  celles  des  autres  ; tout  est  employé  pour  corrompre  ou  pour 
effrayer  les  cœurs.  Assurez-vous  dans  un  autre  temps  la  recon- 
naissance du  peuple  en  vous  montrant  sévères  ; soyez  plus  sen-^ 
sibles  à son  véritable  intérêt  qu’à  de  vaines  considérations  et  de 
vaines  clameurs  par  lesquelles  on  veut  avec  dextérité  intéresser 
votre  respect  pour  ses  droits,  afin  de  les  détruire  et  de  le  trom- 
per. Vous  avez  proclamé  la  loi  martiale  contre  tous  les  tyrans 
du  monde  , et  vous  respecteriez  le  vôtre!  Ne  porlera-t-on  donc 
des  lois  sanglantes  ÿie  contre  les  opprimés , et  l’oppresseur  scr.i- 
t-il  épargné! 

» On  a parlé  aussi  parmi  le  peuple,  et  même  parmi  vous, 
de  récuser  ceux  dont  l’opinion  s’est  manifestée.. . Ceux  qui , sans 
esprit  d’intérêt , ne  cherchent  que  le  bien  sur  la  terre  , ne  pour- 
suivront jamais  le  roi  par  un  sentiment  de  vengeance  ; mais 
après  les  périls  que  le  peuple  et  la  liberté  ont  courus  depuis 
deux  années  l’amour  de  la  patrie  les  doit  rendre  justes  et  inflexi- 
bles. Et  les  oreilles  que  la  vérité  fière  blessera  sont-elles  bien 
pures  ? Tout  ce  qu’on  a dit  pour  sauver  le  coupable  il  n’est  per- 
sonne qui  ne  se  le  soit  dit  ici  à soi-même  par  esprit  de  droiture 
et  de  probité  ; mais  si  la  patrie  n’a  point  encore  récusé  notre 
faiblesse  de  quel  droit  le  coupable  récuserait-il  notre  justice? 
Aussitôt  que  vous  avez  délibéré  sur  ce  jugement  l’opinion  par- 
ticulière de  chacun  de  nous  est  devenue  une  portion  du  décret 
par  lequel  on  doit  prononcer.  Dira-t-on  qu’en  opinant  contre 
le  roi  on  s’est  rendu  son  accusateur  ? Non  point , on  a délibéré , 
, et  Louis  Tie'jjeiit  récuser  les  juges  envoyés  par  le  peuple  sans  le 
récuser  ïui-mênie.’ 
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» On  s’eSt  mépris  élrangement  sur  les  principes  et  le  carac- 
tère de  cette  affaire.  Louis  veut  être  roi , veut  parler  en  roi , 
lors  même  qu’il  se  défend  ! Mais  un  homme  que  l’injustice 
avait  mis  audessus  des  lois  n’a  plus  devant  ses  juges  que  son 
innocence  ou  ses  crimes.  Que  Louis  prouve  donc  qu’il  est  inno- 
cent ; ce  n’est  qu’à  ce  titre  qu’il  peut  nous  récuser  : l’innocence 
ne  récuse  aucun  juge  ; elle  ne  craint  rien.  Que  Louis  donne  aux 
écrits  que  vous  avez  vus  un  sens  favorable  à la  liberté , qu’il 
montre  ses  blessures  , et  jugeons  le  peuple! 

» On  dira  que  la  révolution  est  finie , qu’on  n’a  plus  rien  à 
craindre  du  tyran,  qu’une  loi  punit  de  mort  l’usurpateur... 
Mais  , citoyens , la  tyrannie  est  un  roseau  que  le  vent  fait  plier, 
et  qui  se  relève.  Qu’appelez-vous  donc  la  révolution?  La  chute 
du  trône,  les  coups  portés  à divers  abus?  L’ordre  moral  est 
comme  l’ordre  physique;  les  abus  disparaissent  un  moment, 
comme  rimmidilé  de  la  terre  s’évapore  ; les  abus  renaissent  bien- 
tôt, comme  . riiuinidité  retombe  des  nuages  : la  révolution  com- 
mence quand  le  tyran  finit. 

» J’ai  essayé  de  développer  la  conduite  du  roi  : c’est  à vous 
d’être  justes.  Vous  devez  éloigner  toute  autre  considération  que 
celle  de  la  justice  et  du  bien  public;  vous  ne  devez  point  com- 
promettre surtout  la  liberté,  achetée  si  chèrement!  Vous  devez 
prononcer  souverainement.  Le  plus  grand  de  tous  les  coupa- 
bles, et  un  roi  le  premier,  aurait  joui  parmi  nous  d’un  droit 
refusé  aux  citoyens,  et  le  tyran  serait  encore  audessus  des  lois 
même  après  qu’il  serait  jugé!  Vous  ne  devez  point  permettre 
non  plus  qu’on  récuse  personne  , car  la  délibération  a appelé 
le  vœu  et  l’opinion  de  tous  ; si  l’on  récuse  ceux  qui  ont  parlé  du 
roi , nous  récuserons  au  nom  de  la  patrie  ceux  qni  n’ont  rien 
dit  pour  elle , ou  qui  la  trompent. 

» La  patrie  est  au  milieu  de  vous  : choisissez  entre  elle  et 
le  roi,  entre  l’exercice  de  la  justice  du  peuple  et  l’exercice  de 
votre  faiblesse  personnelle. 

» Balancez  , si  vous  le  voulez,  l’exemple  que  vous  devez  à la 
terre  , l’impulsion  que  vous  devez  à la  liberté  , la  justice  inal- 
térable que  vous  devez  au  peuple  , par  la  pitié  criminelle  pour 
celui  qui  u’en  eut  jamais  ; dites  à l’Europe,  appelée  en  témoi- 
gnage ; sers  (es  rois  contre  nous  ; nous  étions  des  rebelles... 
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Ayez  le  courage  de  prononcer  In  vérité,  car  il  semble  qu'on  : 
craigne  ici  d elre  sincère  : la  vérité  briilo  en  silence  dans  tous  les 
cnenrs , comme  une  lampe  ardente  dans  un  tombeau.  Mais  s’il 
est  (jiielqn’un  que  le  sort  de  la  République  ne  touche  point,  qu’il 
tombe  aux  pieds  du  tyran , et  qu’il  lui  reude  le  couteau  don^  il 
immola  vos  concitoyens  , qu’il  oublie  tous  ses  crimes  , et  fasse 
dire  au  peuple  qu’on  nous  a corrompus , et  que  nous  avons  été 
moins  sensibles  à son  intérêt  qu’au  sort  d’un  assassin! 

» Pour  tempérer  votre  jugement  on  vous  parlera  des  fac- 
tions. Ainsi  la  monarchie  domine  encore  parmi  nous  . et  les 
mœurs  de  la  République  sont  comptées  pour  rien!  C’est  au 
génie  de  la  République,  au  législateur  à les  soumettre  ces  fac-  / 
tions  ! Ainsi , par  un  pacte  entre  le  crime  et  le  peuple , le 
tyran  garantirait  la  liberté  , et  l’on  ferait  reposer  le  destin  de  la 
patrie  sur  son  impunité  I Cette  faiblesse  est  indigne  de  vous. 

Ce  n’est  point  sans  peine  qu’on  obtient  la  liberté  ; mais  dans  la 
position  où  nous  sommes  il  ne  s’agit  pas  de  craindre  ; il  s’agit 
de  vaincre , et  nous  saurons  bien  triomj)her  ! Aucune  considé- 
ration ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  justice  ; elle  est  compagne 
de  la  sagesse  et  de  la  victoire! 

» Je  demande  que  chaque  membre  de  la  Convention  paraisse 
successivement  à la  tribune  , et  prononce  ces  mots  : Louis  est 
ou  n'est  pas  convaincu  ; après,  la  peine  ou  l’absolution  sera 
également  décrétée  à l’appel  nominal  ; ensuite  le  président 
rc^igera  et  prononcera  le  jugement.  » 

Les  tribunes  publiques  applaudissaient  Saint-J ust: — Je 
rappelle  aux  citoyens,  dit  le  président  (Defermon),  que 
c’est  ici  une  sorte  de  solennité  funèbre  : les  applaudissemens 
et  les  murmures  sont  défendus.  — 

Rouzel , député  de  la  Haute-Garonne,  parla  après  Saint- 
Just.  Rouzets’était  déjà  prononcé  contre  le  jugement  {voyez 
plus  haut)  ; il  professa  les  mêmes  principes , et  termina  ainsi 
son  opinion  : 

« Je  suis  définitivement  d’aris  de  la  réclusion  de  Louis  XVI 
et  des  siens  jusqu’à  ce  que  la  nation,  après  la  publicité  des 
charges  et  des  défenses  de  l’accusé , ait  statué  sur  leur  sort  ; et 
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je  pense  que  la  sûreté  générale  nous  autorise  sufiisamment  à 
cette  mesure , la  nation  ayant  d’ailleurs  à apprécier  notre  forme 
de  procéder.  » - ... 

Opinion  de  Salles,  député  de  la  Meurthe. (Séance  du  iij  décent^ 
bre  1792.  Salle  remplace  Rouzet  à la  tribune.)  - 

U Citoyens , vous  avez  hier  décidé  une  seconde  fois  que  vous 
jugeriez  Louis  XYI , et  que  son  procès  serait  suivi  toutes  affaires 
cessantes  : mais  vous  n’avez  sans  doute  entendu  ôter  à aucun 
membre  de  la  Convention  le  droit  de  s’expliquer  sur  le  sens  de^ 
votre  décret}  vous  n’avez  pas  voulu  gêner  sa  conscience  au 
point  de  lui  faire  adopter  autre  chose  que  sa  propre  opinion  ; et 
quand  bien  meme  nulle  interprétation  ne  serait  plus  possible 
aujourd’hui,  toujours  serait-il  vrai  que,  la  Convention  ayant 
constitué  juge  chacun  de  ses  membres,  elle  l’a  laissé  libre 
délibérer  avec  lui-même,  de  mesurer  l’étendue  de  ses  devoirs,^ 
et  de  s’abstenir  ou  d’agir  suivant  son  intime  conviction.  Je 
m’expliquerai  donc  avec  franchise,  et,  quelle  que  soit  votre 
résolution , j’aurai  fait  mon  devoir  en  motivant  la  mienne. 

» Citoyen%,  vous  l’avez  dit  vous-mêmes,  le  jugement  d# 
Louis  offre  une  question  politique  : vous  avez  fait  ei:tendre  que 
c’était  en  hommes  d’état  que  vous  vous  proposiez  de  prononcer; 
c’est  donc  de  l’intérêt  de  l’Etat  qu’il  s’agit  aujourd’hui  pour  vous. 

A la  .vérité  le  sort  d’un  individu  se  trouve  lié  à cette  grande 
question  ; mais  que  peut  être  la  vie  ou  la  mort  d’un  coupable 
devant  l’intérêt  public?  Si  le  coupable  a mérité  la  mort,  et  si  le 
destin  de  l’empire  exigeait  néanmoins  qu’il  vécût , votre  devoir  ‘ 
serait  de  le  laisser  vivre  : dès  lors  qu’y  a-t-il  de  commun  entre 
,unc  telle  décision  et  un  jugement?  Juger  c’est  appliquer 
rigoureusement  une  loi  ; la  justice  comme  la  vérité  n’est  sus- 
ceptible ni  de  plus  ni  de  moins  : ainsi  donc , citoyens,  en  déci- 
dant rigoureusement  si  Louis  est  coupable  vous  jugerez;  mais 
en  le  punissant  non  pas  suivant  les  dispositions  rigoureuses 
d’une  loi  écrite , mais  suivant  votre  opinion , mais  suivant  ce 
qui  sera  expédient  pour  le  salut  de  tous  , alors  vous  ne  jugerez 
pas,  vous  décréterez,  Aipsi  votre  décret,  lorsqu’il  parle  du 
jugement  que  vous  devez  rendre  dans  l’affaire  de  Louis , ne  peut 
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s’entendre  que  de  la  déclaration  du  fait  ; et  dussiez-vons  l’inter- 
préter autrement , il  n’aurait  jamais  d’autre  sens  à mes  yeux , 
car  il  vous  est  interdit  de  changer  la  natnre  des  choses. 

» Je  ne  me  trouve  donc  pas  lié  par  votre  décret,  et  il  m’est 
permis  encore  d’examiner  la  question  politique  sous  toutes  ses 
faces. 

» J’entre  dans  cet  examen.  • 

» Si  Louis  a mérité  la  mort  et  qu’il  ne  la  subisse  pas,  Louis 
sera  au  milieu  de  nous  un  germe  éternel  de  divisions  ; son  nom 
servira  de  prétexte  à tous  les- partis,  à toutes  les  agitations,  à 
toutes  les  guerres  extérieures  ^ l’impunité  de  ses  crimes  sera  un 
scandale  public  ; tout  assassin  conduit  à l’échafaud  aura  le  droit 
de  demander  ; — Pourquoi  snis-je  livré  à la  mort  quand  Louis 
respire?  Ai-je  fait  pis  que  de  trahir  mon  pays?— t- Ainsi  la  justice 
perd  ses  droits  et  sa  force , et  l’anarchie  menace  de  dissoudre 
" l’empire.  ‘ 

» D’un  autre  côté  si  Louis  meurt  toutes  ses  prétentions  lui 
survivent  ; elles  ne  font  que  changer  de  place  ; et  ses  parens  ne 
sont  pas  moins  dangereux  chez  l’étranger  qu’au  milieu  de  nous, 
car  avec  des  agens  actifs  on  est  facilement  présent  dans  tous  les 
lieux  : or  les  prétentions  de  Louis,  déposées  eur  une  autre 
tête , ne  peuvent-elles  pas  être  plus  funestes  encore  à la  Répu- 
blique? De  tous  les  membres  de  sa  famille  Louis  n’est-il  pas 
aujourd’hui  le  moins  à craindre?  Louis  est  odieux  pour  ses  cri- 
mes aux  gens  de  bonne  foi  ; il  est  odieux  aux  aristocrates  pour 
sa  lâcheté  : il  éloigne  ainsi  de  sa  personne  et  les  mécontens  et 
ceux  qu’ils  ‘pourraient  égarer  ; il  est  donc  le  chef  de  parti  le 
moins  propre  à servir  leurs  desseins.  Or,  par  cela  seul  que  Louis 
vivrait,  il  éloignerait  les  prétentions  de  ses  parens.  Sa  vie,  qui 
ne  serait  pas  sans  danger,  ne  pourrait-elle  pas  dès  lorsprévenir 
de  plus  grands  maux  ? 

» Telles  sont , citoyens , les  deux  faces  également  difficiles 
de  cette  question  politique  que  présente  le  procès  de  Louis.  Hé 
bien,  après  les  avoir  résumées  j’ose  faire  cette  question  : la 
Convention  nationale,  qui  va  déclarer  le  fait,  prononcera-t-elle 
au-delà?  Pour  le  décider  permettez-moi  de  vous  exposer  en  peu 
de  mots,  dans  tous  les  systèmes,  les  conséquences  de  la  respon- 
sabilité qui  poserait  sur  vos  têtes. 
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» Il  n’est  pas  douteux  que  tous  les  partis  ne  soient  prêts  pour 
s’emparer  des  êve'nemens  ; les  ennemis  publics , tous  ceux  qui  , 
soit  dans  notre  «ein , soit  chez  l’étranger , nourrissent  des  des- 
seins secrets  pour  rétablir  une  autorité  que  vous  avez  proscrite  ; 
les  despotes  que  vos  principes  menacent,  et  qui , pour  se  rassu- 
rer sur  leurs  craintes , tenteront  tout  pour  vous  donner  un  roi; 
la  rage  des  rebelles  que  vous  avez  frappés  ; la  perfidie  des  traîtres 
qui  sont  encore  près  de  vous  ; tous  les  dangers  vous  environnent; 
et  votre  délibération  , quelle  qu’elle  soit , peut  servir  de  prétexte 
aux  maux  qu’on  vous  prépare. 

» Si  Louis  meurt  (première  hypothèse)  le  peuple,  fortement 
ému  d’un  tel  spectacle,  peut,  dès  le  jour  meme  de  son  supplice, 
céder  aux  mouvemens  que  des  factieux  lui  inspireraient  contre 
vous  : le  peuple  sera  appitoyé  sur  le  sort  de  son  ci-devant  roi  ; 
les  chefs  de  parti  affecteront  de  plaindre  Louis  quand  il  ne  les 
gênera  plus;  ils  couvriront  la  Convention  des  imputations  les 
plus  odieuses;  ils  peindront  son  jugement  comme  un  régicide; 
et  qui  sait  jusqu’où  peuvent  aller  ces  insinuations , et  quelles 
catastrophes  elles  peuvent  amener! 

» Mais  quand  la  Convention  échapperait  à ce  danger  elle 
n’en  sera  pas  moins  enlacée  dans  le  piège  que  lui  tendent  tous 
les  despotes  de  l’Europe  à l’occasion  des  circonstances  où  nous 
sommes  : c’est  une  chose  bien  surprenante , citoyens , que  le 
silence  de  ces  despotes  dans  des  circonstances  si  graves  : croi- 
rons-nous, parce  qu’ils  se  taisent,  qu’ils  sont  inditférens  sur  le 
sort  d’un  de  leurs  semblables?  Non  sans  doute;  ils  ont  des  vues 
plus  profondes  ; ce  n’est  pas  Louis  qu’ils  veulent  sauver;  c’est 
la  royauté  ; et  le  supplicé  de  Louis , je  n’en  fais  pas  le  moindre 
doute,  est  nécessaire  à leur  système.  Louis  est  prisonnier  ; il  est 
un  lâche;  il  est  avili  et  sans  consistance  pour  nous:  leurs  efforts 
pour  le  rétablir  sur  le  trône  seraient  infructueux;  il  ne  peut 
plus  leur  convenir.  Sa  vie  leur  est  à charge  ; c’est  sa  mort  qu’ils 
veulent. . . Ils  veulent  sa  mort , car  si  le  sang  d’un  roi  coule  sur 
un  échafaud  ils  pourront  espérer  de  soulever  leurs  peuples 
contre  la  nation  qui  aura  souffert  ce  supplice  ; ils  pourront  se 
créer  des  années  et  nous  combattre  plus  sûrement.  Oui, 
citoyens,  je  vous  le  dis,  parce  que  je  vous  dois  la  vérité,  oui, 
toutes  les  nations  de  l’Europe , quoi  qu’on  en  dise,  sont  encore 
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esclaves;  bien  loin  qu’elles  songent  à nous  imiter  en  secouant 
d’elles-mêmes  le  joug  qui  les  flétrit,  elles  ont  peine  à recevoir 
le  présent  que  nos  armées  leur  portent  : nos  principes  sont  un 
aliment  de  bon  suc,  mais  de  forte  digestion,  dont  leurs  organes 
sont  en  quelque  sorte  surchargés.  Yoyez  ce  qui  s’est  passé  à 
Francfort  ; voyez  ce  qui  se  j)asse  dans  l’évèclié  de  Trêves,  dont 
les  paysans  trahissent  jouruellement  nos  soldats  ; dans  le  Bra- 
bant, qui  regrette  ses  prêtres,  qui  craint  pour  ses  momeries 
monacales,  et  qui  finira  peut-être  pai-  nous  traiter  en  ennemis 
de  la  Divinité  parce  que  nous  avons  j)rosi:rit  les  turpitudes 
ultramontaines!  vSongez  aux  calomnies  réjwndues  contre  vous 
cliez  l’étranger,  à cette  étonnante  prévention  inspirée  aux  sol- 
dats ennemis  qui  craignent  de  se  rendre  dans  nos  camps  de 
peur  que  nous  les  traitions  en  cannibales;  songez  surtout  aux 
moyens  puissans  que  les  despotes  ont  d’empêcher  la  circulation 
de  vos  principes , et  demandez-vous  froidement  et  sans  enthou- 
siasme si  la  révolution  du  genre  humain  est  aussi  prochaine 
qu’ou  vous  l’annonce!  Non,  les  peuples  sont  dominés  encore 
par  le  despotisme  sacerdotal  et  par  tous  les  préjugés  qui  les 
attachent  à leurs  tyrans;  et  comment  en  serait-il  autrement 
quand  les  Français  républicains  s’interrogent  eux-mêmes  pour 
savoir  si  la  tête  d’un  coupable  qui  fut  roi  doit  tomber  ? 
puissances  étrangères  désirent  que  Louis  meure,  afin  d’affecter 
une  feinte  douleur  sur  son  sort , de  vous  dénoncer  à leurs  peu- 
ples encore  esclaves , et  d’élever  contre  vous  nn  cri  de  vengeance 
universel  ; elles  le  désirent  pour  détourner  leurs  peuples  de  vos 
princij>es,  pour  arrêter  la  révolution  daus  sa  marche,  pour 
consolider  leur  trône;  elles  le  désirent  enfin  dans  l’espérance 
de  vous  rendre  un  roi!  (i) 


(i)  <t  Depuis  la  prononciation  de  ce  discours  l'Espagne  a notifié  à la 
France  sa  neutralité  absolue  et  ses  dispositions  très  prochaines  é de- 
venir son  alliée  si  la  tète  de  Louis  était  épargnée.  Pour  sentir  la  per- 
fidie de  cette  démarche  il  suffit  de  comparer  les  dates;  c’est  le  a6  dé- 
cembre que  Louis  devait  comparaître  définitivement  à la  barre,  et  c’est 
le  aa  seulement  que  l'Espagne  délibérait,  et  scs  mesures  se  prenaient 
de  manière  que  sa  note  officielle  ne  devait  être  communiquée  que  le  aS, 
c’est  à dire  le  surlendemain  de  la  comparution  de  Louis  : or  tout  de- 
vait faire  croire  à l’Espagne  que  Louis  serait  jugé  le  27  au  plus  tard 
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» Et  ne  me  demandez  pas  quel  serait  ce  roi  qu’elles  vous  pro- 
poseraient : pour  vous  dompter  plus  aisément  elles  ne  crain- 
draient pas  de  flatter  le  peuple  en  lui  désignant  celui  qui  lui 
plairait  davantage.  Et  qu’importerait  alors  leur  haine  contre  tel 
ou  tel  chef  de  parti?  Que  le  plus  vil  d’entre  eux  leur  promette 
une  chance  de  plus  en  faveur  de  la  royauté , et  le  soin  de  leur 
trône  en  fait  à l’instant  leur  allié.  Les  émigrés  mêmes , pour  leur 
intérêt  aussi,  oublieraient  leurs  querelles  s’il  en  existait  entre  eux 
et  le  nouveau  tyran;  ils  deviendraient  ses  premiers  valets  si 
celui-ci  croyait  devoir  faire  sa  paix  avec  eux  pour  assurer  sa 
puissance;  ils  le  serviraient  s’ils  pouvaient  en  espérer  une  ven- 
geance et  la  restauration  de  leurs  titres. 

» Citoyens , ces  réflexions  me  frappent  fortement  ; mais 
quand  je  m'égarerais  dans  mes  conjectures , toujours  est-il  vrai 
que , sous  prétexte  du  supplice  de  Louis , le  feu  de  la  guerre 
s’attisera;  qu’il  dévorera  nos  trésors  et  nos  citoyens,  et  que  les 
malheurs  n’en  pèseront  pas  moins  sur  nous , quels  que  soient 
nos  succès.  Il  faut  nous  y attendre  cependant  : au  milieu  d’une 
telle  crise  un  revers  iuévitai>le  jiendra  livrer  le  peuple  à des 
réflexions  amères  sur  la  cause  de  ses  maux  ; dès  cet  instant  les 


rt  que  sa  note  n’arrivrrait  que  le  Icndi-niain  de  sa  mort,  c'est  à dire 
quand  il  ne  serait  plus  temps.  Dis  lors  n’esl-il  pas  raisonnable  de  croire 
qne  le  cabinet  de  Madrid  ne  voulait  que  nous  faire  regretter  le  passé;’ 
que  ses  propositions,  excessivement  favorables,  n'avaient  d'autre  but 
que  d'affliger  davantage  le  peuple,  de  l'irriter  contre  la  Conven- 
tion? Ël  comme  il  est  certain,  d’après  la  note  même , que  la  guerre  que 
l'Espagne  nous  promet  si  la  tête  de  Louis  tombe  , et  si  scs  propo.sitiotis 
sont  dédaignées,  sera  d'autant  plus  opiniâtre  que  les  offres  qui  nons 
sont  faites  paraissent  plus  modérées,  n' est-il  pas  évident  que  l’Espagne 
par  cette  feinte  modération  voulait  faire  tourner  encore  contre  la 
Convention  la  fureur  de  celle  guerre  qu'elle  sc  dispose  à nous  (aire, 
rJ  dont  clic  croyait  déjà  le  prétexte  Assuré? 

» Les  débats  du  parlement  d'Angleterre  sur  le' même  sujet,  qui  ont 
eu  lieu  à la  même  r|>oqiie,  et  nous  sont  parvenus  dans  le  même  temps, 
sont  aussi  perfides  que  la  note  de  rEs]>agnc  ; et  ces  deux  puissances, 
qui  ne  se  sont  tues  si  longtemps  que  pour  faire  entendre  leur  voix 
quand  elles  pouvaient  croire  le  sort  de  Louis  décidé  sans  retour,  four- 
nissent une  preuve  de  plus  â l'appui  de  mon  Kystèm^.  » 

( JSole  de  l'orateur.) 
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prétextes  qui  n’étaient  que  spécieux  prendront  de  la  consis- 
tance ; et  qui  pourra  répondre  alors  que  le  peuple , abusé  par 
des  factieux,  ne  demandera  pas  compte  à la  Convention  du 
sang  qu’elle  aura  répandu?  {Murmures.)  Le  regret  du  passé, 
les  malheurs  présens,  la  guerre  extérieure,  les  dissensions  civiles, 
excitées  par  les  prétentions  qui  survivront  à Louis,  les  divisions 
adroitement  entretenues  dans  la  Convention  pour  l’entraver  et 
l’avilir;  que  sais- je!  la  pitié  qui  accompagne  à l’écliafaud  les 
plus  grands  criminels , et  qui  s’attache  à leur  mémoire , tout 
portera  le  mécontentement  à son  comble  ; la  Convention  sera 
maudite,  attaquée,  dissoute  {murmures)  -,  et  la  royauté  lèvera 
une  seconde  fois  sa  tête  hideuse  au  milieu  des  ruines  de  l’em- 
pire ! 

» Voilà,  citoyens,  l’une  des  deux  hypothèses.  Voici  l’autre. 

» Si  la  Convention,  effrayée  de  ces  conséquences,  prononce 
que  Louis  ne  mourra  pas,  l’écueil  qu’elle  évite  ne  sert  qu’à  la 
précipiter  dans  un  autre  également  funeste,  ou  plutôt  la  respon- 
sabilité est  plus  terrible  encore,  et  la  dissolution  de  l’empire 
plus  prochaine.  La  justice  violée  es  faveur  de  Louis  fera  taire 
dans  tous  les  cœurs  cette  pitié  qui  l’avait  d’abord  accompagné  à 
la  barre  ; le  peuple  accusera  de  lâcheté  ses  représentans , et  ce 
ne  sera  pas  de  sangfroid  qu’il  des  croira  des  hommes  pusillanimes 
ou  vendus.  Que  dis-je  ! le  chemin  est  tracé  d’avance  aux  factieux; 
des  orateurs  indiscrets  ont  osé  déjà  établir  l’affreuse  doctrine  du 
droit  de  chaque  citoyen  contre  Louis  dans  le  cas  où  la  Conven- 
tion ne  le  livrerait  pas  à la  mort  : ils  ont  à cette  tribune  sanctifié 
d’avance  l’assassinat  qui  serait  fait  de  sa  personne;  ils 'ont 
demandé  en  quelque  sorte  pour  le  meurtrier  des  couronnes 
civiques  à la  Convention  nationale  ; et  par  cette  affreuse  adresse, 
que  la  Convention  n’a  pas  même  improuvée , ils  ont  su  l’asso- 
cier à cet  horrible  attentat  ; ils  ont  su  légitimer  contre  elle  le» 
plaintes  des  despotes  si  ce  meurtre,  si  possible,  se  réalise,  et 
donner  une  base  à leurs  perfides  combinaisons!  Eh!  que  croire 
de  ces  indiscrétions?  Quel  caractère  ne  prennent-elles  pas  à mes 
yeux  lorsque  d’autres  orateurs,  certainement  criminels,  orfl 
osé  davantage  encore,  lorsqu’ils  ont  appelé  la  hache  du  peuple 
sur  la  Convention  nationale , lorsqu’ils  ont  soutenu  la  légitimité 
d’une  insurrection  violente  et  meurtrière  contre.elle  si  elle  n’en- 


{ 383  ) 

Toyaitpas  Louis  au  supplice!...  Les  perfides!  comme  si  le  peu- 
ple, qui  peut  faire  entendre  aujourd’hui  légalement  et  paisible- 
ment sa  voix , avait  besoin  de  marcher  avec  du  canon  pour 
dissoudre  l’Assemblée  de  ses  représentons  dans  le  cas  où  ils 
viendraient  à prévariquer!  Comme  s’il  n’était  pas  certain  qu’une 
telle  provocation , qui  serait  absurde  si  elle  s’adressait  au  peuple 
français  tout  entier,  ne  concerne  en  effet  que  cette  portion  du 
peuple  qui  nous  entoure,  qu’on  eni^Te  chaque  jour  de  projets 
sanguinaires , et  qu’on  dispose  ainsi  par  mille  moyens  à des 
crimes  atroces  !...  O honte!  et  de  tels  forfaits  se  commettent 
à la  face  de  la  Convention!  et  elle  reste  muette!  et  elle  s’endort 
tranquillement  sur  les  bords  de  l’ablme!  ( Mouvement.) 

» Mais  quand  de  tels  présages  n’avertiraient  pas  la  Conven- 
tion des  suites  de  sa  responsabilité  si  elle  conservait  Louis  ;> 
quand  un  parti  tout  prêt  négligerait  de  se  placer  au  centre  de 
ces  dispositions  terribles  pour  les  diriger  à son  avantage,  n’aura- 
t-il  pas  toujours  ce  parti  la  ressource  perfide  à chaque  évé- 
nement malheureux  d’en  attribuer  la  cause  à l’existence  de 
Louis,  c’est  à dire  à la  Convention  nationale?  Les  maux  de  la 
guerre,  ceux  de  la  disette,  nos  agitations  intérieures,  tout 
prendra  sa  source  à la  tour  du  Temple  ; ce  sera  Louis  encore 
qui  dirigera  nos  ennemis,  qui  désolera  nos  campagnes,  qui 
embrasera  nos  villes,  et  qui  massacrera  nos  enfans,  ou  plutôt 
ce  sera  la  Conveutiou  qui  n’aura  pas  voulu  retrancher  de  la 
société  cet  ennemi  public , l’espoir  des  aristocrates , et  le  pré- 
texte  étemel  de  nos  maux  !...  Le  moindre  revers,  le  plus  léger 
méconteutement  jettera  les  citoyens  agités  dans  les  bras  des 
factieux , et  la  Convention,  victime  encore  des  malédictions  du 
peuple , écrasée , anéantie , laissera  sa  puissance  aux  premiers 
tyrans  qui  voudront  s’en  emparer! 

» Pour  quiconque  a réfléchi  sur  les  causes  des  révolutions  ces 
evenemens  sont  certains  : les  conséquences  de  la  responsabilité 
dont  la  Convention  se  chargerait  seraient  donc  de  perdre  très- 
certainement  la  République. 

■ » Il  u’est  qu’un  seul  moyen  pour  éviter  de  si  grands  maux; 
c’est  que  la  Convention , après  avoir  déclaré  le  fait , renvoie  au 
peuple  la  question  politique  qu’offre  le  procès  de  Louis.  {Mur- 
mures.) 
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» Et  d’abord , citoyens , je  vous  fais  ce  dilemme  : ou  le  peu- 
ple veut  ([ii’il  meure,  ou  il  ne  le  veut  pas.  Si  le  peuple  veut 
qu’il  meure,  vous  tous  qui  le  voulez  aussi  vous  ne  serez  pas 
trompés  dans  votre  attente  ; vous  différerez  de  quelques  jours  , 
mais  vous  frapperez  Lien  plus  sûrement.  Si  le  peuple  ne  veut- 
pas  qu’il  meure , de  quel  droit  l’en  verriez-vous  à l’écliafaud 
contre  la  volonté  nationale? 

» J’observe  en  second  lieu  que  le  sort  de  l’Etat,  c’est  à dire 
de  la  liberté,  peut  dépendre  de  la  solution  de  cette  question; 
or  le  peuple  ne  doit  jamais  livrer  à des  mandataires,  quelque 
sages  qu’ils  soient,  le  sort  de  sa  liberté,  le  droit  de  lui  préparer 
l’esclavage. 

» A la  vérité  si  le  souverain  décide  les  prétentions  n’en  sont 
pas  moins  les  mêmes,  et  les  chefs  de  parti  restent  toujours 
classés  dans  leur  ordre  naturel  ; mais  les  prétextes  seront  moins 
spécieux , car  il  n’y  a j)lus  ni  passion  ni  incompétence  à repro- 
cher aux  juges  : les  dispositions  du  peuple  seront  moins  mobiles, 
car  il  s’attachera  au  décret  qu’il  aura  porté,  et  qui  sera  son 
ouvrage  ; les  ressources  des  malveillans  seront  moins  assurées, 
et  c’est  toujours  un  grand  avantage. 

Il  Enfin , et  c’est  ici  le  point  important , quels  que  soient  le» 
événemeus  la  Convention  sera  exempte  de  tout  reproche  ; elle 
restera  investie  de  la  confiance  de  la  nation  : forte  de  sa  cons- 
cience et  de  ses  travaux  au  milieu  des  orages,  elle  est  en  mesure 
de  les  conjurer;  la  calomuic  ne  peut  l’atteindre  : dans  ce  sys- 
tème toutes  les  factions  se  taisent  devant  le  souverain  ; l’auto- 
rité légitime  n’a  aucun  risque  à courir;  la  Ptépublique  est  à l’abri 
de  sa  dissolution. 

» Et  je  remarque  qu’il  ne  faut  pas  même  que  vous  décidiez 
la  question  politique  sauf  l’apjiel , car  les  circonstances  sont 
pressantes , les  périls  imminens  ; vous  devez  craindre  l’ombre 
même  de  la  responsabilité  : votre  arrêt  serait  un  préjugé  impo- 
sant, une  influence  exei-cée  sur  l’opiuion  du  peuple,  que  celui- 
ci  pourrait  un  jour  vous  reprocher.  Toute  influence  de  la  Con- 
vention pouvant  la  conduire  à sa  dissolution,  c’est  à dire  à*" 
celle  de  l’Etat,  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  ne  ferait  pas  un  qua- 
trième effort,  serait  à l’avantage  des  factieux,,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  au  détriment  de  la  République.  Nous  n’éviteron» 
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tous  les  écueils  qu’en  faisant  porter  sur  le  souverain  la  responsa- 
bilité tout  entière. 

>>  Mais , va-t-on  dire , ce  remède  que  vous  proposez  a lui- 
même  des  inconvéniens  ; et  d’abord  le  moyen  que  le  peuple 
décide  lui-même?  Ses  assemblées  ne  pourront' pas  délibérer; 
elles  ne  connaîtront  ni  les  pièces  ni  la  défense  de  l’accusé... 

» A cela  je  réponds  que  cette  objection  serait  bonne  si  le 
peuple  devait  prononcer  sur  l’existence  du  délit  : mais  le  délit 
sera  déclaré  ; il  ne  restera  qu’à  chercher  quelle  peine  il  convient 
de  lui  appliquer;  et  comme  dans  cette  recherche  c’est  moins 
encore  du  sort  du  couj)able  qu’il  s’agit  que  de  l’intérêt  public  , 
chaque  citoyen  aura  dans  sa  conscience  tous  les  élémeiis  de  sa 
décision. 

>1  Je  réponds  encore  qu’une  délibération  commune  est  inu- 
tile, à moins  qu’on  ne  prétende  qu’elle  serait  nécessaire  aussi 
pour  la  ratification  de  la  Constitution , c’est  à dire  pour  les 
délibérations  beaucoup  plus  grandes  encore. 

» On  fait  une  seconde  objection,  et  l’on  dit  : Mais  c’est  un 
germe  de  division,  c’est  un  brandon  de  guerre  civile  jeté  au 
milieu  de  la  République... 

••La  guerre  civile!  Elle  est  certaine  à mes  yeux  si  la  Con- 
vention décide  elle-même  et  sans  appel  ; et  nous  ne  sauvons 
pas  évidemment  l’Etat,  même  en  appelant  an  peuple  de  notre 
décision,  car  encore  un  coup  dans  le  système  de  cet  appel  nous 
restons  responsables  de  l’influence  que  nous  aurions  exercée, 
c’ejt  à dire  des  suites  du  jugement. 

•I  Mais  je  réponds  que  les  craintes  qu’on  affecte  sur  le  ren- 
voi aux  assemblées  primaires  ne  sont  point  fondées.  S’il  s’agis- 
sait d’examiner  si  Louis  est  innocent  ou  coupable,  s*il  doit 
descendre  du  trône  ou  peVir  sur  l’échafaud , sans  doute  ces 
deux  extrêmes  offriraient  un  moyen  de  division  inévitable: 
mats  Louis  sera  déclaré  coupable  ; mais  Louis  est  odieux  à la 
nation  ; c’est  la  conscience  de  ses  crimes  qui  élève  d’un  bout  de 
l’empire  à l’autre  un  concert  de  félicitations  en  faveur  de  l’abo- 
lition de  la  royauté.  Conçoit-on  que  les  esprits,  réunis  dans  cette 
idée  essentielle  qu’il  ne  s’agit  plus  que  de  punir,  puissent  s’en- 
flammer assez  sur  tel  ou  tel  genre  de  peine  pour  nous  faire 
craindre  quelque  commotion  dangereuse? 
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Il  Enfin,  si  nos  adversaires  craignent  cette  division  dans  l’em- 
pire, qu’ils  nous  disent  si  elle  ne  serait  pas  egalement  possible 
dans  le  cas  où  nous  prononcerions.  Le  jugement  rendu  serait 
approuvé  ou  blâmé , et  si  l’on  pouvait  se  battre  pour  savoir 
lequel  vaut  mieux  de  se  défaire  de  Louis  par  la  mort  ou  par  la 
' ]>rison,  il  est  certain  qu’une  aussi  absurde  passion  éclaterait 
aussi  bien  soit  que  le  peuple  jugeât  en  assemblées  primaires, 
soit  qu’il  révisât  le  jugement  dans  ses  clubs  et  ses  sociétés. 

i>  Mais,  dit-on  encore,  comment  résumer  les  questions? 
Comment  avoir  un  résultat  constant?... 

» Citoyens,  cette  objection  n’est  pas  de  bonne  foi.  Si  Louis 
est  déclaré  coupable  il  doit  être  puni.  Est-ce  du  bannissement? 
Non;  car  Louis  se  rendrait  dans  les  camps  ennemis,  et  n’ob- 
tiendrait de  ses  crimes  que  le  droit  de  consommer  sa  fuite  à 
Vareunes  : s’il  peut  être  un  jour  banni  ce  ne  peut  être  qu’à  la 
paix, , après  l’affermissement  de  la  liberté.  En  réservant  donc 
expressément  cette  décision  ultérieure  au  peuple  il  n’y  a en 
effet  que  deux  questions  à proposer  : Louis  mourra-t-il?  Louis 
sera-t-il  renfermé  ? 

» Et  qu’on  ne  dise  pas  que  de  proposer  ainsi  les  questions 
c’est  imjioser  des  règles  au  souverain  ; car  s’il  n’y  a que  ces  deux 
questions,  si  tous  les  intérêts  du  peuple  se  trouvent  là,  l’Assem- 
blée en  les  résumant  ne  fait  à l’égard  du  peuple  que  ce  que  le 
président  fait  lui-même  tous  les  Jours  à l’égard  de  la  Conven- 
tion. Or  il  faut  que  Louis  meure  ou  qu’il  soit  conservé  en 
sûreté  ; il  n’y  a pas  une  troisième  question.  ♦ 

n 11  reste  enfin  une  objection  qui  n’est  sérieuse  que  par  les 
calomnies  répandues  contre  un  grand  nombre  de  membres  de 
cette  Assemblée;  on  dit  : Mais  vous  allez  temporiser,  et  l’inté- 
rêt public  vous  le  défend... 

» CitoyenSjkJ^ntérét  public!...  Ah!  il  vous  ordonne  au  con- 
traire de  n^Éii  compromettre  l’existence  de  la  Convention, 
de  ne  pas  livplFf'ibs  noms  à l’opprobre,  et  l’Etat  à l’anarchie. 
Ces  grands  défenseurs  de  l’intérêt  public  y mettent  bien  de  la  ' 
passion!  Ne  craignent-ils  pas  qu’on  les  soupçonne  de  cacher 
f^pielque  vue  privée  sous  ce  beau  prétexte  de  l’intéi^lHiblic  ? 

» Mais  d’ailléurs  ^quoi  s^agit-il?  De  queligüi  semaines 
tout  au  plus.  f/AssemPée  législative  a convoqué  une  Conven- 


Digiti/  r-  by  Googk 


< 38:  ) 

lion  nationale  le  17  août,  et  le  20  septembre  elle  était  formée  ; 
et  cependant  il  fallait  des  assemblas  primaires,  des  assemblées 
électorales,  des  élections,  des  formes  longues  et  difficiles  : ici 
au  contraire  il  ne  faut  qu’un  recensement  de  suffrages.  Des 
courriers  extraordinaires  peuvent  porter  votre  décret  dans  tout 
l’empire  ; les  citoyens  peuvent  dès  le  lendemain  voter  par  com- 
munes ; et  dans  moins  de  quinze  jours  le  vœu  de  la  République 
vous  sera  manifesté.  Mais  vous  pouvez,  surtout  arec  une  telle 
promptitude,  vous  pouvez,  citoyens,  prévenir  les  divisions, 
déjouer  les  intrigues  des  royalistes  , et  les  atroces  projets  des 
agitateurs.  ’■ 

« Enfin,  citoyens,  je  vous  le  répète,  il  s’agit  de  l’existence 
de  la  Convention,  c’est  à dire  du  salut  de  l’Etat  ; j’ajoute 
qu’il  y va  du  salut  de  Paris.  Je  n’exaiuiuc  pas  si  vous  êtes  par- 
faitement libres  dans  cette  ville;  cependant  croyez-vous  qu’il 
ne  soit  pas  possible  (à  la  malveillance  si  l’on  veut)  d’élever  à 
cet  égard  quelque  doute?  Si  vous  prononcez  un  Ji.geinent  sera- 
l— il  constant  qu’il  ne  vous  aura  pas  été  commandé  ? Craignez 
les  calomnies  de  vos  ennemis  ; craignez  les  préfexte.s  des  puis- 
sances étrangères  ; craignez  les  retours  amers  du  peuple  sur  le 
passé  ; songez  enfin  que  si  le  peuple  vous  accuse  un  jour  il  ctier- 
cbera  la  cause  de  votre  décision  dans  vos  entours , dans  l’iii- 
flueiice  vraie  ou  fausse  de  cette  ville  immense  que  vous  habitez  ! 
Il  est  donc  de  l’intérét  de  Paris  que  la  nation  prouonce;  il' est 
de  son  intérêt  qu’on  puisse  dire  dans  tous  les  temps  ; — C’est 
le  peuple  français  tout  entier,  et  non  le  peuple  parisien,  qui  a 
jugé  Louis  XVI.  — 

» Et  qu’ils  ne  viennent  pas  nous  dire  que  nous  insultons  aux 
' principes,  que  nous  voulons  dissoudre  l’Etat  en  appelant  au 
souverain,  ces  hommes  qui  font  du  mot  de  souveraineté  un  abus 
si  étrange!  Qu'ils  se  taisent  s’ils  ne  veulent  pas  se  démasquer  ! 
Nous  rendons,  nous,  un  hommage  réel  à la  souveraineté  natio- 
nale eu  en  demaudart^  l’exercice;  et  leurs  cris  nous  prouveraient 
que  ce  mol  n’est  dans  leur  bouche  qu^un  moyen  d’étourdir  le 
peuple  pour  le  dépoiriller  de  ses  droits. 

» Je  demande  donc,  citoyens,  que  la  Convintion  nationale 
pose  la  cpicstion  de  savoir  si  Louis  est  on  n’est  pas  coupable  des 
crimes  dont  il  est  accusé;  que  chaquq membre  réponde  sûr  cette 
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question  par  appel  nominal  ; et  dans  le  cas  où  l’ailinnative  aura 
prévalu , qu’ellç  renvoie  au  peuple  souverain  la  question  poli- 
tique, c'est  à dire  l’application  de  la  peine. 

, » Je  demande  en  outre,  si  ma  proposition  est  adoptée,  et 

que  Louis  soit  déclaré  coupable,  que  la  Qonvention  ordonne 
à son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  le  lendemain  un 
projet  de  décret  qui  mette  le  peuple , souverainement  assemblé, 
soit  par  communes,  soit  par  cantons,  en  état  d’émettre  sûre- 
ment et  promptement  son  vœu  sur  ces  deux  questions  : Louis, 
déclaré  coupable,  subira-t-il  la  mort?  Louis,  déclaré  coupable, 
sera-t-il  détenu?  (Le  peuple  dans  ce  cas  se  réservant  à la  paix 
de  le  bannir  ou  de  déclarer/sa  détention  perpétuelle.  ) » 

Serres,  député  des  Hautes- Alpes , avait  voté  dans  la  pre- 
mière discussion  pour  le  jugement.  ( Ployez  plus  haut. } 
Il  convient  ici  d’avoir  un  des  premiers  appelé  la  ven- 
geance, des  lois  sur  la  tête  du  coupable  : — Mais , dit-il , 
depuis  que  des  considérations  politiques  que  je  n’avais  pas 
prévues  sont  venues  frapper  mes  sens  j’ai  dû  changer  d’opi- 
nion. Ai-je  bien  fait,  ai-je  mal  fait?  Le  temps  décidera.  J’ai 
satisfait  à ma  conscience.  Si  vous  maintenez  le  décret  par 
lequel  vous  avez  déclaré  que  vous  jugeriez  vous-mêmes 
Louis  XVI  j’opine  pour  la  réclusion  du  ci-devant  roi  pen- 
dant la  guerre,  et  pour  le  bannissement  à la  paix;  et  dans 
tous  les  cas  je  demande  que  le  peuple  souverain  ratifie  votre 
jugement  en  assemblées  primaires  de  communes.  — 

Barbaroux , député  des  Bouches-du-Rhône , combat  la 
défense  de  Louis , à laquelle  il  oppose  les  griefs  établis  dans 
l’acte  d’accusation  ; il  termine  sans  présenter  de  conclusions 
positives. 

Lequinio , député  du  Morbihan  , s’attache  à réfuter  l’opi- 
nion de  Lanjuinais.  ( Ployez  plus  haut.  ) 

« Lanjuinais,  dit-il,  aimerait  mieux  mourir  que  de  con- 
damner un  tyran,  même  le  plus  abominable , sans  observer 
les  formes...  Une  pareille  maxime , énoncée  généralement , est 
une  maxime  liberticide  : quant  à moi  je  déclare  ici , pour  l’ins- 
truction du  genre  humain , que  l’assassiu  d’un  tyran  a bien 
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mérite  des  peuples  ; et  si  de  cette  main  je  pouvais  les  assassiner 
tous  d’un  seul  coup  je  n’y  manquerais  pasi  » 

Leqiiinio  conclut  en  proposant  un  appel'  nominal  sur  ces 
deux  questions  : — i " Louis  est-il  convaincu  d’attentat  contre 
la  souveraineté  nationale  ; 2°  s’il  en  est  convaincu  quelle 
peine  a-t-il  njéritée  ? — 

Le  28  le  ministre  des  affaires  étrangères  communique  à la 
Convention  des  pièces  diplomatiques  desquelles  il  résulte  que 
le  roi  d’Espagne  semble  faire  dépendre  sa  neutralité  de  l’issue 
du  procès  de  son  parent , de  son  ancien  allîë , du  chef  de  la 
famille  des  Bourbons.  Ln  Conveiltion  passe  à l’ordre  du 
jour. 

Elle  entend  Rabaut  Saint-Etienne,  député  de  l’Aube. 

« La  nation  vous  a envoyés  pour  déléguer  les  pouvoirs,  non 
pour  les  exercer  tous  à la  fois  , car  il  est  impossible  qu’elle  n’ait 
voulu  que  changer  de  maître...  Si  quelqu’un  m’objecte  que  vous 
avez  jugé  quelquefois  je  lui  répondrai  que  c’est  ce  dont  je  me 
plains.  Quant  à moi,  je  vous  l’avoue,  je  suis  las  de  ma  portion 
de  despolisiile  ; je  suis  fatigué , harcelé , bourrelé  de  la  tyrannie 
que  j’exerce  pour  ma  part,  et  je  soupire  après  le  moment  ou 
vous  aurez  créé  un  tribunal  national  qui  me  fasse  perdre  les 
formes  et  la  contenance  d’un  tyran...  On  a dit  que  la  politique 
demandait  que  ce  fût  nous  qui  jugeassions  Louis... La  politique! 
Ah!  c’est  dans  riiisloire  que  nous  aurions  pu  puiser  d’utiles 
Irçohs  ; elle  nous  aurait  appris  que  la  vraie  politique  c’est  de 
donner  de  bonnes  lois...  L’histoire  a blâmé  les  Anglais  non 
parce  qu’ils  avaient  jugé  un  roi , mais  parce  que  les  communes, 
secrètement  poussées  par  Cromwell , s’étaient  arrogé  le  droit  de 
juger,  parce  qu’elles  n’avaient  pas  consulté  les  formes  régu» 
lièremeut  établies,  parce  qu’elles  avaient  exprimé  le  vœu  natio- 
nal sans  l’avoir  consulté...  Et  ce  peuple  même,  ce  peuple  de 
f.ondres,  qui  avait  tant  pressé  le  supplice  du  roi , fut  le  pre- 
mier à maudire  ses  juges,  à se  prosterner  devant  son  succes- 
seur ! Lorsque  Charles  II  monta  sur  le  trône  la  ville  lui  donna 
un  superbe  repas;  le  jieuple  se  livra  à la  joie  la  plus  extra- 
vagante , et  il  courut  assister  au  supplice  de  ces  mêmes  juges 
que  Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  son  père!  Peuple  de 
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Paris,  parlcnu>nt  de  France,  m’avez-vous  entendu?...  Ce» 
considérations,  jointes  à celles  de  Salles,  me  conduisent  à 
ajipujer  son  opinion.  Ses  mesures  répoudent  à tout  : elles 
réservent  le  droit  du  souverain  , qui  est  la  nation  ; elles 
vous  déchargent  de  l’accusation  de  tyrannie  ; elles  ôtent  aux 
puissances  étrangères  le  moyen  de  vous  calomnier,  do  vous 
faire  la  guerre  et  de  vous  diviser;  elles  calment  tout  à coup  les 
mouvemens  préparés  à Paris;  elles  vous  permettent  devons 
livrer  à vos  vraies  fonctions,  aux  fonctions  de  législateurs,  et 
font  cesser  nos  divisions  ici , qui  nous  détournent  de  nos  devoirs 
et  qui  éloignent  de  nous  la  confiance.  Je  me  résume.  Vous  ne 
déviez  pas  vous  porter  pour  juges  ; mais  vous  l’avez  fait  ; vous 
auriez  dû  ériger  un  tribunal  national , et  lui  porter  le  décret 
d'accusation  ; mais  vous  ne  l’avez  pas  fait.  Vous  avez  vu  les 
preuves  exposées  du  délit  ; vous  avez  rédigé  l’acte  d’accusation  ; 
vous  avez  entendu  l’accusé  ; prononcez  par  oui  ou  par  non  que 
liouis  est  ou  n’est  pas  coupable;  et  quant  à la  peine  à appli- 
quer renvoyez  au  souverain  dont  vous  êtes  les  mandataires.  » 

Faure,  député  de  la  Seine-Inférieure  , expose  de  nou- 
veau les  principes  qu’il  avait  émis  un  mois  auparavant  (voy'cç 
plus  haut);  il  examine  ensuite  les  differentes  opinions, 
déclare  qu’il  ne  peut  les  admettre,  et' en  conséquence, 
ajoute-t-il , 

« Je  demande  le  rapport  des  décrets  relatifs  au  procès  du 
ci-devant  roi , et  que  de  nouveaux  électeurs , choisis  par  des 
assemblées  primaires,  procèdent  incessamment  à la  nomina- 
tion d’un  jurisconsulte  par  département , qui,  au  nombre  de 
quatre-vingt-quatre,  composeront  un  tribunal  plus  légalement 
digne  que  vous  de  finir  un  procès  qui  sous  tous  les  rapports 
étonne  toute  l’Europe.  » 

Buzot,  député  de  l’Eure,  reproduit  et  appuie  les  consi- 
dérations présentées  par  Salles.  L’appel  au  peuple  lui  parait 
prévenir  tons  les  iiiconvéniens  imaginables,  et  ne  laisser  à 
personne  le  moindre  sujet  de  plainte  , puisque  c’est  le  sou- 
verain qui  sanctiouuc , et  que  la  volonté  générale , légale- 
ment exprimée  , est  nécessairement  juste.  Cependant  U 
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existait  une  différence  entre  l’opinion  de  Salles  et  celle  de 

Buzot  ; voici  comment  Buzot  l’explique  : 

K Mon  opinion  diffère  de  l’opinion  de  Salles  en  ce  que  je 
prononce  la  condamnation  à mort  contre  Louis  XYI,  et  que 
j’en  renvoie  la  confirmation  à la  nation  entière , tandis  que 
Salles  veut  au  contraire  que  nous  nous  bornions  à décider  si 
Louis  XVI  est  coupable,  et  que  nous  renvoyions”aux  assem- 
blées primaires  l’application  de  la  peine.  Voici  les  raisons  de 
cette  différence.  Premièrement  vous  avez  décrété  que  Louis 
serait  jugé  par  la  Convention , et  vous  en  avez  reçu  les  pouvoirs 
du  peuple  , qui  les  confère  tous  ; y renoncer  serait  mettre  une 
arme  de  plus  entre  les  mains  de  vos  ennemis , qui  ne  manque- 
raient }>as  de  vous  accuser  de  faiblesse,  et  de  vous  croire  rete- 
nus par  la  peur:  ils  diraient  que  vous  n’avez  pas  su  porter  avec 
courage  le  fardeau  que  vous  vous  étiez  imposé,  que  vous  avez 
craint  même  d’en  soulever  le  poids...  Osez  le  faire;  encourez 
avec  francliise  et  fermeté  la  responsabilité  qu’il  appelle  sur  votre 
tète!  Vous  ôterez  à la  calomnie  un  nouveau  prétexte  pour  avilir 
la  Convention.  Secondement  je  pense  que  vous  devez  vous- 
mémes  diriger  et  fixer  l’opinion  : le  peuple  dans  ses  assemblées 
primaires  s’appuiera  de  votre  exemple  ; les  faibles  seront  raffer- 
mis dans  leur  opinion  chancelante  par  l’expression  de  la  vôtre , 
et  les  hommes  de  courage  en  auront  plus  de  force  pour  lutter 
avec  succès  contre  les  partisans  d’un  mo<lérantisme  exagéré. 
Enfin  la  liberté  reste  entière  aux  assemblées  primaires  ; mais  les 
dissentimens  ne  sont  plus  à craindre,  et  les  opinions  qui  pour- 
raient être  timides  et  flottantes  ont  un  centre  de  force  et  de 
lumières  dans  le  prononcé  de  voire  décret.  Au  reste,  quel  que 
soit  ce  décret , les  raisons  sont  l'es  mêmes  dans  l’un  et  l’autre 
système. 

Buzot  terminait  ainsi  : 

n Louis  , je  te  condamne , je  le  condamne  à la  mort  ; car  mes 
commettans  m’ont  chargé  de  juger  ta  cause  , et  les  conspira- 
tions éternelles  contre  la  liberté  de  mon  pays  réclament  la  peine 
que  tu  mérites  de  subir.  Mais  la  justice  qui  l’inflige  ne  peut 
avoir  en  vue  que  l’utilité  générale,  et  lorsqu’elle  s’élève  contre 
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tin  coupable  ce  n’est  pas  lui  qu’elle  envisage  j c’est  à la  société 
qu’elle  le  sacrifie.  Que  cette  société  pronivice  donc  après  moi 
sur  ton  sort  ; il  fut  lié  au  sien  par  de  grandes  circonstances  ; 
c’est  à elle  d’en  déterminer  les  conséquences  deruières  et  irré- 
parables. » 

Discours  de  Maximilien  Robespierre.  {Séance  du  28  déceni-r 
bre  1791,  immédiatement  après  Buzqt.  ) 

U Par  quelle  fatalité  la  question  qui  devrait  réunir  le  plus 
facilement  tons  les  suffrages  et  tous  les  intérêts  des  représen- 
taiis  du  peuple  ne  paraît-elle  que  le  signal  des  dissensions  et 
des  tempêtes?  Pourquoi  les  fondateurs  de  la  République  sont- 
ils  divisés  sur  la  punition  du  tyran  ? Je  n’en  suis  pas  moins 
convaincu  que  nous  sommes  tous  pénétrés  d’une  égale  horreur 
pour  le  despotisme,  enflammés  du  même  zèle  pour  la  sainte 
égalité,  et  j’en  conclus  que  nous  devons  nous  rallier  aisément 
aux  principes  de  l’intérêt  public  et  de  l’éternelle  justice. 

» Je  ne  répéterai  point  qu’il  est  des  formes  sacrées  qui  ne 
sont  pas  celles  du  barreau^  qu’il  est  des  principes  indestruc- 
tibles supérieurs  aux  rubriques  consacrées  par  l’habitude  et  par 
les  préjugés;  que  le  véritable  jugement  d’un  roi  c’est  le  mouve- 
ment spontané  et  universel  d’un  peuple  fatigué  de  la  tyrannie  , 
qui  brise  le  sceptre  entre  les  mains  du  tyran  qui  l’opprime*; 
que  c’est  là  le  plus  sûr,  le  plus  équitable  et  le  plus  pur  de  tous 
les  jugemens  : je  ne  vous  répéterai  pas  que  Louis  était  déjà  con- 
damné avant  le  décret  par  lequel  vous  avez  prononcé  qu’il  serait 
jugé  par  vous.  Je  11e  veux  raisonner  ici  que  dans  le  système  qui 
a prévalu;  je  pourrais  même  ajouter  que  je  partage  avec  le 
plus  faible  d’entre  nous  toutes  les  alfcctions  particulières  qui 
peuvent  l’intéresser  au  sort  de  l’accusé.  Inexorable  quand  il  s’agit 
de  calculer  d’une  manière  abstraite  le  degré  de  sévérité  que  la 
justice  des  lois  doit  déployer  contre  les  ennemis  de  l’humanité , 
j’ai  senti  chanceler  dans  mon  cœur  la  vertu  républicaine  en 
présence  du  coupable  humilié  devant  la  puissance  souveraine  ; 
y la  haine  des  tyrans  et  l’amour  de  l’humanité  ont  une  source 
commune  dans  le  cœur  de  l’homme  juste  qui  aime  son  pays. 
Mais , citoyens , la  dernière  preuve  de  dévouement  que  les  l'epré- 
sentans  du  peuple  doivent  à la  patrie  c’est  d’immoler  ces  prs;-î 
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raicrs  mouveme;^s  de  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d’un  grand 
peuple  et  de  l’humanité  opprimée!  Citoyens,  la  sensibilité  qui 
sacrifie  l’innocence  au  crime  est  une  sensibilité  cruelle;  la  clé- 
mence qui  compose  avec  la  tyrannie  est  barbare. 

» Citoyens,  c’est  à l’intérêt  suprême  du  salut  public  que  je 
vous  rappelle!  (^)uel  est  le  motif  qui  vous  force  à vous  occuper 
de  Louis?  Ce  n’est  pas  le  désir  d’une  vengeance  indigne  de  la 
nation  ; c’est  la  nécessité  de  cimenter  la  liberté  et  la  tranquillité 
publique  par  la  jsunition  du  tyran.  Tout  mode  de  le  juger, 
tout  système  de  lenteur  qui  compromet  la  tranquillité  publique 
contrarie  donc  directement  votre  but  ; il  saudrait  mieuxquevous 
eussiez  absolument  oublié  le  soin  de  le  punir  que  de  faire  de  son  , 
procès  une  source  de  troubles  et  un  commencement  de  guerre 
civile.  Chaque  instant  de  retard  amène  pour  nous  un  nouveau 
danger;  tous  les  délais  réveillent  lesespérances  coupables,  encou- 
ragent l’audace  des  ennemis  de  la  liberté  , nourrissent  au  sein 
de  cette  Assemblée  la  sombre  défiance,  les  soupçons  cruels. 
Citoyens,  x’est  la  voix  de  la  patrie  alarmée  qui  vous  presse  de 
hâter  la  decision  qui  doit  la  rassurer.  Quel  scrupule  enchaîne 
encore  votre  zèle?  Je  n’en  trouve  le  motif  ni  dans  les  prin- 
cipes des  amis  de  l’humanité , ni  dans  ceux  des  philosophes , ni 
dans  ceux  des  hommes  d’état,  ni  même  dans  ceux  des  prati- 
ciens les  plus  subtils  et  les  plus  épineux.  La  procédure  est  arri- 
vée à son  dernier  terme.  Avant-hier  l’accusé  vous  a déclaré  qu’il 
n’ayait  rien  de  plus  à dire  pour  sa  défense  ; il  a reconnu  que 
toutes  les  formes  qu’il  désirait  étaient  remplies  ; il  a déclaré  qu’il 
n’en  exigeait  point  d’autres  ; le  moment  même  où  il  vient  de 
faire  entendre  sa  justification  est  le  plus  favorable  à sa  cause:  il 
n’est  pas  de  tribunal  au  monde  qui  n’adoptât  en  sûreté  de  cons- 
cience uu  pareil  système  ; un  malheureux  pris  en  flagrant  délit, 
ou  prévenu  seulement  d’un  crime  ordinaire,  sur  des  preuves 
niille  fois  moins  éclatantes,  eikt  été  condamné  dans  vingt-quatre 
heures. 

» Fondateurs  de  la  République,  selon  ces  principes  vous 
pouvii  Z juger  il  y a longtemps  avec  sécurité  le  tyran  du  peu- 
ple français.  Quel  était  le  motif  d’un  nouveau  délai?  Non. 
Youliez-vous  acquérir  de  nouvelles  preuves  contre  l’accusé  ? 
Youliez-vous  faire  entendre  des  Içmoins?  Celte  idée  n’est  encore 
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entrée  Jaiis  la  tête  d’aucun  de  nous.  Doutieï-Tous  du  crime  ? 
Non  : vous  auriez  douté  de  la  légitimité  ou  de  la  nécessité  de 
l’insurrection  ; vous  douteriez  de  ce  que  la  nation  croit  ferme- 
ment; vous 'seriez  étrangers  à notre  révolution,  et,  loin  de 
punir  le  tjran , c’est  à la  nation  elle-même  que  vous  auriez  fait 
le  procès. 

» Avant-hier  le  seul  motif  que  l’on  ait  allégué  pour  prolonger 
la  décision  de  cette  affaire  a été  la  nécessité  de  mettre  à l’aise 
la  conscience  des  membres  que  l’on  a supposés  n’être  point 
encore"  convaincus  des  attentats  de  Louis  : cette  supposition 
gratuite,  injurieuse  et  absurde,  a été  démentie  par  la  discus- 
sion même. 

» Citoyens,  il  importe  ici  de  jeter  un  regard  sur  le  passé,  et 
de  vous  retracer  à vous-mêmes  vos  propres  principes , et  même 
vos  propres  engagemens.  Déjà  frappés  des  grands  intérêts  que 
je  viens  de  vous  représenter,  vous  aviez  fixé  deux  fois , par  deux 
décrets  solennels,  l’époque  où  vous  deviez  juger  Louis  irrévo- 
cablement : avant-hier  était  la  seconde  de  ces  daiix  époques. 
Lorsque  vous  rendîtes  chacun  de  ces  deux  décrets  vous  vous  pro-  ' 
mettiez  bien  que  ce  serait  là  le  dernier  terme,  et  loin  de  croire 
que  Vous  violiez  en  cela  la  justice  et  la  sagesse , vous  étiez  plu- 
tôt tentés  de  vous  reprocher  à vous-mêmes  trop  de  facilité.  Vous 
trompiez-vous  alors?  Non,  citoyens;  c’est  dans  les  premiers 
momens  que  vos  vues  étaient  plus  saines,  et  vos  principes  plus 
sûrs  : plus  vous  vous  laisserez  engager  dans  ce  système,  plus 
vous  perdrez  de  votre  énergie  et  de  votre  sagesse,  plus  la  volonté 
des  représentans  du  peuple , égarée  même  à leur  insu  peut-être, 
s’éloignera  de  la  volonté  générale,  qui  doit  être  leur  suprême 
régulatrice.  Il  faut  le  dire,  tel  est  le  cours  naturel  des  choses  , 
telle  est  la  pente  malheureuse  du  cœur  humain  ! J e ne  puis  me 
dispenser  de  vous  rappeler  ici  un  exemple  frappant,  analogue 
aux  circonstances  où  nous  sommes,  et  qui  doit  nous  instruire. 
Quand  Louis  au  retour  de  \arennes  fut  soumis  au  jugement  des 
premiers  représentans  du  peuple , un  cri  général  d’indignation 
s’élevait  contre  lui  dans  l’Assemblée  constituante  ; il  n’y  avait 
qu’une  voix  pour  le  condamner.  Peu  de  temps  après  toutes  les 
idées  changèrent;  les  sophismes  et  les  intrigues  prévalurent  sur 
la  liberté  et  sur  la  justice  ; c’était  un  crime  de  réclamer  contre  lui 
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)a  sevdnte  des  lois  à la  tribune  de  l’Assembl*  nationale , et  ceux 
qtn  vous  demandent  aujourd’hui  j,our  la  seconde  fois  la  puni, 
lion  de  ses  attentats  furent  alors  persécutes,  proscrits,  calom- 
nies dans  tonte  l’étendue  de  la  France , précisément  parce  qu’ils 
étaient  restés  en  trop  petit  nombre  fidèles  à la  cause  publique 
et  aux  principes  sévères  de  la  liberté.  Louis  seul  était  sacré  -• 
les  representaiis  du  peuple  qui  l’accusaient  n’élaieot  que  des 
factieux,  des  désorganisateurs,  et  qui  pis  est  des  républicains! 

Que  dis-je.  le  sang  des  meilleurs  citoyens,  le  sang  des  femmes 
et  des  enfans  coula  pour  lui  sur  l’autel  de  la  patrie  ! Citoyens 
nous  sommes  des  hommes  aussi  ; sachons  mettre  à profit  l’cxl 
perience  de  nos  devanciers. 

« Je  n’ai  pas  cru  cependant  à la  nécessité  du  décret  qui  vous 
fut  propose  de  juger  sans  désemparer  : ce  n’est  pas  que  je  me 
détermine  par  le  motif  de  ceux  qui  ont  cru  que  cette  mesure 
accuserait  la  justice  ou  les  principes  de  la  Convention  nationale; 
non.  Même  à ne  vous  considérer  que  comme  des  juges , il  était 
une  raison  très  morale  qui  pouvait  facilement  la  justifier  clle- 
meme  c'est  de  soustraire  les  juges  à toute  influence  étran- 
gère; c’est  de  garantir  leur  impartialité  et  leur  incorruptibilité 
en  les  renfermant  seuls  avec  leur  conscience  et  les  preuves  jus- 
qu au  moment  où  ils  auront  prononcé  leur  sentence  : tel  est  le 
motif  de  laloi  anglaise  qui  soumet  les  jurés  k lagéne  qu’on  voulait 
vous  imposer;  telle  était  la  loi  adoptée  chez  plusieurs  peu- 
ples célèbre?  par  leur  sagesse.  Une  pareille  conduite  ne  vous 
eût  pas  déshonorés  plus  qu’elle  ne  déshonore  l’Angleterre  et  les 
autres  nations  qui  ont  suivi  Jes  mêmes  maximes;  mais  moi  je  la 
juge  encore  superflue,  parce  que  je  sois  convaincu  que  la  déci- 
sion de  cette  affaire  ne  sera  pas  reculée  au-delà  du  terme  où  | 

vous  serez  suffisamment  éclairés,  et  rpie  votre  zèle  pour  le  bien  . '' 

public  est  pour  vous  une  loi  plus  impériense  que  vos  décrets. 

» Au  reste  il  était  flifficile  de  répondre  aux  raisons  Que  je 
viens  de  dovelopper  : mais  pour  retarder  votre  jugement  on 
vous  a parlé  de  l’honneur  de  la  nation,  de  la  dignité  de  I 

1 Assemblée...  L’honneur  des  nations  c’est  de  foudroyer  les  .1 

tyrans  et  de  venger  l’humanité  avilie  ! La  gloire  de  la  Con- 
veiition  nationale  consiste  à déployer  un  grand  caractère,  et  > 

a immoler  les  préjugés  serviles  aux  principes  salutaires’  de 
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la  raison  et  de,  la  philosophie  ! Elle  consiste  ^ ^auver^  !• 
patrie  et  à cimenter  la  liberté  par  un  grand  exeniple  donné 
à l’univers  I Je  vois  sa  dignité  s’éclipser  à mesure  que  nous 
oublions  cette  énergie  des  maximes  républicaines  pour  nous 
égarer  dans  ng^édale  de  chicanes  inutiles  et  ridicules et  qu*^ 
nos  orateurs  à cette  tribune  font  faire  à la  nation  un  nouveau 
cours  de  monarchie.  3^  ^ 

» La  postérité  vous  admirera  où  vous  méprisera  selon  lé  degré 
de  vigueur  que  vous  montrerez  dans  cette  occasion , et  cette 
viguéiÿ  sera  la  mesure  aussi  de  l’audace  ou  de  la  souplesse  des 
despotes  étrangers  avec  vous  ; elle  sera  le  gage  de  notre  servi- 
tude ou  de  notre  liberté,  de  notre  prospérité  ou  de  noire  misère. 
Citoyens,  la  victoire  décidera  si  vous  êtes  des  rebelles  ou  les 
bienfaiteurs  de  l’humanité , et  c’est  la  hauteur  de  votre  carac- 
tère qui  décidera  la  victoire  1 

» Citoyens,  trahir  la  cause  du  peuple  et  notre  propre  cons- 
cience , livrer  la  patrie  à tous  les  désordres  que  les  lenteurs  d’un 
tel  procès  doivent  exciter , voilà  le  seul  danger  que  nous  devions 
crmndre-I  II  est  temps  de  franchir  l’obstacle  fatal  qui  nous  arrêle 
depuis  si  longtemps  à l’entrée  de  notre  carrière  l Alors  sans  doute 
nous  marcherons  ensemble  d’un  pas  ferme  vers  le  but  commun  de 
la  félicité  publique  -,  alors  les  passions  haineuses , qui  mugissent 
trop  souvent  dans  ce  sanctuaire  4^  la  liberté,  feront  place  à 
l’amour  du  bien  public , à la  sainte  émulation  des  amis  de  la 
patrie  ; et  tous  les  projets  des  ennemis  de  l’ordre  public  seront 
confondus  : mais  que  nous  sommes  encore  loin  de  ce  but  si  elle 
peut  prévaloir  ici  cette  étrange  opinion  que  d’abord  on  eût  à 
peine  osé  imaginer,  qui  ensuite  a été  soupçonnée,  qui  enfin 
a été  hautement  proposée!  Pour  moi  dès  ce  moment  j’ai  vu 
confirmer  toutes  mes  craintes  et  tous  mes  soupçons. 

» Nous  avions  d’abord  paru  inquiets  sur  les  suites  des  délais 
^41, la  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraîner  ; et  il  ne  s’agit 
tien  moins  que  de  la  rendre  interminable  ! Nous  redoutious 
les  troublés  que  chaque  moment  de  retard  pouvait  amener;  et 
, voilà  qu’on  nous  garantit  en  quelque  sorte  le  bouleverseuient 
^Inévitable  de  la  République!  Eh!  que  nous  importe  que  l’on 
cache  un  dessein  funeste  sous  le  voile  de  la  prudence , et  même 
l'ms  le  prétexte  du  respect  pour  la  souv<  raineté  du  peuple  ? Çe 
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fui  là  l’arl  Jjerlule  de  tous  les  tyrans  déguisés  sous  les  dehors  du 
patriotisme  c[ui  ont  jusqu’ici  assassiné  la  liberté  et  causé  tous 
nos  maux.  Ce  ne  sont  point  les  déclamations  sophistiques,  mais 
le  résultat  qu’il  faut  peser. 

» Oui , je  le  déclare  hautement , je  ne  vois  plus  désormais 
dans  le  procès  du  tyran  qu’un  moyeu  de  nous  ramener  au  des- 
potisme par  l’anarchie:  c’est  vous  que  j’en  atteste,  citoyens!  Au 
premier  moment  où  il  fut  question  du  procès  de  Louis  le  der- 
nier, de  la  Convention  nationale  convoquée  alors  expressément 
pour  le  juger,  lorsque  vous  partîtes  de  vos  départemens-ffhllam- 
inés  de  l’amour  de  la  liberté,  pleins  de  ce  généreux,  enthou- 
siasme que  vous  inspiraient  les  preuves  récentes  de  la  con- 
fiance d’un  peuple  magnanime,  que  nulle  influence  étrangère 
n’avait  encore  altéré  ; que  dis-je!  au  premier  moment  où  il  fut 
ici  question  d’entamer  cette  affaire  si  quelqu’un  vous  eût  dit  : 

— Vous  croyez  que  vous  aurez  terminé  le  procès  du  tyran  dans 
huit  jours,  dans  quinze  joiu's,  dans  trois  mois  : vous  vous  trom- 
pez ; ce  ne  sera  pas  même  vous  qui  prononcerez  la  peine  qui  i 

lui  est  due,  qui  le  jugerez  définitivement.  Je  vous  propose  de 
renvoyer  cette  affaire  aux  quarante-quatre  mille  sections  qui 
partagent  la  nation  française , afin  qu’elles  prononcent  toutes  sur 
ce  point,  et  vous  adopterez  cette  proposition... — Vous  auriez 
ri  de  la  confiance  du  motionnaire  ; vous  auriez  repoussé  la 
motion  comme  incendiaire,  et  faite  pour  allumer  la  guerre 
civile.  Le  dirai-je?  On  assure  que  la  disposition  des  esprits  est 
changée  ; telle  est  sur  plusieurs  l’influence  d’une  atmosphère  pes- 
tiférée, que  les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  sont 
souvent  étouffées  par  les  plus  dangereux  sophismes. 

••  Imposez  silence  à tous  les  préjugés,  à toutes  les  suggestions, 
et  examinons  froidement  cette  singulière  question. 

>•  Vous  allez  donc  convoquer  les  assemblées  primaires  pour 
les  occuper  chacune  séparément  de  la  destinée  de  leur  ci-de- 
vant  roi  ; c’est  à dire  que  vous  allez  changer  toutes  les  assem- 
blées de  canton , toutes  les  sections  des  villes  en  autant  de  lices 
orageuses,  où  l’on  combattra  pour  ou  contre  la  personne  de 
Louis,  pour  ou  contre  la  royauté;  car  il  existe  bien  des  gens 
pour  qui  il  est  peu  de  distance  entre  le  despote  et  le  despo- 
tisme. Vous  me  garantissez  que  ces  discussions  seront  parfai- 
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tement  paisibles , et  exemptes  de  toute  induence  dangereuse'; . 
mais  garaiitissez-moi  donc  auparavant  que  les  mauvais  citoyens, 
que  les  modérés^  que  les  feuillans,  que  les  arislocrates  n’y 
trouveront  aucun  accès  ; qu’aucun  avocat  bavard  et  astucieux 
ne  viendra  surprendre  les  gens  de  bonne  foi , et  apitoyer  sur  le 
sort  du  tyran  des  boinmes  simples  qui  ne  pourront  prévoir  les 
conséquences  politiques  d’une  funeste  indulgence,  ou  d’une  déli- 
bération irréfléchie.  Mais  que  dis-je!  celte  faiblesse  même  de 
l’Assemblée , pour  ne  point  employer  une  expression  plus  forte, 
ne  sera-t-elle  pas  le  moyen  le  plus  sûr  de  rallier  tous  les  roya- 
listes, tous  les  ennemis  de  la  liberté,  quels  qu’ils  soient,  de  les 
rappeler  dans  les  assemblées  du  peuple , qu’ils  avaient  fuies  au 
moment  où  il  vous  nomma , dans  ces  temps  heureux  de  la  crise 
révolutionnaire,  qui  rendit  quelque  vigueur  à la  liberté  expirante  ? 

» Pourquoi  ne  viendraient-ils  pas  défendre  leur  chef,  puis- 
que la  loi  appellera  ellc-méme  tous  les  citoyens  pour  venir  dis- 
cuter cette  grande  question  avec  ime  entière  liberté?  Or  qui 
est  plus  disert,  plus  adroit,  plus  fécond  en  ressources  que  les 
intrigans,  que  les  honnêtes  gens,  c’est  à dire  que  les  frijions 
de  l’ancien  et  même  du  nouveau  régime?  Avec  quel  art  ils 
déclameront  d’abord  contre  le  roi , pour  conclure  ensuite  en  sa 
faveur!  Avec  quelle  éloquence  ils  proclameront  ta  souveraineté 
du  peuple,  les  droits  de  l’humanité,  pour  ramener  te  royalisme 
et  l’aristocratie!  Mais,  citoyens,  sera-ce  bien  le  peuple  qui  se 
trouvera  à ces  assemblées  primaires?  Le  cultivateur  abandon— 
uera-t-il  son  champ,  l’artisan  quittera-t-il  le  travail  auquel  est 
attachée  son  existence  journalière  pour  feuilleter  le  code  pénal, 
et  délibérer  dans  une  assemblée  tumultueuse  sur  le  genre  de 
peine  que  Louis  Capet  a encouru,  et  sur  bien  d’autres  questions 
peut-être  qui  ne  seront  pas  moins  étrangères  à ses  médita- 
tions? J’ai  entendu  déjà  distinguer  le  peuple  et  la  nation  préci- 
sément à l’occasion  do  cette  motion  même.  Pour  moi,  qui 
croyais  ces  mots  synonymes,  je  me  suis  aperçu  qu’on  renou- 
velait l’antique  distinction  que  j’ai  entendu  faire  par  une  partie 
de  l’Assemblée  constituante,  et  je  sens  qu’il  faut  entendre  par 
le  peuple  la  nation , moins  les  ci-devant  privilégiés  et  les 
honnêtes  gens.  Or  je  conçois  qne  tous  les  honnêtes  gens  , 
que  tous  les  intrigans  de  la  République  pourront  bien  se 
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réunir  en  force  dans  les  assemblées  primaires , abandon- 
nées par  la  majorité  de  la  nation , qu’on  appelle  igno- 
blement le  peuple,  et  entraîner  les  bonnes  gens,  peut-être 
meme  traiter  les  amis  fidèles  de  la  liberté  de  cannibales , de 
désorganisateurs , de Jaclieux...ie  ne  vois  moi  dans  ce  pré- 
tendu appel  au  peuple  qu’up  appeUle  ce  que  le  peuple  a voulu, 
de  ce  que  le  peuple  a fait  au  moment  où  il  déployait  sa  force, 
dans  le  seul  temps  où  il  exprimait  sa  propre  volonté , c’est 
à dire  dans  le  temps  de  l’insurrection  du  lo  août,  à tous  les 
ennemis  secrets  de  l’égalité , dont  la  corruption  et  la  lâcheté 
avaient  nécessité  l’insurrection  elle-même;  car  ceux  qui  redou- 
tent le  plus  les  mouvemens  salutaires  qui  eufantent  la  libertç 
sont  précisément  ceux  qui  cherchent  à exciter  tous  les  troubles 
qui  peuvent  ramener  le  despotisme  ou  l’aristocratie.  Mais  quelle 
idée,  grand  Dieu!  de  vouloir  faire  juger  la  cause  d’un  homme , 
que  dis-je!  la  moitié  de  sa  cause  par  un  tribunal  composé  de 
quarante-quatre  mille  tribunaux  particuliers!  Si  l’on  voulait 
persuader  au  monde  qu’un  roi  est  im  être  au  dessus  de  l’huma- 
nité ; si  l’on  voulait  rendre  incurable  la  maladie  honteuse  du 
royalisme,  quel  moyen  plus  ingénieux  pourrait-on  imaginer 
que  de  convoquer  uue  nation  de  vingt-cinq  millions  d’hommes 
pour  le  juger,  que  dis— je!  pour  appliquer  la  peine  qu’il  peut 
avoir  encourue!  Et  cette  idée  de  réduire  les  fonctions  du  souve- 
rain à la  faculté  de  déterminer  la  peine  n’est  pas  sans  doute  le 
trait  le  moins  adroit  que  présente  ce  système. 

» On  a voulu  sans  doute  éluder  par  là  quelques  unes  des 
objections  qu’il  pouvait  rencontrer  ; on  a seuti  que  l’idée  d’une 
procédure  à instruire  par  toutes  les  assemblées  primaires  de 
l’empire  français  était  trop  ridicule,  et  l’on  a pris  le  parti  de 
leur  soiunettre  uniquement  la  question  de  savoir  quel  est  le 
degré  de  sévérité  que  le  crime  de  Louis  X\1  pouvait  provo- 
quer : mais  on  n’a  fait  que  multiplier  les  absurdités  sans  dimi- 
nuer les  inconvéuiens.  En  effet,  si  uue  partie  de  la  cause  de 
Louis  est  portée  au  souverain,  qui  peut  empêcher  qu’il  ne  l’exar 
mine  tout  entière? Qui  peut  lui  contester  le  droit  de  revoir  le 
procès,  de  recevoir  les  mémoires,  d’euteudre  la  justification  de 
l’accusé,  de  l’admettre- à demander  grâce  à la  nation  assem- 
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blée,  et  dès  lors  de  plaider  la  cause  tout  entière?  Croit-on 
que  les  partisans  hypocrites  du  système  contraire  à l’égalité 
négligeront  de  faire  valoir  ces  motifs , et  de  réclamer  le  plein 
exercice  des  droits  de  la  souveraineté  ? Voilà  donc  nécessaire- 
ment une  procédure  commencée  dans  chaque  assemblée  pri- 
maire. Mais  fi\t-elle  réduit(f  à la  question  de  la  peine,  encore 
faudra-t-il  qu’elle  soit  discutée  ; et  qui  ne  croira  pas  avoir  le 
droit  de  la  discuter  éternellement  quand  l’Assemblée  conven- 
tionnelle n’aura  pas  osé  la  décider  elle-même  ? Qui  peut  indi- 
quer le  terme  ou  cette  grande  affaire  serait  terminée?  La  célérité 
du  dénouement  dépendra  des  intrigues  qui  agiteront  chaque 
section  des  diverses  sections  de  la  France  ; ensuite  de  l’activité 
ou  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  suffrages  seront  recueillis  par 
les  assemblées  primaires;  ensuite  de  la  négligence  ou  du  zèle  , 
de  la  fidélité  ou  de  la  partialité  avec  lesquels  ils  seront  recensés 
par  les  directoires  , et  transmis  à la  Convention  nationale , qui 
en  fera  le  relevé.  Cependant  la  guerre  étrangère  n’est  point 
terminée  ; la  saison  approche  oii  tous  les  despotes  alliés  ou 
complices  de  Louis  XVI  doivent  déployer  toutes  leurs  forces 
contre  la  République  naissante  ; et  ils  trouveront  la  nation  déli- 
bérant sur  Louis  XVI  ; ils  la  trouveront  occupée  à décider  s’il 
a mérité  la  mort , interrogeant  le  code  pénal , ou  pesant  les 
motifs  de  le  traiter  avec  indulgence  ou  avec  sévérité  ; ils  la 
surprendront  épuisée,  fatiguée  par  ses  scandaleuses  dissensions  ! 
Alors  si  les  amis  intrépides  de  la  liberté,  aujourd’hui  persécutés 
avec  tant  de  fureur , ne  sont  point  encore  immolés , ils  auront 
quelque  chose  de  mieux  à faire  que  de  disputer  sur  un  point  de 
procédure  ; il  faudra  qu’ils  volent  à la  défense  de  la  patrie  ; il 
faudra  qu’ils  laissent  la  tribune  et  le  théâtre  des  assemblées  , 
converties  en  arènes  de  chicaneurs,  aux  amis  naturels  de  la  -, 
royauté,  aux  riches,  aux  égoïstes,  aux  hommes  lâches  et 
faibles , à tous  les  champions  du  feuillantisme  et  de  l’aristo- 
cratie ! Mais  quoi  ! les  citoyens  qui  combattent  aujourd’hui  pour 
la  liberté , tous  nos  frères  qui  ont  abandonné  leurs  femmes  et 
leurs  enfans  pour  voler  à son  secours  pourront— ils  délibérer 
dans  vos  villes  et  dans  vos  assemblées  lorsqu’ils  seront  dans  nos 
camps  ou  sur  le  champ  de  bataille  ? Et  qui  plus  qu’eux  aurait  , 
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droit  de  voter  dans  )a  cause  de  la  tyrannie  et  de  la  liberté  ? Les 
paisibles  citadins  auront-ils  le  privilège  de  la  décider  en  leur 
absence  ? Que  dis-je  1 cette  cause  n’est-elle  pas  parliculiêrement 
la  leur  ? Ne  sont-ce  pas  nos  généreux  soldats  des  troupes  de 
ligne  qui  dés  les  premiers  jours  de  la  révolution  ont  méprisé 
les  ordres  sanguinaires  de  Louis,  commandant  le  massacre  de 
leurs  concitoyens  ? Ne  sont-ce  pas  eux  qui  depuis  ce  temps  ont 
été 'persécutés  par  la  cour,  parLafayette,  par  tous  les  ennemis 
du  peuple?  Ne  sont-ce  pas  nos  braves  volontaires  qui  dans  les 
derniers  temps  ont  sauvé  la  patrie  avec  eux  par  leur  sublime 
dévouement  en  repoussant  les  satellites  du  despotisme  que  Louis 
a ligués  contre  nous  ? Absoudre  le  tyran  on  ses  pareils  ce  serait 
les  condamner  eux-mêmes  ; ce  serait  les  vouer  à la  vengeance 
do  despotisme  et  de  l’aristocratie , qui  n’a  jamais  cesse  de  les 
poursuivre;  carde  tout  temps  il  y aura.un  combat  à mort  entre 
les  vrais  patriotes  et  les  oppresseurs  de  l’bumanité.  Ainsi tan- 
dis que  tous  les  citoyens  les  plus  courageux  répandraient  le 
reste  de  leur  sang  pour  la  patrie  , la  lie  de  la  nation  , les  hommes 
les  plus  lâches  et  les  plus  corrompus,  tous  ces  reptiles  de  la 
chicane  , tous  les  bourgeois  orgueilleux  et  aristocrates,  tous  les 
ci-devant  privilégiés,  cachés  sous  le  masque  du  civisme,  tous 
les  hommes  nés  pour  ramper  et  pour  opprimer  sous  uu  roi , 
maîtres  désassemblées  désertées  parla  vertu  simple  et  indigente, 
détruiraient  impunément  l’otMrage  des  héros  de  la  liberté,  ( 

Jivreraient  leurs  témmes  et  leurs  enfans  à la  servitude,  et  seuls 
décideraient  insolemment  des  destinées  de  fEtat!  Voilà  donc 
le  plan  affreux  que  Hhypocrisie  la  plus  profonde , disons  le  mot , 
que  la  friponnerie  la  plus  déboutée  ose  cacher  sous  le  nom  de 
la  souveraineté  du  peuple,  qu’elle  veut  anéantir  ! Mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  ce  projet  ne  tend  qu'à  détruire  la  Convention  elle- 
même  ; que,  les  assemblées  primaires  une  fois  convoquées, 
l’intrigue  et  le  feuillantisme  les  détermînerorft  à délibérer  sur 
toutes  les  propositions  qui  pourront  servir  leurs  vues  perfides; 
qu’elles  remettront  en  question  jusqu’à  la  proclamation  de  la 
Képublique , dont  la  cause  se  lie  naturellement  airx  questions  qui 
concernent  le  roi  détrôné  ? Ne  voyez-vous  )>as  que  la  tournure 
insidieuse  donnée  au  jugement  de  Louis  ne  fait  que  reproduire 
sous  une  autre  forme  la  proposition  qui  vous  fut  faite  dernière- 
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ment  par  Guadet  ( i)  de  convtKjucr  les  assemblées-primaires  pour 
réviser  le  choix  des  députés , et  qüe  vous  avez  alors  repoussée 
avec  horreur?  Ne  voyez-vous  point  dans  tous  les  cas  qu’il  est 
impossible  qu’une  si  grande  multitude  d’assemblées  soient 
entièrement  d’accord  , et  que  celle  seule  division , au  moment 
de  l’approche  des  ennemis , est  la  plus  grande  de  toutes  les  cala- 
mités? Ainsi  la  guerre  civile  unira  ses  fureurs  au  fléau  de  la 
guerre  étrangère,  et  les  iutrigans  ambitieux  transigeront  avec 
les  ennemis  du  peuple  sur  les  ruines  de  la  patrie  et  sur  les  cada- 
vres sauglans  de  ses  défenseurs  ! 

» El  c’est  au  nom  de  la  paix  publique , c’est  sous  le  prétexte 
d’éviter  la  guerre  civile  qu’on  vous  projmse  cette  motion  insen- 
sée ! Ou  craint  la  guerre  civile , on  craiut  le  retour  de  la  royauté 
si  vous  punissez  promptement  le  roi  qui  a conspiré  contre  la 
liberté  : le  moyeu  de  détruire  la  tyrannie  c’est  de  conserver  le 
tyran  ! le  moyen  de  prévenir  la  guerre  civile  c’c3t  d’en  allumer 
sur  le  champ  le  flambeau  !...  Cruels  sophistes  ! c’est  ainsi  qu’on  a 
raisonné  de  tout  temps  pour  nous  tromper!  N’est-ce  pas  au 
nom  de  la  paix  et  de  la  liberté  même  que  Louis  , Lafayelle  et 
tous  ses  complices  , dans  l’Assemblée  constituante  et  ailleurs , 
troublaient  l’Etat , calomniaient  et  assassinaient  le  patriotisme  ? 

» Pour  vous  déterminer  à accueillir  cet  étrange  système  on 
vous  a fait  un  dilemme  non  moins  étrange  selon  moi  t — Ou  bien 
le  peuple  veut  la  mort  du  tyran  , ou  il  ne  la  veut  pas  ; s'il  la 
veut,  quel  inconvénient  de  recourir  à lui?  s’il  ne  la  veut  pas  , 
de  quel  droit  poirvez-vous  l’ordonner  ? — 

» Voici  ma  réponse.  D’abord  je  ne  doute  pas  moi  que  le; 
peuple  la  veuille , si  vous  entendez  par  ce  mot  la  majorité  de 
la  nation , sans  en  exclure  la  portion  la  plus  nombreuse , la 
plus  infortunée  et  la  plus  pure  de  la  société  , celle  sur  qui  pèsent 
tous  les  crimes  de  l’égoïsme  et  de  la  tyrannie  ; cette  majorité  a, 
exprimé  son  vo»i  au  moment  où  elle  secoua  le  joug  de  votre 
ci-Jevant  roi;  elle  a commencé,  elle  a soutenu  la  révolution. 
Elle  a des  mœurs  cette  majorité  ! Elle  a du  courage  , mais  elle  • 
n’a  ni  finesse  ni  éloquence!  Elle  foudroie  les  tyrans  , mais  elle 
est  souvent  la  dnpe  des  fripons!  Cette  majorité  ne  doit  point 
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être  fatiguée  par  des  assemblées  continuelles,  oii  une  minorité 
mtrigante  domine  trop  souvent;  elle  ne  peut  être  dans  vos 
assemblées  politiques  quand  elle  est  dans,  scs  ateliers  ; elle  ne 
peutjuger  Louis  XYI  quand  elle  nouirit  à la  sueur  de  son  front 
les  robustes  citoyens  qu’elle  donne  à la  patrie.  Je  me  fie  à la 
volonté  generale,  surtout  dans  les  moinens  oii  elle  est  éveillée 
par  l’intérêt  pressant  du  salut  public  : je  redoute  l’iiilrigue, 
surtout  dans  les  troubles  qu’elle  amène,  et  au  njiliea  des  pièges 
qu’elle  a longtemps  préparés;  je  redoute  l’intrigue  quand  les 
aristocrates  encouragés  relèvent  une  tête  altière , quand  les 
émigrés  reviennent  au  mépris  des  lois,  quand  l’opinion  publi- 
que est  travaillée  par  les  libelles  dont  une  faction  toute 
puissante  inonde  la  France , qui  ne  disent  jamais  un  mot  de 
république  , qiii  n’éclairent  jamais  les  esprits  sur  le  procès 
de  Louis  le  dernier,  qui  ne  propagent  que  les  opinions  favora- 
bles à sa  cause  , qui  calomnient  tous  ceux  qui  poursuivent  s*a 
condamuation  avec  le  plus  de  zèle.  Je  pe  vois  donc  dans  votre 
système  que  le  projet  de  détruire  l’ouvrage  du  peuple  et  de 
rallier  les  ennemis  qn’il  a vaincus.  Si  vous  avez  un  respect  si 
scrupuleux  pour  sa  volonté  souveraine,  sachez  la  respecter; 
remplissez  la  mission  qu’il  vous  a confiée  : c’est  se  jouer  de  la 
majesté  du  souverain  que  de  lui  renvoyer  une  affaire  qn’il  vous 
a chargés  de  lermiiipr  promptement.  Si  le  peuple  avait  le  temps 
de  s’assembler  pour  juger  des  procès , ou  pour  décider  des  ques- 
tions d’état,  il  ne  vous  eût  point  confié  le  soin  de  ses  intérêts. 
La  seule  manière  de  lui  témoigner  notre  fidélité  c’est  de  faire 
des  lois  justes,  et  non  de  lui  donner  la  guerre  civile  ! Et  de  quel 
droit  faites-vous  l’injure  au  peuple  de  douter  de  son  amour  pour 
la  liberté?  Affecter  un  pareil  doute  qu’est-ce  autre  chose  que 
le  faire  naître , et  favoriser  l’audace  de  tous  les  partisans  de  la 
royauté  ? . , 

» Répondez  vous-mêmes  h cet  autre  dilemme  : ou  vous 
croyez  que  l’intrigue  dominera  dans  les  délibérations  que  vous 
provoquez , ou  vous  pensez  que  ce  sera  l’amour  de  la  liberté  et 
de  la  raison.  Au  premier  cas  j’avoue  que  vos  mesures  sont  par- 
faitement bien  entendues  pour  bouleverser  la  République  et 
ressusciter  la  tyrannie  : au  second  cas  les  Français  assemblés 
verront  avec  indignation  la  démarche  que  vous  «proposez  ; ils 
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méprigeroiit  dc$  représenUn»  qui  u’auront  point  osé  remplir  Je 
devoir  sacré  qui  leur  était  imposé  ; ils  détesteront  la  lâche  poli- 
tique de  ceux  qui  ne  se  souviennent  de  la  souveraineté  du 
peuple  que  lorsqu’il  s’agit  de  ménager  l’ombre  de  la  royauté  ; 
ils  s’indigneront  de  voir  que  leurs  feprésenUns  feignent  d’igno- 
rer le  mandat  qu’il  leur  a donné  ; ils  vous  diront  t — Pourquoi 
pous  consullet-vous  sur  la  punition  du  plus  grand  des  crimi- 
nels lorsque  le  qoiipable  le  plus  digne  d’iudulgeuce  tombe  sous 
le  glaive  des  lois  sans  notre  intervention  ? Pourquoi  fout-il  que 
les  représenUus  de  la  nation  prononcent  sur  le  crime , et  la 
natiou  elle-même  sur  la  peine?  Si  vous  êtes  compétens  pour 
l’une  de  ces  questions  pourquoi  ne  l’êtes-vous  pas  pour  l’autre? 
Si  vous  êtes  assez  hardis  pour  résoudre  l’une , pourquoi  êtes-vous 
assez  timides  pour  n’oser  aborder  Pautre  ? Gonnaissea-vous  les 
lois  moins  bien  que  les  citoyens  qui  vous  ont  choisis  pour  les 
foire?  Le  code  pénal  est-il  fermé  pour  vous?  Ne  pouvez-vous 
poiut  y bre  la  peine  décernée  contre  les  conspirateurs  ? Or , 
quand  vous  aurez  jugé  que  Louis  a conspiré  contre  la  liberté  ou 
contre  U sûreté  de  l’EUt,  quelle  difficulté  trouvez-vous  à 
déclarer  qu’il  l’a  encourue  ? Cette  conséquence  est-elle  si  obs- 
cure qu’il  faille  des  milliers  d’assemblées  pour  la  tirer  ? — 

» Par  quel  motif  a-t-on  voulu  vous  conduire  à cet  excès 
d’absurdité?  On  a voulu  vous  foire  peur  en  vous  jiréseataut  le 
peuple  vous  demandant  compte  du  sang  du  tyran  que  vous 
auriez  fait  couler...  Peuple  français , écoute  ; on  te  suppose  prêt 
à demander  compte  à tes  représentans  du  sang  «fo  ton  assassin 
pour  dispenser  tes  représentans  de  demander  compte  à 1 assas- 
sin de  ton  sang,  qu’il  a vewé!  Et  vous,  représentans,  on  vous 
méprise  assez  pour  prétendre  vous  conduire  par  la  terreur  à 
l’oubli  de  la  vertu!  Si  ceux  qui  vous  méprisent  sont  ceux  qui 
vous  persuadent , je  n’ai  plus  rien  à vous  dire , puisqu’il  est  vrai 
que  la  peur  ne  raisonne  pas  j ët  dans  ce  cas  ce  n’est  pas  l’af- 
faire de  Louis  XVI  qu’il  fout  renvoyer  au  peuple;  c’est  la 
révolution  tout  entière  ; car  pour  fond»  la  libeité,  pour 
soutenir  la  guerre  contre  tous  les  despotes  et  contre  tous  les 
vices , il  faut  au  moins  prouver  son  courage  autrement  que  par 
de  vaines  formules. 

» Citoyens , je  connais  le  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien 
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public  : vouf  étiez  le  dernier  espoir  de  la  patrie  ; vous  pouvez  la 
sauver  encore.  Pourquoi  faut-il  que  nous  soyons  quelquefois 
obligés  de  croire  que  nous  avons  commencé  notre  carrière  sons 
d’affreux  auspices!  C’est  par  la  terreur  et  par  la  calomnie  que 
l’intrigue  égarai’ Assemblée  constituante  , dont  la  majorité  était 
bien  intentionnée , et  qui  avait  fait  d’abord  de  si  grandes  choses. 
Je-  suis  effrayé  de  la  ressemblance  que  j’aperçois  entre  deux 
périodes  de  notre  révolution , que  le  même  roi  a rendues  mémo- 
rables. 

» Quand  Louis  fugitif  fut  ramené  à Paris  l’Assemblée  cons- 
tituante craignait  aussi  l’opinion  publique  ; elle  avait  peur  de 
tout  ce  qui  l’environnait  : elle  ne  craignait  point  la  royauté  , 
elle  ne  craignait  point  la  cour  et  l’aristocratie  ; elle  craignait  le 
peuple.  Alors  elle  croyait  qu’aucune  force  armée  ne  serait 
jamais  assez  considérable  pour  la  défendre  contre  lui  : le  peuple 
osait  faire  éclater  le  désir  de  la  punition  de  Louis  ; les  partisans 
de  Louis  accusaient  sans  cesse  le  peuple  : le  sang  du  peuple  fut 
versé. 

n Aujourd’hui,  j’en  conviens,  il  -n’est  pas  question  d’absou- 
dre Louis;  nous  sommes  encore  trop  voisins  dn  lo  aoât  et  du 
jour  où  la  royauté  fut  abolie  ; mais  il  est  question  d’ajourner 
la  fin  de  son  procès  au  temps  de  l’irruption  ,des  puissance^ 
ctraugères  sur  notre  territoire , et  de  lui  ménager  la  ressource 
de  la  guerre  civile  : on  ne  veut  point  le  déclarer  inviolable , 
mais  seulement  faire  qu’il  reste  impuni  ; il  ne  s’agit  pas  de  le 
rétablir  sur  le  trône , mais  d’attendre  les  événemens...  Aujour- 
d’hui Louis  a encore  cet  avantage  sur  les  défensenrs  de  ht 
liberté  que  ceux-ci  sont  poursuivis  avec  plus  de  fureur  que 
lui-méme  ; ]>ersoane  ne  peut  douter  sans,  doute  qu’ils  ne  soient 
diffamés  avec  plus  de  soin  et  à pins  grands  frais  qu’au  mois  de 
Juillet  1791  ; et  certes  les  jacobins  n’étaient  pas  plus  décriés  k 
cette  époque  dans  l’Assemblée  constituante  qu’ils  ne  le  sont 
aujourd’hui  parmi  vous  : alors  nous  étions  des  factieux  ; aujour- 
d’hui nous  sommes  des  agitateurs  et  des^  anarchistes  : alors 
Lafayette  et  ses  complices  oublièrent  de  nous  faire  égorger  ; ü 
faut  espérer  que  ses  successeurs  auront  la  même  clémence.  Ces 
grands  amis  de  la  paix  , ces  illitstres  défensenrs  des  lois  ont  été 
depuis  déclarés  traîtres  à la  patrie  ; mais  nous  n’avons  rien  gagné 
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à cela,  car  leurs  anciens  amis,  plusieurs  membres  de  la  majo- 
rité de  ce  lemps-là , cherchent  ici  même  à les  venger  en  nolis 
persécutant.  Alais  ce  que  personne  de  vous  n’a  remarqué  sans 
doute,  et  qui  mérite  bien  cependant  de  piquer  votre  curiosité, 
c’est  que  l’orateur  qui , après  un  libelle  préparatoire  distribué 
selon  l’usage  à tous  les  membres  , a proposé  et  développé 
avec  tant  de  véhémence  le  système  de  renvoyer  l’aflaire  de 
Louis  au  tribiuial  des  assemblées  primaires , en  parsemant  son 
discours  des  décîamatious  ordinaires  contre  le  patriotisme  , est 
précisément  le  même  qui  dans  l’Assemblée  constituante  prêta 
sa  voix  à la  cabale  dominaitte  pour  défendre  la  doctrine  de 
l’inviolabilité  absolue , et  qui  nous  dévouait  à la  proscription 
pour  avoir  osé  défendre  les  principes  de  la  liberté;...  [Salles  se 
lève  ; il  voudrait  répondre...)  c’est  le  même  en  un  mot,  car  il 
faut  tout  dire,  qui,  deux  jours  après  le  massacre  du  Champ 
de  Mars  , osa  proposer  un  projet  de  décret  portant  établisse- 
ment d’une  commission  pour  juger  souverainement , dans  le 
plus  bref  délai , les  patriotes  échappés  au  fer  des  assassins  I 
J’jgTiore  si  depuis  ce  temps-là  les  amis  ardens  de  la  liberté, 
qui  pressent  encore  aujourd’hui  la  condamnation  de  Louis , sont 
devenus  des  royalistes  ; mais  je  doute  fort  que  les  hommes  dont 
je  parle  aient  changé  de  caractère  et  de  principes  ; mais  ce  qui 
m’est  bien  démontré , c’est  que  sous  des  nuances  différentes  les 
piémes  passions  et  les  mêmes  vices  nous  conduisent  par  une 
pente  presque  irrésistible  vers  le  même  but  : alors  l’intrigue 
sous  donna  une  constitution  éphémère  et  vicieuse  ; aujourd’hui 
elle  nous  empêche  d’eo  faire  une  nouvelle,  et  nous  entraîne 
à la  dissolution  de  l’£tat. 

> S’il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheur  ce  serait  de 
dire  la  vérité  tout  entière  ; ce  serait  de  vous  développer  le  plan 
désastreux  des  ennemis  du  bien  public  : mais  quel  moyen  de 
remplir  même  ce  devoir  avec  succès!  Quel  est  l’homme  sensé, 
ayant  quelque  expérience  de  notre  révolution , qui  pourrait 
espérer  de  détruire  en  nn  moment  le  monstrueux  ouvrage  de  la 
calomnie?  Comment  l’austère  vérité  pourrait-elle  dissiper  les 
prestiges  par  lesquels  la  lâche  hypocrisie  .a  séduit  la  crédulité', 
et  peut-êire  le  civisme  lui— même? 

» J'ai  observé  ce  qui  se  passe  autour  de  nous;  j’ai  observé 
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les  véritables  causes  de  nos  dissensions  : je  vois  dairement  que 
le  système  dont  j’ai  démontré  les  dangers  perdra  la  patrie  ; et 
je  ne  sais  quel  triste  pressentiment  m’avertit  qu’il  prévaudra. 

Je  pourrais  prédire  d’une  manière  certaine  les  événcmen#qui 
vont  suivre  cette  résolution  d’après  la  connaissance  que  j’aî  des 
personnages  qui  les  dirigent. 

» Ce  qui  est  constant  c’est  que,  quel  que  soit  le  résultat  Je  ;; , 
cette  fatale  mesure , elle  doit  tourner  au  profit  de  leurs  vues 
particulières.  Pour  obtenir  la  guerre  civile  il  ne  sera  pas  même 
nécessaire  qu’elle  soit  complètement  exécutée  ; ils  comptent  sur 
la  fermentation  que  cette  orageuse  et  éternelle  délibération 
excite  dans  les  esprits.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  que  Louis  tombe 
sous  le  glaive  des  lois  ne  seraient  pas  fâcliés  de  le  voir  immolé 
par  un  mouvement  populaire;  ils  ne  négligeront  rien  pour  le 
provoquer. 

» Peu|lle  malheureux!  on  se  sert  de  tes  vertus  mêmes  pour 
te  perdre  ! Le  chef-d’œuvre  de  la  tyrannie  c’est  de  provoquer  ta 
juste  indignation  pour  te  faire  un  crime  ensuite  non  seulement 
des  démarches  indiscrètes  auxquelles  elle  peut  te  porter,  mais 
même  des  signes  de  mécontentement  qui  t’échappent.  C’est 
ainsi  qu’une  coiu  perfide , aidée  de  Lafayette,  t’attira  sur  l’au- 
tel de  la  patrie  comme  daus  le  piège  où  elle  devait  t’assassiner  ! 
Que  dis-je',  hélas!  si  les  nombreux  étrangers  qui  afiluent  dans 
tes  murs  à l’insu  même  des  autorités  constituées,  si  les  émis- 
saires mêmes  de  nos  ennemis  attentaient  à l’existence  du  fatal 
objet  de  nos  divisions , cet  acte  même  te  serait  imputé  ; alors  ils 
soulèveraient  contre  toi  les  citoyens  des  autres  parties  de  la 
République;  ils  armeraient  contre  toi  s’il  est  possible  la  France 
entière  pour  te  récompenser  de  l’avoir  sauvée! 

» Peuple  malheuiienx!  tu  as  trop  bien  servi  la  cause  de  l’hu- 
manité pour  être  innocent  aux  yeux  delà  tyrannie  ! Ils  voudront 
bientôt  nous  arrachcrà  tes  regards  pour  consommer  en  paix  leurs 
exécrables  projets!  En  partant  nous  te  laisserons  pour  adieux  la 
ruine,  la  misère , la  guerre,  et  la  perte  de  la  République!  Dou- 
tex-vous  de  ce  projet  ? Vous  n’avez  donc  jamais  réfléchi  sur  tout 
ce  système  de  dififamalion  développé  dans  votre  sein  et  à votre 
tribune  ! Vous  ne  connaissez  donc  pas  l’histoire  de  nos  tristes 
et  orageuses  séances  1 
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Il  vous  a dit  une  grande  vérité  celui  qu(  vous  disait  hier 
que  l’on  marchait  à la  dissolution  de  l’Assemblée  nationale  par 
la  calomnie  ! Vous  en  faut-il  d’autre  preuve  que  celte  discus- 
sion? Quel  autre  objet  semble-t-elle  avoir  maintenant  que  de 
fortifier  par  des  insinuations  perfides  toutes  les  préventions 
sinistres  dont  la  calomnie  a empoisonné  tous  les  esprits,  que 
d’attiser  le  feu  de  la  haine  et  de  la  discorde?  S’cst-il  pas  évident 
que  c’est  moins  à Louis  XVI  qu’on  fait  le  procès  qu’aux  plus 
chauds  défenseurs  de  la  liberté?  £st>cc  contre Ja  tyrannie  de 
Louis  XVI  qu’on  s’élève?  Non;  c’est  contre  la  tyrannie  d’un 
petit  nombre  de  patriotes  opprimés.  Sont-ce  lescoraplots  de 
l'aristocratie  qu’on  redoute  ? Non  ; c’est  la  dictature  de  Je  ne  sais 
qnels  députés  du  peuple  qui  sont  là  tout  prêts  à le  remplacer. 
On  veut  conserver  le  tyran  pour  l’opposer  à des  patriotes  sans 
pouvoir.  Les  perfides!  ils  disposent  de  toute  la  puissance  publi- 
que et  de  tous  les  trésors  de  l’Etat,  et  ils  nous  accusent  de  des- 
potisme! 11  n’est  pas  un  hameau  dans  la  République  où  ils  ne 
nous  aient  diffamés;  ils  épuisent  le  trésor  public  pour  r;ulli- 
plier  leurs  calomnies  ; ils  osent  au  mépris  de  la  foi  publique 
violer  le  secret  de  la  poste  pour  arrêter  toutes  les  dépêches 
patriotiques,  popr  étouffer  la  voix  de  l’innocence  et  de  la  vérité  ; 
et  ils  crient  à la  calomnie!  Ils  nous  ravissent  jusqu’au  droit  de 
suffrage;  et  ils  nous  dénoncent  comme  des  tyrans!  Ils  présen- 
tent comme  des  actes  de  révolte  les  cris  douloureux  du  patrio- 
tisme outragé  par  l’excès  de  la  ])crfidie  ; et  ils  remplissent  Ce 
sanctuaire  des  cris  de  la  vengeance  et  de  la  fureur! 

» Oui  sans  doute  il  existe  un  projet  d’avilir  la  Q>nvention, 
et  de  la  dissoudre  peut-être  à l’occasion  de  cette  interminable 
affaire!  Il  existe,  non  dans  ceux  qui  réclament  avec  .énergie 
les  priuci])es  de  la  liberté,  non. dans  le  peuple,  qui  lui  a tout 
immolé,  non  dans  la  Convention  nationale,  qui  cherche  le  bien 
et  la  vérité,  non  pas  meuve  dans  ceux  qui  ne  sont  que  les 
dupes  d’une  intrigue  fatale  et  les  aveugles  instrumens  de  passions 
étrangères,  mais  dans  une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir 
tous  ces  ressorts,  dans  teeux  qui  gardent  le  silence  sur  les  ]»lus 
grands  iuterêts  de  la  patrie , qui  s’abstiennent  surtout  de  pro- 
noncer leur  oj)inion  sur  la  question  cjui  intéresse  le  dernier  roi , 
mais  dont  1a  sourde  et  pernicieuse  activité  produit  tous  les 
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troubles  qui  nous  agitent , et  prépare  tous  les  maux  qui  nous 
attendent!  , ’ 

>1  Comment  sortirons-nous  de  cet  abîme  si  nous  ne  revenons 
point  aux  principes  et  si  nous  ne  remontons  pas  à la  source  de 
nos  maux?  Quelle  paix  peut  exister  entre  l’oppresseur  et  l’op- 
primé? Quelle  concorde  peut  régnerai!  la  liberté  des  suffrages 
n’est  pas  même  respectée?  Tonte  manière  de  Ja  violer  est  un 
attentat  contre  la  nation  ; wn  représentant  dû  peuple  ne  peut  sè 
laisser  dtpouiller  du  droit  de  défendre  les  intérêts  du  peuple  ; 
nulle  puissance  ne  peut  le  lui  enlever  qu’en  lui  arrachant  la 
vie. 

» Déjà  pour  éterniser  la  discorde , et  pour  se  rendre  maître  deS 
délibérations,  on  a imaginé  de  distinguer  l’Assemblée  en  majo- 
rité et  en  minorité , nouveau  moyen  d’outrager  et  de  réduire  an 
silence  ceux  qu’on  désigne  sous  cette  dernière  dénomination. 
Je  ne  connais  point  ici  ni  minorité  ni  majorité  : la  majorité 
est  celle  des  bons  citoyens  ; la  majorité  n’est  point  permanent#, 
parce  qu’elle  n’appartient  à aucun  parti  ; elle  se  renouvélle  à 
chaque  délibération  libre,  parce  qu’elle  appartient  ii  la  causé 
publique  et  à l’éternelle  raison  ; et  quand  l’Assemblée  reconnaît 
une-  erreur,  comme  il  arrive  quelquefois,  la  minorité  devient 
alors  la  majorité.  I.a  volonté  générale  ne  se  forme  pas  dans  le* 
conciliabules  ténébreux  , ni  autour  des  tables  ministérielles.  La 
minorité  a partout  un  droit  éternel  ; c’est  celui  de  faire  enten- 
dre la  VOIX  de  la  vérité , ou  de  ce  qu’elle  regarde  comme  telle. 

».La  vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  Sans  cela 
la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans  et  d'esclaves?  Hamden  èt 
Sydney  étaient  de  la  minorité',  ca'^  ils  expirèrent  sur  un  écha- 
faud’; les  Critiàs,  les  Anitus,  les  César,  les  Clodius  étaient  de 
la  majorité;  mais  Socrate  était  de  la  minorité,  car  il  avala  la 
ciguë  : Caton  était  de  la  minorité,  car  il  déchira  ses  entrailles. 
Je  connais  ici  beaucoup  d’hommes- qui  serviront  s’il  le  faut  la 
liberté  à la  manière  de  Sydney  et  de  Hamden  ; et  n’y  en  eût-i 
que  cinquante...  Lette  seule  pensée  doit  faire  frémir  tous  ce* 
lâches  intrigans  qni  veulent  égarer  là  majorité!  En  attendant" 
Cette  époque  je  demande  au  moins  la  priorité  pour  le  tyran. 
Unissons-nous  pour  sauver  la  patrie,  et'  que  cette  délibéra- 
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tion  prenne  enfin  un  caractère  pins  cli^e  de  nôns  et  delà  canèe 
rjnc  nous  défendons!  Bannissons  du  moins  tons  ces  déplorables 
incidens  <jiii  la  déshonoreilt  ; ne  mettons  pas  à nous  persécuter 
plus  de  temps  qu’il  n’en  faut  pour  juger  Louis,  et  sachons 
apprécier  le  sujet  de  nos  inquiétudes.  Tout  semble  conspirer 
coutre  le  bonheur  public  : nature  de  nos  deT)ats  agile  et  aigrit 

l’opinion  publique , et  cette  opinion  réagit  douloureusement 
contre  nous.  La  défiance  des  représentans  du  peup^  s^nbls 
croître  avec  les  alarmes  des  citoyens.  Un  propos,  le  plus  petit 
événement,  que  nous  devrions  entendre  avec  plus  de  sangfroid, 
nous  irrite;  la  malveillance  exagère  ou  imagine  ou  fait  naître  cha- 
que jour  des  anecdotes  dont  le  but  est  de  fortifier  les  préventions; 
‘et  les  plus  petites  causes  peuvent  nous  entraîner  aux  plus  terri- 
bles résultats  ! I^a  seule  expression  un  peu  vive  des  sentimens 
du  public  , qu’il  est  si  facile  de  re'primer,  devienfle  prétexte  des 
mesures  les  plus  dangereuses , et  des-propositions  les  plus  atten- 
tatoires aux  principes  ! 

U Peuple , épargnp-nous  au  moins  cette  espece  de  disgrâce  ; 
garde  tes  applaudisscmens  pour  le  jour  où  nous  aurons  fait  une 
loi  utile  à l’humanité!  Ne  vois-tu  pas  que  tu  leur  donnes  des 
prétextes  de  calomnier  la  cause  sacrée  que  nous  défendons  ? 
Plutôt  que  de  violer  ces  règles  sévères,  fuis  plutôt  le  spectacle 
de  nos  débats.  Loin  de  tes  yeux  nous  n’en  combattrons  pas 
moins:  c’est  à nous  seuls  maintenant  de  défendre  ta  cause  : 
quand  le  dernier  de  tes  défenseurs  aura  péri , alors  venge-les  si 
tu  veux , et  charge-toi  de  faire  triompher  la  liberté  ! Souviens-toi 

de  ce  ruban  (i)  que  ta  main  étendit  naguère  comme  une  barnère 
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(t)  Un  simple  rtthsn  irîrolor  , tendu  dans  le  iaaéîn  des  Tuileries  , 
avait  séparé  le  territoire  du  roi  de  celui  de  l’Assemblée  nationale; 
j.aniais  il  ne  fut  forcé  par  le  peuple,  qui  pourtant  se  pprlait  aveo 
affluence  h l'Assemblée  et  d.ins  les  lieux  enrironnans. 

Le  bruit  de  l’enléveinent  du  Toi  s'étant  rép.indn  pendant  qu'il  était 
renfermé  au  Temple,  on  vit  bientôt  ce  palais  entouré  d'une  foule 
immense  qui  venait  chercher  des  nouvelles  ; un  rub.in  tricolor  marqu't 
é^'alement  les  limites  du  terrain  dépendant  de  la  pri^'on  royale,  et  ces 
limites  ne  forent  point  franchies.  Ainsi,  dans  un  moment  de  trouble 
et  d'agitation  , une  invitation  patriotique,  un  officier  municipal  et 
un  ruban  tricolor  exerçaient  mieux  la  police  qne  n'aurait  pu  1*  fsûrn 
no  régiment  de  gendannes. 
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insurmontable  autour  de  la  demeure  funeste  de  nos  tyrans 
encore  sur  le  trône  ; souviens-toi  de  la  police  maintenue  jus- 
ques  ici  sans  baïonnettes  par  la  seule  vertu  populaire. 

» Citoyens,  qui  que  vous  soyez,  veillez  autour  du  Temple; 
arrêtez  s’il  est  necessaire  la  malveillance  perfide,  même  le 
jMtriotisme  trompé,  et  confondez  les  complots  de  nos  ennemis  î 
Fatal  dépôt!  n’élait-ce  pas  assez  que  le  despotisme  du  tyran  eût 
Si  longtemps  pesé  sur  cette  immortelle  cité!  Faut-il  que  sa  garde 
même  soit  pour  elle  une  nouvelle  calamité!  Ne  veut-on  éter- 
niser ce  procès  que  pour  perpétuer  les  moyens  de  calomnier  le 
peuple  qui  l’a  renversé  du  trône? 

t » J’ai  ]>rouvé  que  la  proposition  de  soumettre  aux  assem- 
blées primaires  l’affaire  de  Louis  Capet  tendait  à la  guerre 
civile.  S’il  ne  m’est  pas  donné  de  contribuer  à sauver  mon  pays, 
je  prends  acte  au  moins  dans  ce  moment  des  efforts  que  j’ai 
faits  pour  prévenir  les  calamités  qui  le  menacent.  Je  demande 
que  JaCouventiou  nationale  déclare  Louis  coupable,  et  digne  de 
mort.  ■ 

. Salles  avait  demandé  à se  justifier  des  inculpations  portées 
. contre  lui  par  Robespierre  ; la  parole  lui  est  accordée.  Il  rap- 
pelle qu’à  l’Assemblée  constituante  il  a toujours  voté  avec 
. les  défenseurs  du  peuple  , avec  Pétion , Bnzot , Merlin  ( de 
Douai  ) , etc.  ; que  c’est  lui  qui  fit  placerdans  la  Constitntion 
les  articles  concernant  les  cas  de  l’abdicatioa  royale  ; qu’il  a 
combattu  le  projet  de  révision  : il.  convient  que  c’est  lui  qni 
proposa  l’établissement  d’une  chambre  ardente  pour  juger 
les  patriotes  après  le  massacre  du  Champ  de  Mars  ; mais  il 
. ajoute  qu’il  ne  fit  cette  proposition  qu’au  nom  d’un  comité 
dont  il  avait  été  élu  rapporteur  malgré  lui  ; qu’il  vota  contre 
ce  même  projet  qu’ü  proposait,  et  que  son  désaveu  contribua 
beaucoup  à le  faire  rejeter  ; que  d’ailleurs  à cette  époque 
I^fayette  et  ses  émissaires  avaient  tout  employé  pour  égarer 
l’opinion  des  membres  des  comités.  Sur  le  reproche  que  lui 
adresse  Robespierre  d’avoir  fait  un  discours  en  faveur  de  la 
réintégration  du  ci-devant  roi  dans  son  autorité  après  sa  fuite 
à Yarennes,’ Salles  s’explique  en  ces  termes  : « Si  l’on  veut 
bien  se  reporter  aux  circonstances  d’alors , si  l’on  se  rappelle 
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^ue  Louis  XYI , au  moment  où  il  accepta  la  Constitution , 
fut  pour  ainsi  dire  porté  en  triomphe  par  le  peuple  ; si  l’on 
se  rappelle  les  adresses  qui  arrivèrent  de  tous  les  départe*- 
mens , on  verra  peut-être  qu’il  eût  été  encore  impossible  de 
lutter  alors  avec  succès  contre  les  préjugés  de  la  royauté.  » 
Merlin  ( de  Douai  ) atteste  les  faits  avancés  par  Salles , dont 
les  explications  paraissent  satisfaire  l’Assemblée.  _ ■ ' 

• *1 

» Duchastel,  député  des  Deux-Sèvres , proclame  Louis  un 
parjure  ; néanmoins  il  le  place  sous  la  protection  de  l’acte 
constitutionnel  et  de  l’intérêt  du  peuple,  qui  s’opposent  à 
sa  mort.  — Quelle  peine  donc  infliger  à Louis?  L’abdication 
légale  ; elle  imprimera  sur  son  front  l’opprobre , et  rien  ne 
pourra  l’en  effacer..  — ^Après  l’abdication  légale  Duchastel 
demande  le  baniiissement-^comme- mesure  de  sûreté.,  géné- 
rale. 

Dans  la  séance  du  29  six  orateurs  jont  entendus. 

Biroteàu , député  des  Pyrénées-Orientales , déclare  que 
depuis  longtemps  la  mort  de  Louis  était  décidée  dans  son 
cœur,  mais  qu’il  avait  porté  ce  jugemeut  comme  citoyen  ; 
au  moment  de  prononcer  comme  législateur  il  éprouve  des 
doutes,  il  s’arrête...  Biroteàu  propo$e  de  voter  par  appel 
nominal  si  l’on  renverra  à la  nation  l’applicaticoa  de  la  peine , 
ou  si  la  Convention  la  prononcera  elle-mêtne. 

Guiter , député  des  Pyrénées-Orientales,  après  l’avoir 
motivé  , propose  le  décret  suivant  : 

« Art.  I.  Louis  Capet , dernier  roi  des  Français'",  ses  enfan» 
et  sa  femme,  seront  bannis  à perpétuité' du  territoire  de  la 
République.  — 2.  La  peiné  de  mort  est  prononcéé'contre  ceux 
des  individus  mentionnés  èn  l’strtîcle  premier  qui  rentreraient 
sur  le  territoire  de  la  République , auquel  effet  il  est  ordonné 
par  la  loi  à tout  citoyen  de  leur  courir  sus  et  de  lés  tuer. — 
3.  Il  séra  élevé  k des  distances  déterminées,  sur  les  limites  du 
,,  territoire  de  la  République,  des  colonnes  sur  chacune  desquelles 
sera  gravée  l’inscription  suivante-;  Les  rois  sont  bannis  de 
France  ; les  droits  du  peuple  resteront.  Paix  avec  les 
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nations i Liberté,  égalité  parmi  les  hommes  l — ^.Le  pré- 
sent décret  sera  mis  à exécutif  aussitôt  après  la  fin  de  la  guerre 
entreprise  par  le  peuple  français  pour  l’établissement  de  la 
liberté.  — 5.  Jusqu’à  l’epoqûe  fixée  pour  l’exécution  du  décret 
Louis  Capet,  ses  eiifans  et  sa  femme  demeureront  eu  état 
d’arrestation',  et  scrqiit  gardés  arec  soin.  — 6.  Le....  de  chaque 
année  sera  consacré  à céle'brer  l’époque  de  l’expulsion  des  rois  : 
ce^onr  sera  appelé  ta  Jete  de  la  République  ; les  citoyens, 
assemblés  sous  les  armes,  en  présence  des  magistrats,  jureront 
de  rester  libres.  — 7.  Ce  serment  est  le  seul  que  prêteront 
désormais  les  citoyens  Français.  — 8.  Le  présent  décret  sera 
incessamment  présenté  à la  sanction  du  peuple  français,  auquel 
effet  les  assemblées  primaires  seront  convoquées  le jan- 

vier. » 

Morisson,  député  de  la  Vendée , reproduit  avec  quelques 
■ nouveaux  développemens  le  projet  de  décret  qu’il  avait  le 
' premier  présenté  dans  l’affaire  de  Louis.  {Voyez  plus  haut.  ) 

Engerrand , député  de  la  Manche,  demande  que  Loüis 
< Capet  soit  déclaré  punissable  de  mort  ; que  le  décret. soit 
renvoyé  aux  assemblées  primaires  pour  confirmer  le  juga^ 
sueqt  ou  comnsuer  la  peine.,  avec  une  invitation  de  la  Con-r 
vention  au  peuple , fondée  sur  les  principes  de  sûreté  géné«- 
• raie  , de  cajpamuer  la  peine,  de  mort  en  une  détention 
perpétuelle.  . . . ■ ' 

1"  ' Prost,  député  du  Jura,  combat  le  renvoi  du  jugement 

aux  assemblées  primaires  comme  une  mesure  désastreuse , qui 

détruirait  l’esprit  public  , encouragerait  tous  les'méçontens, 

leur  donnerait  un  point  d’appui  pour  se  rallier,  diviserait  la 

République  en  deux  partis*,  et  ferait  croire  qu’iin  roi  dans  la 

balance  politique  est  l’équivalent  d’une  nation'.  — Jedeinande, 

dit  Prost , qu’à  cette  tribune , et  par  appel  nominal , chaque 

délégué  du  peuple  déclare  par  T>ui  ou  par  non  si  Louis  a 

xnérité  la  mort.  — ^ , 

* * < 

4 t 

Fockedey,  député  du  Nord , annonce  qu’il  ne  mettra  pas 
eu  question  si  Louis  XYl  est'  coupable  ; ce  point  lui  parait 
ne  pouvoir  être  révoqué  en  doute  que  par  les  ennemis  de  U 
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t patrie;. mais  il  consulte  ses  pouvoirs,  et  il  n’y Iroure pâs 
celui  de  condamner  le  ci-devai)t  roi.  11  demandé  en  cônsé^ 
«juence  que  l’application  de  la  peine  soit  prononcée  par  les' 
assemblées  primaires. 

t 

Le  3o  ( dimanche  ) la  séance  est  consacrée  aux  pétition- 
naires. 

Le  3 1 la  discussion  est  reprise.  Yergniaud  , premier  ins- 
crit , paraît  à la  tribune  : on  lui  prête  une  grande  attention. 
Yergniaud  , qui  improvise  en  partie  son  opinion , s’attache 
surtout  à réfuter  .celle  de  Robespierre. 

Opinion  de  Yergniaud , député  de  la  Gironde,  ( Séance  du3i 
décembre  1792.)  ’ 

« Citoyens , dans  une  question  aussi  importante  par  ses  rela- 
tions intimes  avec  la  tranquillité  publique  etla  gloire  nationale, 
il  importe  de  ne  pas  prendre  ses  passions  pour  des  principes  , 
ou  les  mouvemens  de  son  âme  pour  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale'. Permettez  que  pour  parvenir  k un  résultat  digne  de 
vous  je  vous  présente  quelques  idées  sur-  la  souveraineté  du 
peuple;  j’y  tiens  parce  que  je  les  crois  vraies.  Qu’on ^ me 
démontre , non  par  des  menaces  ou  des  calomnies , qui  ne  sont 
propres  qu’à  confirmer  un  homme  libre  dans  son  opinion,  mais 
par  des  raisoanemeiis  solides,  qu’elles  sont  fausses,  et  je  suis 
prêt  à les  abandonner.  , 

» Qu’est-ce  que  la  souveraineté  du  peuple , dont  on  parle 
sans  cesse,  à laquelle  j’aime  à penser  qu’on  ne  veut  pas  rendre 
un  hommage  dérisoire , à laquelle  je  suis  sûr  du  moins  que  la 
Convention  nationale  rendra  un  hommage  sincère  ? 

M C’est  le  pouvoir  de  faire  les  lois , les  règlemens , en  un  mot 
tous  les  actes  qui  intéressent  la  félicité  du  corps  social.  Le 
peuple  exerce  ce  pouvoir  ou  par  lui-même  ou  par  des  repré— 
sentans  : dans  ce  dernier  cas , et  c’est  le  nôtre , les  décisions 
des  représentans  du  peuple  sont  exécutées  comme  lois  ; mais 
pourquoi  ? Parce  qu’elles  sont  présumées  être  l’expression  de  la 
volonté  générale.  De  cette  présomption  seule  dérive  leur  force  , 
de  cette  présomption  seule  dérive  le  caractère  qui  les  fait  res- 
pecter. , _ . 
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» D’où  il  résulte  que  le  peuple  conserve  comme  uu  droit 
inhérent  à sa  souveraineté  celui  d’approuver  ou  d’improuver  ; 
d’oii  il  résulte  que  si  la  volonté  présumée  ne  se  trouve  pas 
conforme  à la  volonté  générale  le  peuple  conserve  comice  un 
droit  iuhérent  à sa  souveraineté  celui  de  manifester  son  Vœu, 
et  qu’à  l’instant  ou  cette  manifestation  a lieu  doit  disparaître 
la  volonté  présumée,  c’est  à dire  la^décision  de  la  représenta- 
tion nationale.  Enlever  au  peuple  ce  droit , ce  pouvoir , ce 
serait  le  dépouiller  de  la  souveraineté,  la  transférer  par  une 
usurpatiou'criiniuelle  sur  la  tête  des  représentans  qu’il  aurait 
choisis;  ce  serait  transformer  ses  représentans  en  rois  ou  en 
tyrans. 

U Votre  conduite  a été  conforme  à ces  principes  ; seulement 
vous  avez  distingué  entre  l’acte  constitutionnel  et  les  actes 
purement  législatifs  , réglementaires  bu  de'  sûreté  générale.  ' 
L’acte  constitutionnel  étant  la  base  de  l’organisation  sociale , 
le  pacte  qui  unit  les  citoyens  entre  eux,  vous  avez  pensé  avec 
raison  qu’il  devait  être  soumis'  à l’acceptation  formelle  de  totis 
les  membres  du  corps  social.  Quant  aux  actes  purement  légis- 
latifs ou  réglementaires , comme  ils  sont  nécessairement  très 
multipliés , qu’ila  varient  suivant  les  lieux , -les  temps , les 
circonstances , comme  il  serait  contraire  à la  nature  du  gouver>> 
nement  représentatif  de  les  soumettre  à la  délibération  du 
peuple  , qui  ne  choisit  des  représentans  que  parce  que  la  trop 
vaste  étendue  de  son  territoire  ou  d’autres  causes  ne  lui  per- 
mettent pas  d’exercer  la  souveraineté  par  lui-même , vous  avez  ’ 
aussi  pensé  avec  raison  que  c’était  assez  de  les  soumettre  à une 
ratification  tacite  ; c’est  à dire  qu’il  suffisait  pour  les  faire  exé-' 
cuter  qu’il  n’y  eût  pas  de  réclamation  du  peuple , auquel  reste 
dans  tous  les  temps  le  droit  de  manifester  son  vœu.  Je  réduis 
ces  diverses  propositiohs  à une  seule  : tout  acte  émané  des  re- 
présentans du  peuple  est  un  acte  de  tyrannie,  une  usurpation 
de  la  souveraineté  s’il  n’est  pas  soumis  ou  à la  ratification  for- 
melle ou  à la  ratification  tacite  du  peuple.  Donc  le  jugement 
que  vous  rendrez  sur  Louis  doit  être  soumis  à l’uné  de  ces 
deux  ratifications. 

»-Dirait-on  que  même  après  son 'exécution  votre  jugement 
sera  soumis  à la  ratification  tacite?  Ce  serait  U outrager  le  peuple 
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*vec  la  plus  haute  impudence.  11  u’y  a de  ratification  tacite, 
le  sileuce  ne  peut  être  regardé  comme  uue  apjjrobalion  que 
lorsque  celui  qui  se.tait  a la  faculté  de  se  faire  euteiidre  avec 
quelque  fruit  ; or  il  est  évident  que  si  votre  jugement  était 
exécuté  le  peuple  n’aurait  à présenter  que  des  réclamations 
stériles  et  purement  illusoires. 

» On  a voulu  vous  assimiler  aux  tribunaux  ordinaires , et 
de  ce  que  les  jugeiuens  de  ceux-ci  ne  sont  soumis  à aucune 
sanction  du  peuple  on  a conclu  qu’il  n’était  pas  dans  les  prin- 
cipes d’y  soumettre  les  vôtres. 

» Quelle  dissemblance  ! Et  comment  de  bonne  foi  a-t-on  pu 
produire  une  semblable  objection? 

» Les  juges  des  tribunaux  sont,  il  est  vrai,  des  mandataires 
du  peuple;  mais  leur  maudit  n’a  aucun  caractère  de  représen- 
' tation  ; ils  u’ont  point  de  volonté  individuelle  à expnmer;  ils 
ne  sont  que  les  organes  d'une  volonté  générale  déjà  exprimée 
par  la  loi;  ils  ne  font  qu’appliquer  cette  loi  ; c’est  par  elle  que 
le  peuple  sanctionne  d’avance  leurs  jugemens. 

>•  \ous,  citoyens,  vous  êtes  tout  à la  fois  et  mandataires 
du  peuple  et  ses  représentans  ; votre  vœu  particulier  est  tou- 
jours présumé  l’expression  du  vœu  général , quoique  non  encore 
manifestée  ; et  c’est  précisément  cette  présomption  qui , en 
faisant  sa  force , le  soumet  à la  nécessité  d’une  ratification 
formelle  ou  taciV.  C’est  comme  représentans  du  peuple  que 


vous  vous  êtes  déclarés  juges  de  Louis  ; c’est  comme  représen- 
tans du  peuple  que  vous  avez  réuni  sur  votre  tête  les  fonctions 
de  juré  d’accusation  , de  juré  de  jugement , de  législateurs  pour 
déterminer  les  formes  du  jugement , et  de  juges  pour  appliquer 
la  peine  dans  le  jugement.  Cette  cumulation  de  pouvoirs  était 
légitime , dit-on  , parce  que  ceux  que  vous  avez  reçus  du  peuple 
sont  sans  bornes...  A cet  égard  j’observe  que  quelque  étendus 
que  soient  vos  pouvoirs  , ils  finissent  par  leur  nature  là  où 
commence  le  despotisme  : le  peuple  en  vous  nommant  ses 
représentans  n’a  pasenteiiduse  donner  des  despotes.  Cette  cumu- 
lation de  pouvoirs  éuit  légitime  ; soit  ; néanmoins  elle  est  si 
effrayante , elle  est  une  telle  monstruosité  dans  l’ordre  poli- 
tique, si  jamais  elle  se  reproduisait  (et  avez  la  maxime  que  vos 
pouvoirs  sont  sans  bornes  qui  empêchera  qu’elle  se  reproduise!  ) 
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que , si  elle  se  reproduisait , je  ne  crains  pas  de  le  dire , clie 
nous  conduirait  avec  rapidité  à la  tyrannie.  Pendant  la  durée 
de  votre  session  il  n’émanera  pas  de  vous  un  seul  acte  qui,  poùr 
être  légitimé , ait  un  aussi  grand  besoin  de  la  ratification  du 
peuple. 

» S’il  était  nécessaire  de  considérations  pour  assurer  le  trionv- 
phe  de  vérités  aussi  évidentes,  il  en  est  une  bien  puissante  que 
je  pourrais  invoquer.  Lorsque  Louis  accepta  la, Constitution  le 
peuple  lui  dit  : des  ministres  répondront  de  tes  actions  ; toi  • 
tu  seras  inviolable.  Je  n’entends  point  dégrader  ma  raison  en 
me  rendant  l’apologiste  du  dogme  absurde  de  .l’inviolabilité  : 
l’inviolabilité,  telle  qu’il  faudrait  la  supposer  pour  assurer  l’im- 
punité à Louis  ; l’inviolabilité  pleine  et  entière  qui  couvrirait 
tous  les  crimes  des  rois  serait  une  soustraction  de  l’individu 
appelé  roi  à la  souveraineté  nationale  , et  de  la  part  du  peuple 
une  renonciation  à la  souveraineté  en  faveur  du  même  individu  : 
or  cette  soustraction  , cette  renonciation  , réprouvée-  par  la 
nature  , ne  sauraient  être  légitimées  par  auçun  décret , par 
aucune  loi.  Ce  principe , longtemps  étouffé  sous  la  masse  de 
nos  préjugés,  est  aujourd’hui  universellement  reconnu,  et  le 
contester  ce  serait  nier  l’existence  de  la  lumière  ; cependant , 
s’il  est  vrai  que  Louis  ne  peut  se  prévaloir  de  l’inviolabilité  qui 
lui  a été  promise  contre  le  peuple  qu’il  a trsdii , il  n’est  pas 
moins  certain  que  le  peuple  seul  peut  puuir  Louis  sans  avoir 
égard  à l’inviolabilité  dont  lui-même  l’avaif  investi.  Je  m’expli- 
que : ce  ne  fut  pas  seulement  l’Assemblée  des  représentans  du 
peuple  qui  promit  l’inviolabilité  à Louis  ; ce  fut  le  peuple 
lui-même , ce  furent  tous  les  citoyens  individuellement , par 
le  serment  individuel  qu’ils  prêtèrent  de  maintenir  la  Consti- 
tution. Aujourd’hui  vous  pouvez  déclarer  comme  un  principe 
d’éternelle  vérité  que  la  promesse  d’inviolabilité  faite  à Louis 
par  le  peuple  ne  fut  point  obligatoire  pour  le  peuple  ; mais  au 
peuple  seul  il  appartient  de  déclarer  qu’il  ne  veut  pas  tenir  sa 
promesse.  Yous  pouvez  déclarer  comnae  un  principe  d’éter- 
nelle vérité  que  le  peuple  ne  peut  jamais  renoncer  valablement 
au  droit  de  punir  un  oppresseur;  mais  au  peuple  seul  il  appar- 
tient de  déclarer  qu’il  veut  user  d’un  droit  terrible  auquel  il 
avait  renoncé.  Vous  n’êtes  pas  dans  une  hypothèse  ordinaire  s 
X.  a; 
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ici  le  vœu  de  la  volonté  générale  s’est  manifesté  ; elle  s’est 
déclarée  pour  l’inviolabilité.  Exprimez  un  vœu  contraire  si  le 
salut  public  vous  semble  le  commander  ; mais  u’eiitrcprenez 
de  substituer  ce  vœu  particulier  à la  volonté  générale,  déjà 
connue  , que  lorsque  celle-ci  aura  donné  son  consentement. 
Autrement  vous  usurpez  la  souveraineté  ; vous  vous  rendez 
coupables  d’un  des  crimes  dont  vous  voulez  punir  Louis. 

» On  a prétendu  qu’il  y aurait  des  difficultés  insurmontables 
à faire  délibérer  les  assemblées  primaires  ; que  ce  serait  arracher 
les  laboureurs  à leur  charrue , les  ouvriers  à leurs  ateliers  ; que 
ce  serait  fatiguer  les  citoyens , épuiser  leurs  forces  en  disserta- 
tions sur  des  formalités  de  baireau , des  subtilités  de  chicane  ; 
on  a ajouté  que  les  puissances  étrangères,  mettant  à profit  ce 
grand  épuisement  de  nos  forces  et  le  temps  que  nous  emploie- 
rions à de  misérables  discussions , envahiraient  une  seconde  fois 
notre  territoire  , et  que  si  les  vrais  amis  de  la  liberté  se  réunis- 
saient pour  les  repousser  ils  auraient  la  douleur  en  combattant 
pour  la  patrie  de  redouter  pour  elle  la  résurrection  de  la 
tyrannie... 

» Je  l’avouerai,  dans  cette  déclamation  extrêmement  atten- 
drissante j’ai  vu  une  grande  prétention  à la  sensibilité  ; j’y 
cherche  encore  une  raison  qui  puisse  me  déterminer.  Où  sont 
en  effet  ces  grandes  difficultés?  Propose-t-on  de  renvoyer  aux 
assemblées  primaires  le  mémoire  de  Louis , les  pièces  produites 
contre  lui,  et  le  jugement  de  la  Convenüon , et  de  soumettre 
le  tout  à leur  examen  de  la  même  manière  que  le  jugement  d’un 
sénéchal  était  soumis  à l’examen  d’un  parlement?  Oh!  vraiment 
ce  serait  une  absurdité  politique.  Précisons  nos  idées  , et  faisons 
en  sorte  de  nous  entendre.  Nous  avons  deux  devoirs  à remplir  ; 
le  premier  de  donner  au  peuple  un  moyen  d’exprimer  son  vœu 
sur  un  acte  important  de  la  représentation  nationale;  le  second 
de  lui  indiquer  un  mode  simple , et  qui  n’entraîne  aucun  incon- 
vénient. De  quoi  s’agit-il  donc?  Le  voici  : ou  nous  raisonnons 
dans  l’hypothèse  de  l’opinion  de  Salles , ou  dans  celle  d’un  juge- 
ment rendu  que  vous  enverriez  à la  ratification. 

» Au  premier  cas  vous  aurez  prononcé  sur  la  question  de 
fait , sur  celle  de  savoir  si  Louis  est  ou  n’est  pas  coupable. 
’D«  quoi  auront  à s’occuper  les  assemblées  primaires  ? De  l’ap- 
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plication  de  la  peiue.  Dans  l’hypothèse  d’un  jugement  rendu 
ce  jugement  suppose  aussi  la  question  de-fait  décidée.  De  quoi 
auront  encore  à s’occuper  les  assemblées  primaires?  De  la  con- 
firmation ou  du  changement  de  la  peine  prononcée  par  le  juge- 
ment. Daus  les  deux  cas  il  n’est  question  pour  elles  que  de 
délibérer  sur  le  choix  de  la  peine  à infligera  Louis.  Et  comment 
feront-elles  ce  choix?  Rien  n’est  plus  simple  : vous  indiquerez 
un  jour  où  elles  se  réuniront  ; vous  indiquerez  un  mode  de 
scrutin  : chaque  citoyen  exprimera  sou  vœu  , qu’il  jettera  dans 
l’urne,  et  chaque  assemblée  primaire  fera  le  dépouillement  de 
ses  scrutins.  Peut-être  ou  objectera  que  si  les  citoyens  votent 
par  scrutin  et  sans  discussion  il  leur  sera  impossible  de  choisir 
le  genre  de  peine  que  la  politique  désigne  comme  le  plus  utile 
dans  les  circonstances  actuelles...  Je  réponds  que  les  considé- 
rations que  l’on  voudrait  puiser  dans  l’ordre  politique  pour  ou 
contre  le  jugement  de  Louis  n’ont  de  force  que  par  les  doutes 
qui  s’élèvent  sur  la  volonté  générale.  L’incertitude  sur  la  con- 
formité du  vœu  du  peuple  avec  celui  de  la  Convention  pourrait 
seule  favoriser  les  projets  des  agitateurs , ou  fournir  aux  puis- 
sances étrangères  des  moyens  d’attaquer  la  Convention , et 
préparer,  avec  la  ruine  de  la  représentation  nationale,  celle  de 
la  liberté.  Que  cette  incertitude  disparaisse,  que  le  vœu  de  la 
nation  entière,  tel  qu’il  puisse  être,  se  prononce  fortement , et 
les  craintes  s’évanouissent  avec  le  prétexte  des  troubles. 

» Ou  a dit  que  nous  n’avions  pas  le  droit  de  restreindre  dans 
les  assemblées  primaires  l’exercice  de  la  souveraineté  ; qu’une 
fois  convoquées  pour  délibérer  sur  la  peine  à infliger  à Louis 
elles  pourront  si  elles  le  veulent  entrer  daus  l’examen  de  tous 
les  détails  du  procès...  Mais  si  telle  était  la  volonté  du  peuple 
qu’aurait-il  besoin  d’attendre  votre  décret?  Vos  pouvoirs  dépen- 
dent de  lui;  sa  souveraineté  est  indépendante  de  vous.  Les 
assemblées  primaires  ne  délibéreront  que  sur  l’objet  que  vous 
leur  aurez  soumis  ; une  puissance  irrésistible  les  retiendra 
dans  le  cercle  que  vous  aurez  tracé  : c’est  la  même  qui , après 
le  décret  de  l’Assemblée  législative  portant  convocation  de  la 
Convention  nationale , les  détermina  à suivre  scrupuleusement , 
soit  sur  le  mode  d’élection , soit  sur  le  nombre  des  députés , 
toutes  les  règles  indiquées  par  le  décret  ; c’ast  la  même  qui  las 
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déterminera  à sui\Te  , lorsqu’il  sera  question  d’accepter  ou  de 
refuser  la  nouvelle  Constitution  , les  règles  que  vous  leur  offrirez 
sur  les  formes  de  leur  délibération  ; c’est  la  puissance  de  la 
raison  ; c’est  le  sentiment  intime  de  la  nécessite  de  se  conduire 
avec  uniformité  dans  toute  la  République  ; c’est  le  sentiment 
intime  de  l’impossibilité  de  se  livrer  à des  discussions  qui,  pou- 
vant varier  à l’infini  dans  six  mille  assemblées  primaires,  pré- 
cipiteraient la  République  dans  une  espèce  de  chaos.  Ce  senti- 
ment agit  victorieusement  à l’époque  dont  j’ai  parlé  de  la  con- 
vocation de  la  Convention  nationale  ; vous  vous  êtes  flatté  qu’il 
agirait  victorieusement  à l’époque  où  serait  présentée  la  nouvelle 
Constitution  : par  quels  motifs  croiriez-vous  qu’il  agira  moins 
victorieusement  lorsqu’il  faudra  prononcer  sur  le  sort  de  Louis? 

» On  nous  a parlé  de  discordes , d’intrigues , de  guerre  civile  ; 
on  nous  a présenté  les  tableaux  les  plus  désastreux. 

» Des  discordes  ! On  a donc  jiensé  que  les  agitateurs  exer- 
çaient dans  les  départemcns  le  meme  empire  qu’une  honteuse 
faiblesse  leur  a laissé  usurper  à Paris?  C’est  là  une  erreur  très 
grave  : ces  hommes  pervers  se  sont  bien  répandus  sur  la  sur- 
face de  la  République;  fidèles  à la  mission  qu’ils  avaient  reçue, 
ils  ont  employé  tous  leurs  efforts  pour  exciter  des  troubles  ; 
mais  partout  ils  ont  été  repoussés  avec  mépris;  partout  on  a 
donné  le  plus  insig.ne  témoignage  de  respect  pour  la  loi  en 
ménageant  le  sang  impur  qui  coule  dans  leurs  veines  : dans  les 
départemens  on  obéit  à la  volonté  générale;  oii  sait  que  la 
liberté  politique  et  individuelle  est  fondée  sur  celte  obéissance. 
Chaque  assemblée  primaire  enverra  le  résultat  de  son  scrutin  à 
son  district  ; chaque  district  enverra  le  recensement  des  scrutins 
de  ses  assemblées  primaires  à son  département  ; chaque  déjrar- 
tement  enverra  le  recensement  des  scrutins  de  ses  districts  à la 
Convention  nationale;  la  Convention  nationale  proclamera  le 
résultat  du  recensement  général  ; et,  j’en  jure  par  l’amour  de  tous 
les  Français  pour  la  patrie  , par  leur  dévouement  à la  cause  de  la 
liberté , j>ar  leur  fidélité  inébranlable  à la  loi , il  n’en  est  pas  un 
seul  qui  se  permette  de  murmurer  contre  le  résultat  proclamé! 

n Mais  l’intrigue!  l’intrigue  sauvera  le  roi!...  On  a cherché 
à faire  entendre  que  la  majorité  de  la  nation  est  composée 
d’intrigans , d’aristocrates , de  feuiilans , de  modérés , de  ces 
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honnélps  gens  contre-revolutionnaires  dont  Lafayettp  a parlé 
à cette  barre  ; et  pour  accréditer  une  calomnie  atroce  contre  la 
majorité  de  ce  peuple,  qu’en  d’autres  circonstances  on  flagorne 
avec  tant  de  bassesse,  ou  a eu  l’impudeur  de  diflamer  l’espèce 
humaine  ; on  s’est  écrié  que  la  vertu  avait  toujours  été  eu  mino- 
rité sur  la  terre!...  Citoyens,  Catilina  fut  en  minorité  dans  le 
sénat  romain  , et  si  cette  minorité  conspiratrice  eût  prévalu  c’en 
était  fait  de  Rome  , du-  sénat  et  de  la  liberté!  Citoyens  , dans 
l'Assemblée  constituante  , jusqu’à  la  révision  du  moins,  Cazalès 
et  Maury  furent  aussi  en  minorité;  et  si  cette  minorité,  moitié 
nobiliaire,  moitié  saceivlotale  , eût  réussi  par  ses  saintes  et 
nobles  insurrections  aétouflcp  le  zèle  de  la  majorité,  c’en  était 
fait  de  la  révolution,  et  vous  ramperiez  encore  aux  pieds  de  ce 
Louis,  qui  n’a  plus  de  sa  grandeur  passée  que  le  remords  d’eu 
avoir  abusé!  Citoyens  , les  rôis  sojit  en  minorité  sur  la  terre , et 
pour  euchaîner  les  peuples  ils  disent  aussi  que  la  vertu  est  en 
minorité  ; ils  disent  aussi  que  la  majorité  des  peuples  est  com- 
posée d’iiitngans  auxquels  il  faut'imposer  silence  par  la  terreur 
si  l’on  veut  préserver  les  empires  d’un  bouleverseifient  général. 

» La  majorité  de  la  nation  composée  d’intrigans,  d’aristo- 
crates, de  feuillans,  etc.!...  Ainsi,  d’après  ceux  qui  dmeltent 
uuc  opinion  si  honorable  à leur  patrie , je  vois  qu’il  u’y  a dans 
toute  la  République  de  vraiment  purs , d^  vraiment  vertueux  , 
de  vraiment  dévoués  au  peuple  et  à la  liberté  qu’eux-raêmes, 
et  peut-être  uuc  centaine  de  leurs  amis  , qu’ils  auront  la  géné- 
rosité d’associer  à leur  gloire  ! Ainsi , pour  qu’ils  puissent  fonder 
un  gouvernement  digne  des  principes  qu’ils  professent , je  pense 
qu’il  serait  convenable  de  bannir  du  territoire  français  toutes 
ces  familles  dont  le  feuillantisme  est  si  perfide,  la  Corruption 
si  profonde  ; de  changer  la  France  en  un  vaste  désert,  et,  pour 
sa  plus  prompte  régénération  et  sa  plus  grande  gloire , de  la 
livrer  à leurs  sublimes  conceptions! 

» Des  discordes!  des  intrigues!  des  guerres  civiles!...  Mais 
vous  avez  voté  pour  le  décret  portant  (pie  celui  qui  abolit  la 
royauté  et  que  la  nouvelle  Constitution  seront  présentés  à l’ac- 
ceptation du  peuple  ; vous  n’avez  craint  ni  intrigues  ni  guerres 
civiles  : pourquoi  tant  de  sécurité  dans  un  cas  , tant  de  fr.iyeur 
dans  l’autre?  Si  vous  craignez  sérieusement  que  la  présentation 
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du  jugement  de  Louis  à la  ratification  du  peuple  produise  la 
guerre  civile , pourquoi  ne  redoutez-vous  pas  ce  terrible  effet 
de  la  pre'sentation  du  décret  qui  déclare  le  gouvernement  répu- 
blicain ? Ou  s’il  est  vrai  que  vous  ne  craigniez  pas  que  la  pré- 
sentation de  ce  décret  entraîne  des  discordes,  pourquoi  feignez- 
vous  de  croire  qu’on  ne  jieut , sans  les  faire  naître , demander  la 
sanction  du  peuple  sur  le  jugement  de  Louis  ? Soyez  conséquens 
dans  vos  frayeurs  , ou  renoncez  à nous  persuader  de  leur  sin- 
cérité. 

» On  a senti  combien  il  serait  facile  de  dissiper  tous  ces  fan- 
tômes dont  on  a voulu  nous  effrayer , et  j>our  atténuer  d’avance 
la  force  des  réponses  qu’on  prévoyait  on-  a eu  recours  au  plus 
lâche , au  plus  vil  des  moyens  ; à la  calomnie  ; on  a représenté, 
ceux  qui  ont  adopté  l’opinion  de  Salles  comme'  des  conspira- 
teurs contre  la  liberté , comme  des  amis  de  la  royauté  ; on  nous 
assimile  aux  Lameth , aux  Lafayette , et  à tous  ces  courtisans 
dn  trône  que  nous  avons  aidé  à renverser!  , 

» On  nous  accuse!  Certes  "je  n’en  suis  pas  étonné;  il  est  des 
hommes  dont  par  leur  essence  chaque  souffle  est  une  imposture , 
comme  il  est  de  la  nature  du  serpent  de  il’exister  que  pour  la 
distillation  du  venin.  i 

» On  nous  accuse!  Ah!  si  nous  avions  l’insolent  orgueil  ou 
l’hypocrite  ambitic^  de  nos  accusateurs  , si  comme  eux  nous 
aimions  à nous  targuer  du  peu  de  bien  que  nous  avons  fait , 
nous  dirions  avec  quel  courage  nous  avons  constamment  lutté 
contre  la  tyrannie  des  rois,  et  contre  la  tyrannie  plus  dange- 
reuse encore  des  brigands  qui  dans  le  mois  de  septembre  voulu- 
rent fonder  leur  puissance  sur  les  débris  de  la  puissance  royale  ! 
Tious  diriôns  que  nous  avons  concouru  au  moins  q>ar  notre  suf- 
frage au  décret  qui  a fait  disparaître  la  distinction  aristocra- 
tique entre  les  citoyens  actifs  et  inactifs , et  appelé  également 
tous  les  membres  du  corps  social  à l’exercice  de  la  souveraineté  ! 
Kous  dirions  surtout  que  le  lo  août  nous  n’avons  quitté  ce  fau- 
teuil que  pour  venir  à cette  tribune  proposer  le  décret  de  sus- 
pension de  Louis , tandis  que  tous  ces  vaillans  Brutus , si  prêts 
à égorger  les  tyrans  désarmés , ensevelissaient  leurs  frayeurs 
dans  «m  souterrain , et  y attendaient  l’issue  du  combat  que  la 
liberté  livrait  au  despotisme  ! 
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» Ou  nous  accuse  f cm  uous  dénonce , comme  on  faisait  le  2 
septembre  , au  fer  des  assassins  ! Mais  nous  savons  que  Tibérius 
Gracchus  périt  par  les  mains  d’uti  peuple  égaré , qu’il  avait 
constamment  défendu  : son  sort  n’a  rien  qui  nous  épouvante  ; 
tout  notre  sang  est  au  peuple  ; èn  le  versant  pour  lui  nous  n’au- 
rons qu’un  regret  ; ce  sera  de  n’en  avoir  pas  davantage  à lui 
offrir. 

» On  nous  accuse  , si  ce  n’est  de  vouloir  allumer  la  guerre 
civile  dans  les  départeniens  , au  moins  de  provoquer  des  trou- 
bles à Paris  en  soutenant  une  opinion  qui  déplaît  aux  vrais 
‘amis  de  la  liberté!...  * , 

» Mais  pourquoi  une  opinion  exciterait-elle  des  troubles?  • 
Parce  que  ces  vrais  amis  de  la  liberté  menacent  de  la  mort  les 
citoyens  qui  emt  le  malheur  de  ne  pas  raisonner  comipe  eux? 
Serait-ce  ainsi  qu’ou  voudrait  nous  prouver  que  la  Convention 
nationale  est  libre?  Il  y aura  des  troubles  dans  Paris,  et  c’est 
vous  gui  les  annoncez!...  J’admire  la  sagacité  d’une  pareille 
prophétie  ! Ne  vous  semble-t-il  pas  en  effet  très  difficile , 
•citoyeus,  de  prédire  l’incendie  d’une  maison  alors  qu’on  y 
porte  soi-méme  la  torche. qui  doit  l’embraser? 

» Om" , ils  veulent  la  guerre  civile  les  hommes  qui  font  un 
précepte  de  l’<||sassinat  des  amis  de  la  tyrannie , et  qui  en  meme 
temps,  désignent  comme  amis  de  la  tyrannie  les  victimes  que 
leur  haine  veut  immoler!  Ils  veulent  la  gu^e  civile  les  hommes  ^ 
qui  appellent  les  poignards  contre  les  représentans  de  la  nation 
et  l’insurrection  contre  les  lois  ! Ils  veulent  la  guerre  civile  les 
hommes  qui  demandent  ladissolution  du  gouvernement , l’anéan« 
tissement  de  la  Convention!  Ils  demandent  l’anéantissement  de 
la  Convention.,  ladissolution  du  gouvernement  les  hommes  qui 
érigent  en  principe , non  pas  ce  que  personne  ne  désavoue,  que 
dans  une  grande  assemblée  une  minorité  peut  quelquefois  ren- 
contrer la  vérité  et  la  majorité  "tomber  dans  l’erreur , mais  que 
c’est  à la  minorité  à se  rendre  juge  des  erreurs  de  la  majorité, 
à légitimer  ses  jugemens  par  des  insurrections  ; que  c’ést  aux 
Catilina  à régner  dans  le  sénat  ; que  la  volonté  particulière  doit 
être  substituée. à la  volonté  générale,  c’est  à dire  la  volonté  de 
quelques  insolens  oppresseurs  à celle  du  peuple , et  la  tyrannie 
à la  liberté  ! Ils  veulent  la  guerre  civile  les  hommes  qui  ensei- 
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gnent  ces  niaxinies  ëversives  de  tout  ordre  social  dans  cette 
In'Lunc  , dans  les  assemblées  populaires , dans  les  places  publi- 
ques! Ils  veulent  la  guerre  civile  les  hommes,  qui  accusent  la 
raison  d’un  feuillantisme  perfide,  la  justice  d’une  déshonorante 
pusillaiiiniite , et  1 humanité,  la  sainte  humanité  de  conspira- 
tion ; ceux  qui  proclament  traître  tout  citoyen  qui  n’est  pas  à la 
hauteur  du  brigandage  et  de  l’assassinat,  ceux  enfin  qui  perver- 
tissent toutes  les  idees  de  morale,  et  par  des  discours  artificieux, 
des  flagorneries  hypocrites,  ne  cessent  de  pousser  le  peuple  aux 
excès  les  pins  déplorables  I 

» La  guerre  civile  pouravoir  proposé  de  rendre  un  hommage 
à la  souveraineté  du  peuple  !...  A votre  avis  la  souveraineté  des 
peuples  e.st  donc  une  calamite  pour  le  genre  humain  ? Je  vous 
entends  ; vous  voulez  régner. 

«Votre  ambition  etaitpius  modeste  dans  la  journée  du  Champ 
de  Mars:  vous  rédigiez  alors,  vous  faisiez  signer  une  pétition 
qui  avait  pour  objet  de  consulter  le  jieuple  sur  le  sort  de  Louis 
revenant  de  V®rcnnes;  votre  cœur  n’était  point  tourmenté  par 
la  crainte  des  discordes;  il  ne  lui  en  coûtait  rien  pour  recon— 
naitre  la  sonveraiiiete  du  peuple.  Serait-ce  qu’elle  favorisait 
alors  vos  vues  secrètes , qu’aujourd’hui  elleles  contrarie?  N’existe- 
t-il  pour  vous  d’autre  souveraineté  que  celle  (jp  vos  passions? 
Insensés  ! avez-vous  pu  vous  flatter  que  la  France  a brisé  le 
sceptre  des  rois  poiil^coiirber  la  tète  sous  un  joug  aussi  avilissant  ! 

» On  a parlé  de  courage,  de  grandeur  d’àrae;  ce  serait, 
dit-on , une  faiblesse  de  ne  pas  faire  exécuter  votre  jugement 
avant  d’avoir  pris  le  vœu  du  peuple...  Je  ne  connais  pour  un 
législateur  d’autre  grandeur  que  la  constance  à ne  pas  dévier 
dos  principes.  Je  sais  que  dans  les  révolutions  on  est  quelque- 
fois réduit  à voiler  la  statue  de  la  loi  ; mais  il  me  semble  qu’on 
abuse  étrangement  de  cette  maxime.  Quand  on  veut  faire  une 
révolution  contre  la  tyrannie  ilTaut  voiler  la  statue  de  la  loi  qui 
consaci  j ou  protège  la  tyrannie  : quand  vous  voilerez  la  statue 
de  la  loi  qui  consacre  la  souveraineté  du  peuple  vous  commen- 
cerez une  révolution  qui  tournera  au  profit  des  tyrans.  Il  fallait 
du  courage  le  lo  août  pour  attaquer  Louis  XVI  dans  sa  toute 
puissance  : en  faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis 
vaincu  et  desarmé  ? Un  soldat  cimbre  entre  dans  la  prison  de 
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Marius  peur  l’égorger  ; effrayé  à l’aspect  de  sa  victime  , il 
s’enfuit  sans  oser  la  frapper.  Si  ce  soldat  eût  été  membre  d’un 
sénat  doutez-vous  qu’il  eût  hésité  à voter  la  mort  du  tyran? 
<^uel  courage  trouvez-vous  à faire  un  acte  dont  un  Mclie  serait 
capable  ? 

» Ott  croit  nous  presser  en  disant  que  si  votre  jugement  est 
envoyé  à la  ratification  du  peuple  vous  ne  traitez  plus  Louis 
comme  un  autre  homme  ; vous  violez  les  princijjes  de  l’égalité... 
Riais  l’a-t-on  regardé  comme  un  autre  homme  qu«nd  on  vous 
a fait  décréter  que  ce  serait  vous  qui  le  jugeriez  ? A-t-on  res- 
pecté les  principes  de  l’égalité  quand  on  l’a  éloigné  des  trihii- 
naax  oü  sont  jugés  tous  les  citoyens,  et  qu’on  a tenté  de  vous 
induire  à le  juger  vous-mêmes  sans  observer  aucune  forme  ? 
Louis  n est  pas  un  accuse  ordinaire  j on  le  sait  bien  : on  ne  cesse 
de  crier  que  son  existence  sera  le  germe  d’une  fermentation 
continuelle...  Pourquoi  ne  pas  examiner  si  sa  mort  ne  causera 
pas  de  plus  grands  désordres? 

» J’aime  trop  la  gloire  de  mon  pays  pour  proposer  à la  Con- 
vention de  se  laisser  influencer  dans  une  occasion  aussi  solen- 
nelle par  la  considération  de  ce  que  feront  ou  ne  feront  pas  les 
puissances  étrangères  ; cependant,  à force  d’entendre  dire  que 
nous  agissio*^  dans  ce  jugement  comme  pouvoir  politique  , j’ai 
pensé  qu’il  ne  serait  contraire  ni  à votre  lügnité  ni  à la  raison 
de  parler  un  instant  politique. 

» Il  est  probable  qu’un  des  motifs  pour  lesquels  l’Angle- 
terre ne  rompt  pas  encore  ouvertement  la  neutralité,  et  qui 
détermine  l’Espagne  à la  promettre,  c’est  la  crainte  de  bâter 
la  perte  de  Louis  par  une  accession  à la  ligue  formée  contre 
nous.  Soit  que  Louis  vive  , soit  qu’il  meure,  il  est  jiossible  que 
Ces  puiss.inces  se  déclarent  nos  ennemies;  mais  la  condamna- 
tion donne  une  probabilité  de  plus  à la  déclaration , et  il  est 
sûr  que  si  la  déclaration  a lieu  sa  mort  en  sera  le  prétexte. 

» Vous  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis  , je  le  crois  ; le  cou- 
rage de  nos  soldats  et  la  justice  de  notre  cause  in’en  sont  garans. 
Cependant  résistons  un  peu  à l’ivresse  de  nos  jiremiers  succès  ; 
ce  sera  un  accroissement  considérable  à vos  dépenses  ; "ce  sera 
un  nouveau  recrutement  à faire  pour  vos  armées;  ce  sera 
une  armée  navale  à créer  ; cc  sera  de  nouveaux  risques  pour 
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votre  commerce,  qui  a déjà  tant  souffert  par  le  désastre  de  vos 
colonies  ; ce  sera  de  nouveaux  dangers  pour  vos  soldats , qui , 
pendant  que  vous  disposez  ici  tranquillement  de  leurs  destinées, 
affrontent  les  rigueurs  de  l’air,  les  intempéries  des  saisons , les 
fatigues,  les  maladies  et  la  mort. 

» Et  si  la  paix  , devenue  plus  difficile  ; si  la  guerre,  par  un 
prolongement  funeste , conduit  vos  finances  à un  épuisement 
auquel  on  ne  peut  songer  sans  frémir  ; si  elle  vous  force  à de 
nouvelles  émissions  d’assignats , qui  feront  croître  dans  une  pro- 
portion effrayante  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité  ; si 
elle  augmente  la  misère  publique  par  des  atteintes  nouvelles 
portées  à votre  commerce  ; si  elle  fait  couler  des  flots  de  sang 
sur  le  continent  et  sur  les  mers , quels  grands  services  vos  cal- 
culs politiques  auront— ils  rendus  à l’humanité  ? Quelle  recon- 
naissance vous  devra  la  patrie  pour  avoir  fait  en  son  nom,  et  au 
mépris  de  sa  souveraineté  méconnue , un  acte  de  vengeance , 
devenu  la  cause  ou  seulement  le  prétexte  d’événemens  si  cala- 
miteux! Oserez-vous  lui  vanter  vos  victoires?  Je  neparlepas  de 
défaites  et  de  revers  ; j’éloigne  de  ma  pensée  tout  pré.sage 
sinistre  ; mais  par  le  concours  naturel  des  événemens  même  les 
plus  prospères  elle  sera  entraînée  à des  efforts  qui  la  consu- 
meront ; sa  population  s’affaiblira  par  le  nombre  prodigieux 
d’hommes  que  la  ^erre  dévore  ; il  n’y  aura  pas  une  seule 
famille  qui  n’ait  à pleurer  son  père  ou  sou  fils;  l’agriculture 
manquera  bientôt  de  bras;  les  ateliers  seront  abandonnés;  vos 
trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  impôts  ; le  corps  social , 
fatigué  des  assauts  que  lui  livreront  au  dehors  des  ennemis  puis- 
sans , des  secousses  convulsives  que  lui  imprimeront  les  factions 
intérieures,  tombera  dans  une  langueur  mortelle!  Craignez 
qu’au  milieu  de  ces  triomphes  la  France  ne  ressemble  à ces 
monumens  fameux  qui  dans  l’Égypte  ont  vaincu  le  temps  : 
l’étranger  qui  passe  s’étonne  de  leur  grandeur  ; s’il  veut  y péné- 
trer qu’y  trouve-t-il  ? Des  cendres  inanimées , et  le  silence  des 
tombeaux! 

» Citoyens,  celui  d’entre  vous  qui  céderait  à des  craintes 
personnelles  serait  uif  lâche,  indigne  de  sieger  dans  le  sénat 
français  ; mais  les  craintes  sur  le  sort  de  la  patrie , si  elles  sup- 
posent quelquefois  des  conceptions  étroites , des  erreurs  de  l esi 
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prit,  honorent  au  moins  lé  cœur.  Je  vous  ai  exposé  nnc partie 
des  miennes;  j’en  ai  d’autres  encore , et  je  vais  vous  les  dire. 

» Lorsque  Cromwell,  qu’on  vous  a déjà  cité,  voulut  prépa- 
rer la  dissolution  du  parlement , avec  lequel  il  avait  renversé  le 
trône  et  fait  monter  Charles  sur  l’échafaud , il  lui  fit  des  pro- 
positions insidieuses  qu’il  savait  bien  devoir  révolter  la  nation  , 
mais  qu’il  eut  soin  de  faire  appuyer  par  des  applaudissemens 
soudoyés  et  de  grandes  clameurs  : le  parlement  céda  ; bientôt 
la  fermentation  fut  générale  ;'et  Cromwell  brisa  sans  effort  l’ins- 
trument dont  il  s’était  servi  pour  arriver  à la  suprême  puis- 
sance. 

■ » N 'avez-vous  pas  entendu  dans  cette  enceinte  et  ailleurs  des 
hommes  crier  avec  fureur  : Si  le  pain  est  cher  la  cause  en 
est  au  Temple  ; si  le  numéraire  est  rare , si  nos  armées  sont 
mal  approvisionnées ^ la  cause  en  est  au  Temple;  si  nous 
avons  h souffrir  chaque  jour  du  spectacle  de  V Indigence , la 
cause  en  est  au  Temple  • 

» Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n’ignorent  pas  cependant 
que  la  cherté  du  pain,  le  défaut  de  circulation  dans  les  subsis- 
tances , la  'mauvaise  administration  dans  les  armées , et  l’indi- 
gence dont  le  spectacle  nous  afflige , tiennent  à d’autres  causes 
que  celle  du  Temple.  Quels  sont  donc  leurs  projets  ? Qui  me 
garantira  que  ces  mêmes  hommes  , qui  s’et|arcent  continuelle- 
ment d’avilir  la  Convention , et  qui  peut-être  y auraient  réussi 
si  la  majesté  du  peuple , qui  réside  en  elle , pouvait  dépendre 
de  leurs  perfidies  ; que  ces  mêmes  hommes,  qui  proclament  par- 
tout qu’une  nouvelle  révolution  est  nécessaire,  qui  font  décla- 
rer telle  ou  telle  section  en  état  d’insurrection  permanente , qui 
disent  à la  commune  que  lorsque  la  Convention  a succédé  à 
Louis  on  n’a  fait  que  changer  de  tyrans , et  qu’il  faut  une 
autre  journée  du  10  août;  que  ces  mêmes  hommes,  qui  ne 
parlent  que  de  complots,  de  mort,  de  traîtres,  de  proscrip- 
tions; qui  publient  dans  les  assemblées  de  section  et  dans  leurs 
écrits  qu’il  faut  nommer  un  dffenseur  à la  République  ; qu’il 
n’y  a qu’un  chef  qui  puisse  la  sauver  ; qui  me  garantira , dis-je , 
que  ces  mêmes  hommes  ne  crieront  pas  après  la  mort  de  Louis 
avec  la  plus  grande  violence  : Si  le  pain  est  cher  la  cause  en 
est  dans  la  Convention  ; si  le  numéraire  est  rare,  si  nos 
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armées  sont  mal  approvionnées  la  c ause  en  est  dans  la  Con- 
vention ; si  lu  machine  du  gouvernement  se  traîne  avec 
peine  la  cause  en  est  dans  la  Convention,  chargée  de  la 
diriger;  si  les  calamités  de  la  guerre  se  sont  accrues  par  les 
déclarations  de  V Angleterre  et  de  l'Espagne. , la  cause  en 
est  dans  la  Convention , qui  a provoqué  ces  déclarations 
par  la  condamnation  précipitée  de  Louis  ! 

» (^iii  lue  garautira  tjii’à  ces  cris  séditieux  de  la  turbulence 
anarchique  ne  viendront  pas  se  rallier  l’aristocratie,  avide  de 
vengeance,  la  misère,  avide  de  changement,  et  jusqu’à  la  pitié, 
que  des  préjiige's  invétérés  auront  excitée  sur  le  sort  de  Louis? 
Qui  me  garantira  que  dans  cette  nouvelle  tempête,  où  l’on 
verra  ressortir  de  leurs  repaires  les  tueurs  du  2 septembre , ou 
ne  vous  présentera  pas  tout  couvert  de  sang,  et  comme  un  libé- 
rateur, ce  dé/i  nseur,  ce  chef  qu’on  dit  être  devenu  si  néces- 
saire? Un  chef!  Ah!  si  telle  était  leur  audace  il  ne  paraîtrait  que 
pour  être  à l’instant  percé  de  mille  coups!  Mais  à quelles  hor- 
reurs ne  serait  jws  livré  Paris!  Paris,  dont  la  postérité  admirera 
le  courage  héroïque  contre  les  rois,  et  ne  concevra  jamais  l’igno- 
minieux asservissement  à une  poignée  de  brigands,  rebut  de 
l’espèce  humaine,  qui  s’agitent  dans  son  sein  et  le  déchirent  en 
tous  sens  par  les  mouvemeus  convulsifs  de  leur  ambition  et  de 
leur  fureur!  Qui  pourrait  habiter  une  cité  où  régnerait  la  déso- 
lation et  la  mort!  Et  vous,  cito_yens  industrieux,  dont  le  tra- 
vail fait  toute  la  richesse,  et  pour  qui  les  moyens  de  travail 
seraient  détruits;  vous  qui  avez  fait  de  si  grands  sacrifices  à 
la  révolution  , et  à qui  l’on  enlèverait  les  derniers  moyens 
d’existence;  vous,  dont  les  vertus,  le  patriotisme  ardent  et  la 
bonne  foi  ont  rendu  la  séduction  si  facile  , que  deviendriez-vous? 

' Quelles  seraient  vos  ressources  ? Quelles  mains  essuieraient  vos 
larmes  et  |>orteraient  des  secours  à vos  familles  déses|iérées! 

» Iriez-vous  trouver  ces  faux  amis,  ces  perfides  flatteurs  qui 
vous  auraient  précipités  dans  l’abîme  / Ah  ! fiiyez-les  plutôt  ! 
redoutez  leur  réponse  ! Je  vais  vous  l’apprendre.  Vous  leur 
demanderiez  du  pain  ; ils  vous  diraient  > Allez  dans  les  car- 
rières disputer  a la  terre  quelques  lambeaux  sanglons  des 
victimes  que  nous  avuns  égorgées!  Ou  : voiih  z-vous  du  sang? 
Prenez,  en  voici!  Da  sang  et  des  cadavres,  nous  n’avanj 
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pns  d'autre  nourriture  h vous  ojfrîrl...  Vous  frémissee, 
citoyens!  O ma  pairie,  je  demande  acte  à mou  tour  des  efforts 
que  je  fais  pour  te  sauver  de  cette  crise  déplorable  ! 

» Mais  non  ; ils  ne  luiront  jamais  sur  nous  ces  jours  de  deuil  ! 
Ils  sont  lâches  les  assassins!  Us  sont  lâches  nos  petits  Marins! 
Nourris  de  la  fange  du  marais  on  ce  tyran , célèbre  au  moins 
parde  grandes  qualités,  fut  réduit  à se  cacher  un  jour,  ils  savent 
que  s’ils  osaient  tenter  l’exécution  de  quelqu’un  de  leurs  com- 
plots contre  la  sûreté  de  la  Convention  Paris  lui-méme  sortirait 
enfin  de  sa  tor])Cur  ; que  tous  les  dépôrtemens  se  réuniraient  à 
lui  pour  les  écraser  de  leurs  vengeances,  et  leur  faire  expier 
dans  le  plus  juste  des  supplices  les  forfaits  dont  ils  n’ont  que 
trop  souillé  la  plus  mémorable  des  révolutions;  ils  le  savent,  et 
leur  lâcheté  sauvera  la  République  de  leur  rage  ! 

» Je  suis  sûr  du  moins  que  la  liberté  n’esi  pas  en  leur  puis- 
sance; que,  souillée  de  sang,  mais  victorieuse,  elle  trouverait 
un  empire  et  des  défenseurs  invincibles  dans  les  départemens  ; 
mais  la  ruine  de  Paris,  la  division  en  gouvernemens  fédératifs, 
qui  en  serait  le  résultat,  tous  ces  désordres,  aussi  possibles  et 
plus  probables  peut-être  que  les  guerres  civiles  dont  on  nous  a 
menacés,  ne  sont-ils  j'^ss  d’une  assez  haute  considération  pour 
mériter  d’èlrc  mis  dans  la  balaiKe  où  vous  pesez  la  vie  de  Louis? 

•)  Un  des  préopiuaus  a paru  affecté  de  la  craiute  de  voir  j)ré- 
dominer  dans  cette  Assemblée  rupinioii  de  Consulter  le  vœu  du 
peuple  : je  suis  bien  plus  tourmenté  par  le  pressenliinent  de  voir 
prédominer  l’opinion  contraire.  Pour  peu  que  l’on  connaisse  le 
cœur  humain , on  sait  quelle  puissante  influence  les  cris  de 
proscription  et  la  craiute  de  passer  pour  un  hoq;ime  sans  éner- 
gie exercent  sur  les  consciences  ; je  sais  d’ailleurs  que  l’opinion 
que  je  combats  est  celle  de  plusieurs  patriotes  dont  je  respecte 
également  le  courage,  les  lumièi-es  et  la  probité. 

» En  tout  cas  je  déclare  que,  tel  que  puisse  être  le  décret  qui 
sera  rendu  par  la  Conveutiou  , je  regarderais  comme  traître  à la 
patrie  celui  qui  ne  s’y  soumettrait  pas  : les  opinions  sont  libres 
jusqu’à  la  manifestation  du  vœu  de  ha  majorité;  elles  le  sont 
même  après;  mais  alors  du  moins  l’obéissance  est  un  devoir. 

» Que  si  en  effet  l’opinion  de  consulter  le  peuple  l'emportait, 
et  que  des  séditieux , s’élevant  contre  ce  triomphe  de  la  souve- 
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raineté  nationale , se  missent  en  état  de  rébellion , voilà  votre 
poste!  Voilà  le  camp  oîi  vous  attendrez  sans  pâlir  vos  ennemis! 
Qu’importe  la  mort  à qui  a fait  son  devoir?  Il  meurt  avec  gloire. 
Qu’importerait  la  vie  à qui  l’aurait  trahi  ? La  honte  et  le  remords 
le  suivraient  partout. 

» Je  me  résume.  Tout  acte  émané  des  représentans  du  peuple 
est  un  attentat  à sa  souveraineté  s’il  n’est  pas  soumis  à sa  rati- 
fication formelle  ou  tacite.  Le  peuple,  qui  a promis  l’inviolabilité 
à Louis,  peut  seul  déclarer  qu’il  veut  user  du  droit  de  punir, 
auquel  il  avait  renoncé.  Des  considérations  puissantes  vous 
prescrivent  de  vous  conformer  aux  principes;  si  vous  y êtes 
fidèles  vous  n’encourrez  aucun  reproche,  et  si  le  peuple  veut  la 
mort  de  Louis  il  l’ordonnera  : si  au  contraire  vous  les  violez  vous 
encourrez  au  moins  le  reproche  de  vous  être  écartés  de  votre 
devoir;  et  quelle  effrayante  responsabilité  cette  déviation  ne 
fait-elle  pas  peser  sur  vos  têtes!  Je  n’ai  plus  rien  à dire.  » 

( 

Vergniaud  ne  parla  que  cette  seule  fois  dans  le  procès  de 
Louis  : on  admira  sa  facile  éloquence,  son  talent  extraordi- 
naire pour  l’improvisation  ; mais  plus  tard  on  s’étonna  qu’a- 
près  avoir  si  bien  démontré  la  nécessité  de  Y appel  au  peuple 
il  votât  contre  le  sursis,  qui  dans  son  opinion  pouvait  tout 
faire  espérer.  ^ 

f 

Moreau,  député  de  Saône-et-Loire,  Dubois-Crancé , 

député  des  Ardennes,  s’exprimèrent  à peu  près  dans  les  mêmes 
termes  contre  l’appel  au  peuple  : ils  établirent  qu’une  telle 
mesure  annulerait  tous  les  pouvoirs  donnés  aux  représentans 
de  la  nation.  — Si  vous  admettez  une  seule  fois  que  le  peuple 
doit  prononcer  en  personne  sur  les  mesures  de  sûreté  géné- 
rale, vous  n’avez  plus  le  droit  d’en  prendre  une  seule  sans 
son  consentement.  Que  Louis  périsse  ! s’écrient  Moreau  et 
Dubois-Crancé.  Disons  ensuite  an  peuple  : faites  voler  nos 
têtes  sur  l’échafaud  ; nous  rendons  grâce  aux  dieux  ; nous 
avons  vengé  la  patrie  ! — 

I I 

y 

Coren^Fustier , député  de  l’Ardèche,  se  prononce  pour 
l’appel  au  peuple,  et  termine  la  séance. 
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Le  I*'  janvier  1793,  Petit,  député  de  l’Aime,  rouvre  U 
discussion,  et  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 1 

« La  Convention  nationale,  considérant  que  Louis  Capet, 
ci-devant  roi  des  Français , accusé  par  la  voix  publique  du  crime 
de  haute  trahison  envers  la  nation , est  convaincu  de  ce  crime 
par  toutes  les  preuves  que  ni  lui  ni  ses  défenseurs  officieux  n’ont 
pu  atténuer  ; que  la  Constitution , détruite  par  les  faits  mêmes 
dudit  Capet,  ne  prononce  contre  lui  d’autre  peine  que  la 
déchéance  ; que  cette  indulgence  même  de  la  Constitution  est 
un  crime  de  Capet  et  de  ses  agens  ; que  le  code  pénal  français 
ne  j)cut  lui  être  appliqué  en  aucune  matière;  que  cependant 
les  malheureuses  victimes  de  ses  atrocités , que  les  veuves , les 
enfans  de  ceux  qu’il  a fait  égorger , que  la  justice  éternelle 
demande  vengeance  ; que  les  plus  grands  coupables  doivent  être 
punis  dans  toute  société  bien  ordonnée  ; que  l’existence  dudit 
Capet  est  le  centre  de  ralliement  de  tous  les  ennemis  du  bien 
public , et  le  prétexte  de  toutes  sortes  d’agitations  qui  tendent 
à renverser  la  République , déclare  que  Louis  Capet , ci-devant 
roi  des  Français,  a mérité  la  peine  de  mort,  et  qu’il  doit  la  subir, 
ou  bien  être  reclu  à perpétuité  dans  une  prison , et  que  le  peu- 
ple souverain  peut  seul  indiquer  laquelle  de  ces  deux  peines  lui 
sera  infligée. 

» Le  présent  décret  sera  envoyé , etc.  » 

Brissot,  'député  d’Eure-et-Loir,  ajoute  des  développe- 
mens  politiques  à l’opinion  de  Salles , et  se  résume  ainsi  en 
demandant  le  renvoi  aux  assemblées  primaires  : 

« 1°.  Parce  que  ce  renvoi  prouve  aux  puissances  étrangères 
que  la  Convention  n’est  dirigée  par  aucun  mouvement  parti- 
culier, et  n’est  entraînée  que  par  des  principes  de  justice  et  de 
grandeur.  — 2°  Parce  que  la  Convention  n’est  plus  exposée  à 
l’accusation  de  corruption  si  elle  était  indulgente , de  cruauté 
si  elle  était  sévère,  et  d’avoir  entraîné  peut-être  une  guerre 
désastreuse.  — 3°  Parce  que  le  jugement  de  la  nation  sera  néce»> 
sairement  jiute,  impartial,  exempt  de  toute  influence  étran- 
gère , et  que  toute  espèce  de  corruption  devient  impossible.  — 
4*  Parce  que  le  jugement , quel  qu’il  soit , sera  respecté  de  tous 


Digitized  by  Google 


( 43a  ) 

les  partis , et  en  imposera  aux  puissances .e’trangbres.  — 5®  Parce 
que  dans  le  cas  de  jugement  à mort  il  y a moins  de  probabilité 
de  guerre  si  la  iiatiou  prononce  que  si  la  Convention  ^ononçait 
seule.  — 6*  Parce  que  la  possibilité  de  s’attirer  par  ce’ te  mort 
une  nouvelle  guerre  fait  la  loi  de  consulter  la  nation.  — 
Parce  que  c’est  un  hommage  rendu  à la  souveraineté  du  peu- 
ple , et  que  cet  appel  au  peuple  est  le  seul  moyen  d’étouffer 
tous  les  partis.  — 8*  Parce  que  le  jugement  du  peuple  peut  être 
facilement  et  promptement  recueilli.  » 

» 

Jambon-Saint-André , député  du  Lot,  combat  avec 
chaleur  l’appel  au  peuple , et  traite  de  désorganisateurs  ceux  ' 
qui  projMscnt  cette  mesure. 

Le  2 janvier  trois  orateurs  sont  entendus. 

Gufomard  f député  des  Côtes-du-Nord,  demande  que  le 
jugement  soit  porté  par  la  Convention,  et  soumis  à la  sanction 
du  peuple. 

Carra,  député  de  Saône-et-Loire,  examine  la  défense  de 
Louis,  la  réfute,'  et  conclut  à ce  que,  passant  à l’ordre  du 
jour  sur  la  proposition  du  renvoi  aux  assemblées  primaires, 
on  pose  ainsi  la  question  : Louis  n’a-t-dpas  mérité  la  morù 
Carra  veut  que  chaque  membre  se  borne  à émettre  son  vœu 
par  oui  ou  par  non. 

Gensonné,  député  de  la  Gironde,  reproduit  la  plupart 
des  argumens  présentés  par  Vergniaud,'  cherche  à réfuter 
comme  lui  l'opinion  de  Robespierre,  et  vote  en  conséquence 
pour  la  sanction  solennelle  du  peuple. 

[Séance  du  3.  ) Dartigoyle,  député  des  Landes,  voit  les 
plus  grands  dangers  dans  l’appel  au  peuple,  qui  lui  parait  devoir 
infailliblement  livrer  les  assemblées  primaires  au  choc  de 
toutes  les  passions,  et  la  République  à la  plus  désastreuse 
..  anarchie.  — l'ar  l’acceptation  de  vos  mandats,  dit-il  à ses 
. collègues,  vous  vous  êtes  chargés  du  salut  de  la  République, 

. et  cependant  on  vous  propose  aujourd’hui  de  dii;e  au  peuple  : 
Pourvois,  si  tu  le  peux,  au  salut  de  la  République;  cette 
. tâche  est  an  dessus  de  nos  farces , et  surtout  au  dessus  de 
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noire  courage  i nous  avons  renversé  le  trône , mais  noua 
tremblons  encore  devant  l’ancienne  idole.  — Dartigovte 
invoque  la  question  préalable  contre  l’appel  au  peuple , et 
appelle  une  prompte  mort  sur  la  tête  du  tj-ran.  • 

Pélion , député  d’Eure-et-Loir , veut  que  Louis  soit  con- 
damné à mort  par  la  Convention , mais  que  ce  décret  soit 
envoyé  à la  ratification  des  assemblées  primaires. 

Barrère,  député  des  Hautes-PjTénées , fut  seul  entendu 
le  4-  Il  prononça  un  long  discours  qui  contenait  le  résumé 
de  toute  la  discussion  : dans, une  première  partie  il  rappe- 
lait les  faits;. dans  la  seconde  il  discutait  la  question  de  l’ap- 
pel au  peuple  ; il  consacrait  la  troisième  au  développement 
des  principes  de  la  souveraineté  nationale , en  définissant  les 
caractères  qui  distinguent  les  conventions  et  les  législa- 
tures ; enfin  dans  la  quatrième  il  se  livrait  à des  considérations 
politiques.  Il  n’y  avait  en  qu'dque  sorte  qu’une  seule  partie 
de  cet  ouvrage  à l’ordre  du  jour;  c’était  la  forme  à observer 
pour  prononcer  la  condamnation , ou  plutôt  la  question  de 
C appel  au  peuple  : nous  ne  transcrirons  que  celle-là,  qui 
répond  directement  à Vergniaud. 

OwMON  de  Bertrand  Barrère  sur  V appel  au  peuple.  {Séance 
du  4 janvier  I/qS.) 

« On  a dit  qu’il  était  nécessaire  de  statuer  avant  tout  sur  la 
question  de  l’appel  au  peuple , parce  qyie  la  résolution  qui  sera 
prise  peut  influer  sur  les  opinions  dans  le  jugement  de  Louis 
Capet.  . 

» Je  ne  peux  croire  à cette  dangereuse  influence,  parce  que 
la  conscience  d’un  juge  ne  peut  pas  se  mouvoir  au  gré  d’un 
appel  qu’on  peut  faire  ou  ne  pas  faire  de  son  jugement  : aucun 
de  nous  ne  sera  ni  plus  indulgent  ni  plus  sévère  sous  le  rapport 
de  l’appel  ; chacun  de  nous  sera  juste  et  inflexible  : on  ne  tran- 
sige pas  avec  sa  conscience;  on  ne  compose  pas  avec  la  liberté. 

» Posons  quelques  principes.  Le  peuple  ne  doit  jamais  être 
juge  de  ses  propres  offenses  ; cela  présente  trop  d’inconvéniens 
et  de  dangers.  Les  citoyens  de  Paris  et  les  fédérés  ne  se’sont-ils 
pas  honorés  en  ne  jugeant  pas  eux-mêmes  les  événemens  du  i* 
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août , et  en  respectant  le  jugement  national  qui  serait  pottê  sur 
la  conduite  de  Louis?  Yous-mêmes  n’avez-vous  pas  gémi  des  • 
scènes  sanglantes  qu’un  peuple  égaré , séduit  ou  irrité,  a insérées 
violemment  dans  les  annales  de  cette  belle  révolution  ? Consa- 
crons donc  cette  vue  sage  et  politique  que  le  peuple  ne  doit 
jamais  être  juge  de  ses  propres  offenses.  Je  suis  loin  de  compa- 
rer ici  le  jugement  du  peuple  avec  des  évéucmens  sinistres  ; mais 
le  principe  n’en  est  pas  moins  pur  : or  ici  le  peuple  jugera  son 
offense  si  vous  lui  présentez  un  jugement  ou  un  décret  sur  Louis 
Capet  k ratifier  on  à improuver,  ou  si  vous  lui  donnez  la  peine 
à appliquer.  Ce  n’est  pas  en  vain  que  les  législateurs  d’Athènes 
et  de  Rome  s’attachèrent  à prévenir  par  plusieurs  lois  l’abus  que 
14  peuple  pourrait  faire  de  sa  puissance  dans  le  jugement  des 
crimes  de  lèse-nation  ; imitez  leur  sagesse. 

••  On  parle  toujours  d’appel  au  peuple!  Ce  langage  ne  devrait 
appartenir  ici  qu’à  l’accusé  ou  à ses  conseils,  et  non  pas  à ses 
juges. 

» On  peut  leur  répondre  d’àvance  que  l’appel  au  peuple  ne 
peut  pas  avoir  lieu  dans  un  pays  qui  a établi  une  représentation 
nationale. 

» L’appel  au  peuple  était  praticable  à Rome,  dans  une  répu- 
blique qui  n’était  composée  qUe  d’une  ville  : là  le  souverain  pou- . 
vait  être  facilement  rassemblé  ; l’accusé  ou  ses  défenseurs  pou- 
vaient facilement  se  faire  entendre  : en  est-il  de  même  dans  une 
république  aussi  étendue,  aussi  peuplée  que  la  République 
française  ? Comment  réunir  six  millions  de  citoyens , comment 
parvenir  à les  faire  délibérer,  puisque  sept  cent  quarante-cinq 
ont  bien  de  la  peine  à y parvenir? 

» L’appel  au  peuple  chez  les  Romains  était  nécessaire  dans 
les  accusations  de  grands  crimes , parce  qu’il  n’y  avait  que  des 
magistrats,  et  non  des  représentons;  le  peuple  était  toujours 
assemblé  ; il  n’y  avait  pas  d’instant  on  il  n’exerçât  sa  souverai- 
neté ; et  il  était  très  utile  de  pouvoir  appeler  sur  le  champ  au 
peuple  de  l’injustice  d’un  consul  ou  de  la  tyrannie  de  quelque 
Appius,  qui  sans  ce  recours  n’aurait  exercé  que  la  plus  affreuse 
tyrannie.  Mais  ici  le  peuple  a délégué  cei  exercice  : l’appel  au 
peuple  n’existe  donc  pas  là  où  une  représentation  populaire  est 
une  base  et  une  forme  essentielle  dû^ouvemement. 
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» D’ailleurs  ce  que  nous  allons  prononcer  n’est  ni  an  juge- 
ment ni  une  loi;  et  ici  je  réponds  à Pétion  : c’est  une  grande 
mesure  de  sûreté  générale;  c’est  un  acte  de  salut  public;  c’est 
un  acte  révolutionnaire,  comme  la  déportation  des  prêtres.  £n 
effet,  une  loi  ne  peut  s’appliquer  à un  homme  ni  à quelques 
Immmes,  mais  à tous  ; un  jugement  suppose  l’emploi  des  formes 
judiciaires  et  des  tribunaux  établis  pour  tous  les  citoyens  : ce 
ne  peut  donc  être  ici  le  cas  ni  de  l’appel  d’un  jugement  ni  de  la 
ratification  d’une  loi.  La  sûreté  d’une  république  naissante 
demande  la  punition  du  tyran  et  du  conspirateur  : l’expulsioa 
des  Tarquins  ne  fut  qu’nne  mesure  de  sûreté  générale , et  la 
république  romaine  fut  fondée.  Ne  raisonnons  donc  plus  sous  le 
repport  des  lois  ni  des  jugemens. 

» Mais , a dit  Yergniaud , il  s’agit  ici  d’enlever  à Louis  Capet 
le  caractère  d’inviolabilité  que  le  peuple  lui  avait  donné  par  sa 
Constitution  ; le  peuple  seul  peut  lui  ôter  ce  qu’il  lui  a conféré  ; 
le  recours  au  peuple  est  donc  inévitable... 

» Je  consens  un  instant  à être  absurde  ; je  suppose  l’existence 
de  cette  inviolabilité  : dans  ce  cas  je  soutiens  que  le  peuple  ne 
doit  pas  être  consulté  pour  dépouiller  Louis  Capet  de  ce  bou- 
clier constitutionnel. 

» Voici  mes  motifs. 

» En  premier  lieu  le  peuple  de  Paris  et  le  courage  des  fédé- 
rés bretons,  nantais  et  marseillais,  en  faisant  une  sainte  insur- 
rection contre  lui  le  lo  août,  l’ont  dépouillé  de  l’inviolabilité; 
le  peuple  des  autres  départemensa  applaudi  à cette  insurrection; 
il  en  a adopté  les  résultats  : c’est  donc  le  peuple  français  qui 
est  déjà  intervenu  dans  cette  destruction  de  l’inviolabilité  royale. 

» En  second  lieu  l’Assemblée  législative  l’avait  suspendu  de 
scs  pouvoirs,  l’avait  retenu  prisonnier,  et  accusé,  lorsque  la 
nation  a été  assemblée  ; et  la  nation  a confirmé  son  ouvrage  : la 
nation  a donc  approuvé  une  seconde  fois  la  perte  de  l’inviolabi- 
lité royale. 

O fin  troisième  lieu , quoique  l’inviolabilité  constitutionnelle 
se  présentât  naturellement  à tous  les  esprits , la  nation  en  nom- 
mant la  Convention  n’a  donné  aucun  ordre  à ses  mandataires 
pour  rétablir  et  respecter  cette  égide  de  l’inviolabilité  du  roi  » 
•lie  a donc  approuvé  expressément,  par  l’élection  des  députés, 
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tous  I«s  actes  qui  avaient  dépouillé  Louis  Capet  des  attributs  de 
l’inviolabilité  constitutionnelle. 

>>  En  qualricme  lieu , si  c’est  à celui  qui  a revêtu  le  roi  de 
cetle  inviolabilité  à l’en  dépouiller,  je  soutiens  que  cette  fonc- 
tion n’est  pas  dévolue  aux  assemblées  primaires , car  les  assem- 
blées primaires  ne  la  lui  ont  point  conférée.  Reportons-nous 
donc  à l’époque  de  l’acceptation  delà  Constitution  en  1791.  Ce 
fut  un  étrange  spectacle  de  voir  présenter  une  Constitution  au 
roi  et  point  au  peuple,  tandis  que  c’était  au  peuple  bien  plus 
qu’au  roi  à faire  cette  acceptation  ! On  fit  jurer  les  citoyens  sur 
.la  Constitution;  mais  le  souverain  ne  l’accepta  pas,  mais  il  n’y 
eut  pas  de  convocation  d’assemblées  primaires  ; et  c’est  là  que 
réside  le  souverain.  C’est  tacitement  qu’il  investit  Louis  de  l’in- 
violabilité constitutionnelle  : le  dépouillement  tacite  est  donc 
aussi  légitime  que  l’investiture;  il  y aura  donc  des  formes  éga- 
lement solennelles  sans  recourir  à l’appel  au  peuple. 

» Ici  les  mandats  illimités  se  reproduisent  encore.  La  nation , 
assemblée  en  septembre  dernier , savait  bien  le  roi  inviolable 
par  la  Comlitution  ; elle  le  savait  suspendu  de  son  pouvoir  par 
l’Assemblée  législative  ; elle  le  savait  accusé  de  conspiration  et 
détenu  au  Temple  : n’y  a-t-il  donc  pas  dans  ces  circonstances 
publiques  et  antérieures  un  mandat  évident  pour  prononcer  sur 
cette  prétendue  inviolabilité  ? 

« Qu’est-ce  donc  que  cette  inviolabilité  royale  dont  il  faut 
une  destruction  si  solennelle  par  les  mains  du  peuple?  Estr-ce 
une  émanation  du  ciel  que  les  hommes  doivent  aveuglément 
respecter , ou  un  dogme  barbare  que  la  raison  ii’a  jamais  pu 
admettre  ? 

» L’inviolabilité  fut  établie  en  faveur  des  peuples,  et  non  en 
faveur  des  rois  ; c’est  un  bouclier  salutaire  pour  la  nation  , et 
non  pas  une  arme  meurtrière  dans  la  main  d’un  monarque  ; 
l’inviolabilité  detr  rois  n’est  pas  l’impunité  absolue  de  tous  les 
Crimes,  la  violation  facile  de  tous  les  sermens;  ce  n’est  point 
un  autel  élevé  aux  dieux  inconnus  au  nûlicu  des  peuples  ido- 
lâtres. C’est  encore  à la  Convention  nationale  à éclairer  les- 
nations  sur  ce  dogme  politique  , et  à leur  apprendre  que  le  res- 
pect de  la  royauté  constitutionnelle  n’est  que  la  création  de  la 
tyrannie  avec  Impunité^  et.  que  si  les  vertus  de  Marc-Aurèle  et  • 
de  Louis  XII  eussent  bonoré  ou  justifié  le  principe  de  l’inviola- 
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bilité , les  crimes  de  Néron  et  de  Louis  XI  en  auraient  été  la 
honte  et  le  terme. 

«Je  conçois  qu’un  roi  sur  son  trône,  ou  qui  vient  de  l’ab- 
diquer , peut  invoquer  l’inviolabilité  pour  les  actes  rojaux  , 
pour  les  fonctions  qui  lui  étaient  déléguées,  pour  les  faits  qui 
tiennent  à dos  têtes  responsables  ; il  peut  l’invoquer  lorsque  les 
autres  autorités  constituées  comme  lui  l’attaquent,  l’accusent 
ou  veulent  usurper  ses  droits  : ainsi  Louis  aurait  pu  opposer 
l’inviolabilité  à l’Assemblée  législative  si  elle  avait  voulu  le 
juger.  Mais  l’inviolabilité  ne  peut  être  absolue;  elle  n’est  qne 
relative  pour  assurer  l’indépendance  des  pouvoirs  constitués  : 
avec  l’inviolabilité  indéfinie  , inventée  par  une  fiction  politique, 
vous  anéantiriez  l’inviolabilité  des  nations , établie  par  la  nature; 
avec  l’inviolabilité  absolue  un  roi  serait  seul  au  dessus  des  nations 
et  des  lois  ; il  y aurait  un  individu  dont  les  plus  grands  crimes 
seraient  impunis , et  vous  corrompriez  ainsi  les  lois  par  les  lois 
mêmes. 

» Je  n’insiste  pas  sur  un  point  trop  longtemps  débattu;  mais 
sur  lequel  je  ne  suis  revenu  que  parce  que  Verg^niaud  a supposé 
qu’elle  existait , et  que  les  assemblées  primaires  devaient  en 
dépouiller  expressément  le  ci— devant  roi  ; car  c’est  une  grande 
erreur  de  regarder  les  crimes  imputés  à Louis  comme  étant 
renfermés  dans  le  cercle  constitutionnel , et  il  est  essentiel  de  la 
détruire.' 

» Il  est  essentiel  de  distinguer  dans  le  système  de  l’inviola- 
bilité le  patrimoine  du  trône  et  celui  de  la  loi.  Le  patrimoine 
du  trône  est  cette  inviolabilité  qui  doit  couvrir  le  monarque 
dans  l’exercice  de  la  royauté , dans  toutes  les  actions  du  monar- 
que agissant  pour  l’intérêt  de  la  monarchie , enfin  dans  tous  les 
actes  qui  trouvent  des  bras  responsables  ; c’est  la  responsabilité 
des  ministres  qui  a pu  légitimer  une  sorte  d’inviolabilité  pour 
les  rois.  ' 

« Mais'  le  patrimoine  de  la  loi  suprême  des  nations  est  com- 
posé de  tous  les  crimes  commis  par  les  rois  ; il  est  compose  de 
toutes  les  grandes  violations  de  la  sûreté  des  peuples  , et  dea 
entreprises  faites  contre  leur  liberté.  Qu’il  y ait  des  cas  rares 
dans  lesquels  les  rois  soient  censés  abdiquer  le  trône  , c’est  une 
suite  ou  un  abus  de  l’application  du  dogme  de  l’inviolabilité 
royale  ; la  loi  peut  quelquefois  par  indulgence  les  traiter  d’in- 
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senses , et  ne  les  punir  qu’en  déclarant  qu’ils  ont  voulu  cesser 
de  régner  : mais  hors  de  ces  cas  peu  fréquens  la  loi  du  salut 
public  doit  reprendre  son  empire,  et  la  superstitieuse  inviola- 
bilité doit  disparaître  devant  une  nation  dont  la  confiance 
aveugle  a compromis  son  indépendance  et  ses  droits. 

» Les  défenseurs  de  Louis  ont  opposé  l’article  6 de  la  Cons- 
titution royale  pour  prouver  que  la  perte  du  trône  était  la  seule 
peine  à infliger  au  plus  grand  crime  des  rois,  celui  de  se  placer 
à la  tête  d’une  armée  ennemie  pour  opprimer  ou  envahir  son 
pays.  Je  ne  veux  pas  leur  contester  l’avantage  qu’ils  prétendent 
tirer  de  cette  partie  de  la  Constitution  ; mais  je  me  borne  à 
soutenir  que  le  cas  où  nous  sommes  est  bien  diflereiit,  et  que 
le  crime  imputé  à Louis  est  bien  plus  fort  que  tous  ceux  qui 
ont  été  prévus  par  la  Constitution  royale. 

» En  effet , quand  un  roi  descend  du  trône  pour  aller  se  placer 
à la  tête  d’une  armée  ennemie  ce  fait  appelle  la  défense  légi- 
time du  peuple  qui  en  est  le  témoin  ; la  désertion  de  la  royauté , 
la  solitude  du  trône  réveillent  fortement  la  nation  , et  lui  ins- 
pirent tous  les  moyens  de  défense;  l’insurrection  est  la  suite  de 
cette  désertion  dangereuse. 

» Mais  quand  un  roi  demeure  sur  le  trône  sur  lequel  la 
nation  l’a  élevé  ; lorsqu’il  affecte  au  dehors  une  conduite  cons- 
titutionnelle ; lorsqu’il  a l’apparence  de  défendre  son  pays  , 
qu’il  attaque  obscurément;  lorsqu’il  étend  sur  la  tête  de  sa 
patrie  une  chaîne  obseme  de  conspirations  dont  un  bout,  attaché 
au  trône  des  Français , se  prolonge  et  se  rattache  fortement  à 
tous  les  trônes  de  l’Europe;  lorsque,  nourrissaut  notre  con— 
fiauce  et  notre  sécurité,  il  prépare  notre  destruction;  lorsque, 
parlant  du  respect  des  lois , il  en  mine  sourdemeut  la  base  ; 
lorsque  le  roi  constitutionnel  d’un  ])euple  libre  se  ligue  avec  les 
rois  despotiques  de  l’Europe , alors  la  patrie  en  danger  se 
réveille , renverse  et  punit  le  tyran  au  nom  du  droit  naturel , 
au  nom  des  lois  de  toutes  les  nations , au  uom  du  salut  de  tous 
les  citoyens  ! 

a Ce  cas  n’est  donc  pas  prévu  par  la  Constitution  royale  pour 
la  peine  de  l’abdication  tacite  du  trône  ; elle  ne  peut  donc  être 
iuvoquée.  Louis  Capet  est  rentré  ou  devant  le  tribunal  du  droit 
natui'el,  qui  assure  la  vie  des  peuples,  ou  devant  le  tribunal 
du  droit  positif  et  du  code  pénal , qui  frappe  tous  ceux  qui  ont 
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attenté  à la  liberté  intérieure  ou  extérieure  Je  l’Etat  ; et  ceci 
répond  encore  à ceux  qui  prétendent  qu’il  n’y  a pas  de  loi 
préexistante  au  délit. 

» Ainsi  l’on  ne  peut  recourir  à l’appel  au  peuple  ni  sous  le 
rapport  de  la  souveraineté  nationale  ni  sous  le  rapport  de  l’in- 
violabilité constilutionnelle;  ce  prétendu  hommage  n’opérerait 
que  la  dissension  civile;  et  la  discussion  sur  une  inviolabilité 
anéantie  le  i o août  serait  un  danger  de  plus  dans  les  délibéra- 
tions populaires.  C’est  en  vain  que  Louis  invoquerait  la  Cons- 
titution royale  ; les  articles  invoqués  sont  couverts  du  sang  des 
Français.  Louis  a détruit  de  ses  propres  mains  cette  inviolabilité , 
si  elle  pouvait  exister  pour  les  crimes  qui  sont  bors  et  au  delà 
de  la  Constitution!  C’est /lui  qui  le  premier  aurait  rompu  le 
contrat , s’il  pouvait  en  exister  entre  une  nation  et  un  roi  ! C’est 
lui  qui  aurait  détruit  par  ses  propres  actions  son  bouclier  cons- 
titutionnel en  tournant  des  regards  conspirateurs  vers  son 
ancienne  puissance! 

» L’appel  au  peuple  est  donc  contraire  aux  principes  ; il  est 
intitile  quant  à l’inviolabilité  ; il  est  impraticable  dans  une 
nation  nombreuse , qui  ne  peut  pas  se  réunir  dans  la  même 
enceinte , et  qui  l’a  reconnu  en  nonmiant  des  représentans  pour 
faire  ce  qu’elle  ne  iieut  faire  par  elle-même  ; enfin  il  lie  les 
mains  à la  Convention , qui  ne  pourra  pas  ensuite  prendre  les 
mesures  nécessaires  au  salut  public.  » 

Barrère  concluait  ainsi  : 

« Je  demande  qu’en  passant  à l’ordre  du  jour  sur  toutes  les 
propositions  tendant  au  recours  à la  nation  dans  les  assem-; 
blées  primaires , la  Convention  décrète  i*  qu’elle  ira  aux  voix 
par  appel  nominal  à la  tribune  sur  la  question  de  fait,  si  Louis 
Capet  est  coupable  ou  non  de  conspiration  contre  l’Etati 
2°  qu’elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal  sur  l’application  de  la 
peine  portée  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  attentent  à la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l’Etat;  3*  qu’elle  statuera 
ensuite  sur  le  sort  de  la  famille  Capet.  <• 

Barrère  dans  son  discours  avait  accusé  Louis  d’avoir  eu 
constamment  deux  ministères , l’un  chargé  des  ordres  osten- 
sibles , l’autre  des  ordres  secrets  : aussitôt  les  défenseurs  de 
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liOuis  réfutent  cette  inculj'iatioii  Jaiis  une  lettre  dont  on 
donne  lecture  le  5 à la  Convention  : le  reproche  et  la  justifi- 
cation  n’cnrent  aucune  inlluencc  sur  le  résultat  de  la  procé- 
dure. Le  6 (dimanche)  point  de  discussion.  Le  7 elle 
allait  s’ouvrir  : un  grand  noinhre  de  membres  réclament  la 
clôture  ; elle  est  accordée  sans  beaucoup  d’opposition  ; on  se 
lassait  d’entendre  sans  cesse  répéter  les  mêmes  argumens  : 
toutefois , pour  n’être  point  privé  des  lumières  de  ceux  (jui 
avaient  préparé  des  discours,  on  décide  que  les  opinions  des 
membres  inscrits  seront  imprimées  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. La  demande  d’ajourner  la’délibération  à huit  jours 
éprouva  plus  d’oppositiou  ; on  craignait  qu’une  influence 
secrète  ne  parvînt  à dicter  les  votes^  cependant  elle  est  adop- 
tée, et  « la  Convention  nationale  décrète  qu’elle  ajourne  à 
lundi,  i4  de  ce  mois,  la  délibératiou  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet.  » 

Le  14  chacun  se  presse  pour  proposer  la  série  de  questions 
la  plus  propre  au  triomphe  de  son  voeu  ; de  longs  débats 
s’élèvent  sur  ces  nombreux  projets.  La  Convention  accorde 
la  priorité  au  mo<1e  présenté  par  Boyer-Fonfrède , député  de 
la  Gironde  : en  conséquence  elle  « décrète  que  demain  iSelle 
ira  aux  voix  par  appel  nominal  sur  les  trois  questions  sui- 
vantes, dans  cet  ordre  , et  dans  la  même  séance  : 

« Louis  Capet  esl-il  coupable  de  cunspiralion  contre  la 
liberté  de  la  nation , et  d’attentats  contre  la  sûreté  géné-^ 
raie  de  l’Etat? 

” jugement,  quel  qu’il  soit , sera-t-il  envoyé  h la  sanc- 
tion du  peuple? 

» Quelle  peine  lui  sera-t-il  infligée?  n 

Le  1 5,  au  moment  de  commencer  le  premier  appel  nomi- 
nal, la  Convention  décrète  : 

1 . Sur  la  motion  de  Biroteau , que  chaque  membre  se 
placera  à la  tribune  pour  y prononcer  sou  vote; 

2“.  Sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon  , que  les  votes, 
recueillis  par  les  secrétaires , seront  signés  par  chaque  votant  ; 

3 . Sur  la  demande  de  Buzot , que  les  absens  auront  la 
faculU'  d’émettre  leur  vœu  après  l’appel  ; que  toqs  les  mem- 
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bres  pourront  motiver  sommairement  leurs  opinions , et  que 
les  motifs  en  seront  insérés  au  procès-verbal  ; 

4“-  Sur  l’avis  deRouyer  et  de  Jambon  Saint-André,  que 
sur  les  listes  il  sera  fait  mention  des  absens  par  commission 
et  de  ceux  qui  le  seront  sans  cause  ; que  ces  derniers  seront 
censurés,  et  que  les  listes  d’appel,  avec  les  notes  d’absence, 
de  censure  et  de  l’opinion  de  chacun , seront  imprimées  et 
envoyées  aux  départemeus. 

Le  président  donne  ensuite  lecture  de  la  première  ques- 
tion , et  l’appel  nominal  commence  : un  calme  imposant 
règne  dans  toute  la  salle. 


Premier  appel  nominal.  — Première  question  : Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation, 
et  d’attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat  ? ( Extrait 
du  procès-verbal , séance  du  i5  janvier  iqcji.) 


L’appel  nominal  est  fait , et  constate  que  les  citoyens 

Joseph  Mailhe,  (Cantal.)  Fabre,  (Pyrénées-Orientales.) 

Daubermenil , (Tarn.)  Ehrmann , ( Bas-Rhin.) 

Topsent,  (Eure.)  Duchastel,  (Deux-Sèvres.) 

Drouet , (Marne.)  * Hugo,  (Vosges.) 

sont  absens  pour  cause  de  maladie.  w 

Que  les  citoyens 


Jagot , ( Ain.) 

Beauebamp , ( Allier.) 
Delacroix , ( Eure-et-Loir.) 
Grégoire,  (Loir-et-Cher.) 
Camus,  (Haute-Loire.) 

Pelet , (Lozère.) 

Merlin,  (Moselle.)  ■ 
Couturier,  (Moselle.) 
Gossuin,  (Nord.) 

Godefroy,  (Oise.) 

sont  absens  par  commission  d< 

Que  trente-sept  votans  ont 
suit , savoir  : 


Danton,  (Paris.)  i.-’ 

Collot-d’Herbois , (Paris.) 
Rewbell , (Haut-Rlûn.) 

Ruhl,  (Bas-Rhin.) 

Dentzel , (Bas-Rhin.) 

Simon,  (Bas-Rhin.) 
Hausmann , (Seine-ct-Oise. 
Hérault,  (Seine-et-Oise.) 
Lasource , (Tarn.) 
Goupilleau-Fontenay , (Ven- 
dée. ) 

l’Assemblée -■ 

motivé  leur  opinion  domme  il 


Je  déclare,  comme  simple  citoyen  , et  non  comme  légfsla—  .' 
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teur , que  j’ai  toujours  cru  Louis  d’intelligence  avec  les  enne- 
mis de  l’État.  Signé  Bourgeois  , d’Eure-et-Loir. 

Je  déclare  sur  mon  honneur  que  je  regarde  Louis  Capet, 
ci-devant  roi  des  Français  , coupable  de  haute  trahison , de 
conspiration  et  d’attentats  contre  la  liberté  française. 

1°.  Je  demande  que  la  Convention  le  bannisse  à perpétuité 
du  territoire  de  la  République; 

2”.  Qu’il  demeure  en  état  de  détention  , sous  la  sauvegarde 
nationale  , jusqu’à  la  cessation  des  hostilités  qu’il  nous  a sus- 
citées ; 

3*.  Que  le  présent  décret  soit  présenté  à la  ratification  du 
peuple  , en  même  temps  que  celui  portant  abolition  de  la 
royauté,  et  les  autres  decrets. constitutionnels.  Signé  Gustave 
Doulcet  (Pontécoulant) , du  Calvados. 

Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge , et  qu’en  conséquence  je 
ne  dis  ni  oui  ni  non.  Signé  Lalande  , de  la  Meurthe. 

J’ai  été  appelé  avec  vous législateurs , pour  proposer  au 
peuple  Français  une  Constitution  dont  la  liberté  et  l’égalité  doi- 
vent faire  la  base , et  non  pour  prononcer  des  jugemens  ; mais 
comme  ma  qualité  de  représentant  du  peuple  me  fait  un  devoir 
de  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  dans  toutes  les  cir- 
constances qui  pourraient  l’exiger,  je  déclare  que  je  suis  d’avis 
que  Louis  soit  détenu  pendant  tout  Je  temps  que  durera  la 
guerre , et  qu’il  soit  déporté  à la  paix  , si  la  Convention , ou  la 
législature  qui  lors  sera  convoquée , juge  que  cette  mesure  soit 
sans  aucun ‘'inconvénient  pour  Ja  tranquillité  et  la  sûreté  de  la 
blique.  Je  pense  que  le  peuple  devra  être  consulté  sur  le  parti 

Julaura  adopté  la  Convention.  Signé  F.  Meynard,  de  la  Dor- 
ogne. 

Citoyens,  je  n’ai  jamais  douté  des  crimes  de  Louis  XVI,  et 
s’il  m’eût  resté  quelque  incertitude  elle  aurait  disparu  à la  lec- 
ture des  pièces  authentiques  trouvées  aux  Tuileries. 

Je  déclare  cependant  qu’en  disant  oui  je  n’entends  me  lier 
par  la  prononciation  de  telle  ou  telle  peine  qu’autant  que  le  ren- 
voi à la  sanction  du  peuple  souverain  sera  décrété  ; alors,  et 
alors  seulement,  je  croirai  ma  patrie  libre.  Je  propose  aussid’en- 
voyer  en  même  temps  àla  sanction  du  peuple  le  décret  sur  rabo” 
lition  de  la  royauté,  et  je  tiens  pour  certain  que  le  peuple,  ayant 
une  fois  exercé  sa  souveraineté , saura  la  défendre  des  attaques 
de  certains  hommes  ambitieux.  Signé  Chahbon,  de  laCorreze. 

Citoyens,  c’est  dans  ce  moment  surtout  , auquel  tiennent 
peut-être  les  destinées  de  ma  patrie , que  je  sens  vivement  tout 
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le  poids  des  pe'nibles  devoirs  qui  me  sont  imposes  , et  que  je 
dois  trembler  même  en  les  remplissant  avec  tout  le  scrupule  et 
la  bonne  foi  qu’on  doit  exiger  d’un  vertueux  et  impassible  répu* 
bliraiu. 

Étranger  à tout  parti , à toute  faction  et  à toute  intrigue 
quelconque  , je  suis  toujours  resté  seul  avec  ma  conscience;  je 
n’ai  jamais  su  composer  avec  elle  , et  je  ne  le  ferai  pas  dans  la 
circonstance  la  plus  sérieuse  et  la  plus  importante  de  ma  vie  ; 
c’est  donc  elle  et  l’amour  de  ma  patrie  qm  me  dictent  impé- 
rieusement la  déclaration  suivante  : 

Dans  l’affaire  de  Louis  Capet  je  me  couidere  comme  juge 
et  comme  législateur. 

Comme  juge  je  déclare  que  Louis  est  coupable  ; qu’il  m’a 
toujours  paru  tel  avant  le  lo  août  dernier , et  que  s’il  me  fût 
resté  quelques  doutes  sur  son  compte  Tes  pièces  de  conviction  qui 
m’out  été  mises  sous  les  yeux  les  auraient  etièrement  dissipés. 

Comme  législateur  ou  représentant  du  peuple  j’ai  dû  peser 
les  conséquences  de  son  existence  ou  de  sa  mort  ; j’ai  dû  exa- 
miner quels  pourraient  être  les  biens  ou  les  maux  qui  en  résul- 
teraient pour  ma  patrie.  ^ 

J^ai  donc  reconnu, citoyens,  que  de  si  grands  intérêts  étaient 
attachés  à la  destinée  de  Louis , quelle  qu’elle  fût , que  je  crois 
devoir  renvoyer  , et  que  je  renvoie  en  effet  l’application  de  la 
peine  à lui  uifliger  au  peuple  réuni  en  assemblées  primaires. 
Oui,  dans  mon  opinion  c’est  à lui  seul , c’est  au  souverain  qu’il 
appartient  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis.  Quelle  que  soit  sa 
décision  ,.je  ny  trouve  point  d’inconvénient,  et  la  Convention  ' 
nationale  , à l’abri  de  tout  reproche  , reste  tout  entière  inves- 
tie de  la  confiance  et  de  la  puissance  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  opérer  le  bônheur  de  la  République  et  consohder  noUl^j 
liberté.  Voilà  mes  motifs. 

J’ai  fini  sur  le  jugement  de  Louis  ; j’ai  répondu  à la  question 
proposée  et  à toutes  les  questions  subséquentes  par  cette  décla- 
ration , à laquelle  je  me  référerai.  Je  la  dépose  sur  le  bureau 
signée  de  moi.  Ce  i5  janvier  1793 , l’an  2 de  la  République. 
Signé  Duaoi»-DuBAis , du  Calvados. 

D’après  le  décret  de  la  Convention  qui  a aboli  la  royauté , et 
celui  qui  a établi  la  République,  je  conclus  à ce  que  Louis  et  sa 
famille  soient  détenus  tant  que  l’exigera  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité de  la  République  ; le  bannissement  ensuite  ; sur  le  tout  la 
sanction  et  ratification  du  peuple.  Fait  à la  Convention , répon- 
dant à l’appel  nominal  le  mardi  i5  janvier  1793,  l’an  2 de  la 
République,  pour  mon  opinion  tout  entière.  Signé  Dvbusc, 
de  l’Eure. 
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Je  ne  prononcerai  ni  comme  juré  ni  comme  juge  ; je  n’ei» 
ai  ni  le  droit  ni  la  mission  ; mais  je  voterai  comme  législa- 
teur sur  les  mesures  de  politique.  Signé  Gikoust  , d’Eurc'^t- 
Loir. 

Si  je  pensais  que,  quelque  cliose  que  ce  fût , quelque  décret 
même  de  la  Conventiou  eût  pu  m’enlever  instantanément  la 
qualité  de  législateur,  qui  m’a  été  donnée  par  mes  commettans, 
je  la  réclamerais  eu  ce  moment  comme  le  font  quelques  uns  de 
mes  collègues;  mais,  persuadé  que  rien  n’a  pu  me  faire  perdre 
un  seul  instant  cette  qualité,  je  réponds  simplement  oui.  Signé 
PL.  Dumont  , du  Calvados. 

Je  déclare  que  toutes  mes  opinions  sur  l’accusation  portée 
contre  L'ouïs  XVI , c:-dpvant  roi  des  Français  , se  rapporlent 
aux  mesures  de  sûreté  générale , sur  lesquelles  seules  je  mecrois 
en  droit  de  prononcer.  En  conséquence,  et  d’après  cette  expli- 
cation , je  déclare  , sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience , 
que  Louis  est  convaincu  de  la  plupart  des  faits  qui  lui  sont 
imputés  dans  ladite  accusation.  Signé  D.  Lemakcchal  , de 
l’Eure.  • 

Je  distingue  deux  objets  dans  Louis  XVI  ; le  fonctionnaire 
public  et  l’homme  privé  : comme  accusé  de  conspiration  Louis 
Capet  est  la  proie  d’un  tribunal  criminel  ; ebrame  roi  des  Fran- 
çais , depuis  dix  mois  j’étais  intimement  convaincu  de  ses  pré- 
varications lorsque  je  l’ai  jugé  le  26  août  1792  dans  mon  assem- 
blée primaire.  Poni-  obéir  au  décret  je  dis  oui  ^ et  je  me  réserve 
-de  prononcer  en  homme  d’Etat  sur  son  sort.  Ce  1 5. janvier 
. 1793  , l’an  2 de  la  République.  Signé  J . Rameau  , de  la  Côte- 
^’Ôr. 

Je  ne  crois  pas  être  ici  pour  juçer  des  criminels;  ma  cons- 
cience s’y  refuse  ; en  conséquence  je  me  récuse.  Ce  i5  janvier 
1793,  l’an  3 de  la  République  française.  Signé  Baraillon,  de 
la  Creuse. 

Soit  que  je  regarde  Louis  XVI  comme  citoyen  , et  moi 
comme  juge  , soit  que  je  le  regarde  comme  roi , et  moi  comme 
représentant  du  souverain  , je  trouve  qu’il  est  coupable,;  ainsi 
je  dis  que  oui,  sauf  à faire  connaître  dans  quelle  qualité  je  lui 
appliquerai  la  peine.  Signé  Chiappe  , de  la  Corse. 

Citoyens  , je  ne  suis  parmi  vous  comme  suppléant  que  depuis 
le  9 de  ce  mois  ; à cette  époque  l'instructioii  et  la  discussion 
sur  le  procès  de  Louis  Capet  étaient  terminées.  Je  n’ai  connais- 
sance des  faits  et  des  crimes  dont  Louis  Capet  est  prévenu  que 
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par  les  feuilles  et  journaux  ; cette  connaissance  est  incertaine, 
et  celle  que  j’ai  des  preuves  de  conviction  l’est  encore  plus.  Je 
ne  puis  donc  cmettre  mon  opinion  dans  les  questions  que  pré- 
sente cette  affaire , et  je  déclare  devoir  m’abstenir  d’en  con- 
naître. En  foi  de  quoi  j’ai  signé.  A Paris , dans  la  salle  de  la 
Convention  nationale  , le  i5  janvier  17^3  , second  de  la 
République  française.  Signé  Lafon  , député  suppléant  da 
F.  Germignac  ( décédé  ) , par  ^e  département  de  la  Corrèze. 


Je  prononcerai  sur  le  sort  de  Louis  non  comme  jnge,  car  je 
ne  le  suis  point , mais  comme  homme  d’Etat , et  chargé  en 
qualité  de  député  conventionnel  de  l’exercice  de  la  puissance 
du  peuple;  et  c’est  sous  ce  rapport  que  je  voterai , et  que  sur 
la  question  présente  je  dis  oui.  Signé  Gaknier,  de  la  Charente- 
Inferieiire.  > 


Je  déclare  que  tous  les  efforts  qu’on  a faits , même  à cette 
tribune  , ne  m’ont  pas  persuadé  que  nous  pouvons  cumuler  les 
pouvoirs  les  plus  incompatibles  ; que  je  suis  resté  bien  convaincu 
que  nous  devons  faire  des  lois  , et  non  les  appliquer  ; prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  que  peut  commander  l’in- 
térêt du  peuple  , et  non  prononcer  des  jugemens.  En  consé- 
quence , puisque  la  Convention  demande  mon  opinion  comme 
membre  de  jury  de  jugement , je  déclare  que  , tout  entier  à 
mes  fonctions  de  législateur , je  m’abstiens  de  voter.  Signé 
Lomont  , du  Calvados. 

Je  déclare  qu’ayant  participé  à la  confection  du  décret  qui 
ordonne  que  Louis  sera  jugé,  mais  qu’ayant  voté  contre  l’amen- 
dement de  ce  même  décret  qui  porte  que  Louis  sera  jugé  par 
la  convention  nationale , je  ne  crois  pas  devoir  prononcer  sur 
le  fait,  et  qu’il  répugne  à ma  conscience  d’être  tout  à la  fois 
législateur  et  juré  dans  une  affaire  dont  je  demande  au  surplus 
que  la  décision  soit  renvoyée  au  peuple  souverain.  Signé  Henri 
Larivièrk  , du  Calvados. 

Je  déclare  qu’en  votant  sur  la -question  de  savoir  si  Louis 
Capet  est  coupable  j’ai  dit  oui , non  comme  juge,  mais  comme 
membre  d’un  corps  législatif  et  politique.  Paris,  ce  i5  jan- 
vier 1793,  an  2 de  la  république  française.  Signé  Pelle,  du 
Loiret. 

J’ai  pensé  qu’il  n’était  point  jugeable,  et  par  conséquent  je 
m’abstiens  de  voter  comme  juré  ; mais  je  me  réserve  de  voter 
sur  la  troisième  question  en  homme  d’Etat,  sur  la  mesure  de 
sûreté  qui  doit  être  prise  à son  ég^rd.  Signé  Ysarn  Valady, 
de  l’Aveyron. 
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Oui,  j’en  suis  convaincu  comme  citoyen;  je  le  déclare 
comme  législateur  : comme  juge  je  n’en  ai  pas  la  qualité  ; je 
ne  prononce  rien.  Signé  Claude  Fauchet  , du  Calvados. 

Je  soussigné  déclare  oui  comme  législateur,  ne  voulant  point 
prendre  la  qualité  de  juge.  Signé  L.  Lobinhes  , de  l’Aveyron. 

Mon  fils  était  grenadier  dans  un  bataillon  du  département  des 
Yosges  ; il  est  mort  sur  la  'frontière  en  défendant  la  patrie  : 
ayant  le  coeur  déchiré  de  douleur , je  ne  puis  être  j uge  de  celui 
qu’on  regarde  comme  le  principal  auteur  de  cette  mort.  Signé 
INoel  , des  Yosges. 

Oui , et  je  déclare  que  c’est  par  un  effet  de  la  suggestion , de 
la  provocation  et  du  prestige  de  la  royauté.  Signé  Coee.v-Fus- 
TiEs , de  l’Ardèche. 

Comme  législateur  oui , et  non  pas  comme  juge.  Signé  Caze» 
HEUVE , des  Uautes-Alpes. 

Je  déclare  au  peuple  Français  que  Louis  est  coupable  ; mais 
en  même  temps , comme  je  ne  crois  pas  être  revêtu  du  carac- 
tère de  juge , je  déclare  que  si  la  Convention  prononce  un 
jugement  contre  Louis  ma  voix  ne  sera  pas  comptée  dans  le  jury 
de  jugement.  Signé  Gaudot  , de  la  Yendée. 

Je  ne  veux  prononcer  sur  aucime  des  questions  posées. 
Signé  Morisson  , de  la  Yendée. 

Comme  je  suis  particulièrement  convaincu  que  le  voeu  d« 
mes  mandans  n’a  pas  été  de  me  constituer  membre  d’un  tribu- 
nal judiciaire , et  conséquemment  que  je  q’exerce  et  ne  puis 
exercer  ici  que  des  fonctions  politiques,  je  réponds  oui.  Signé 
Antibodl,  du  Yar. 

Bernard  des  Sablons  déclare  Louis  coupable  comme  manda- 
taire du  peuple , et  non  comme  juge.  Signé  Bernard  , de  Seine- 
et-Marne.  , 

Fondé  sur  la  partie  de  la  loi  constitutionnelle  qui  concerne 
la  royauté , oui.  Signé  Faure  , de  la  Seine-Inférieure. 

Mettre  en  question  si  Louis  est  coupable  c’est  mettre  en 
question  si  nous  sommes  coupables  nous-mêmes.  Je  lis  sur 
, les  murs  de  Paris  ces  mots  tracés  du  sang  de  nos  frères  : Louis 
est  coupable.  Oui.  iS* igné  Delabaye,  de  la  Seine-Inférieure. 

Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge,  et  qu’il  m’est  impossible 
de  l’être  ; mais  comme  homme  )’en  suis  intimement  convaincu, 
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«*t  comme  représentant  du  peuple  je  dis  oui.  Signé  Dupuis  , de 
Seine-et-Oise. 

Je  dis  oui  comme  législateur;  comme  juge  je  déclare  ^e  je 
n’ai  rien  à dire.  Signé  Antoine  Conte,  des  Basses-Pyrénees. 

J’accuse  Louis  Capet  d’avoir  conspiré  contre  la  souveraineté 
du  peuple.  tJig/id  Daunou,  du  Pas-de-<]alais.  ^ 

J ’ai  cru  ne  venir  à la  Convention  (jue  comme  législateur , et 
la  douceur  de  mes  mœurs  ne  m’aurait  pas  permis  de  me  porter 
comme  juge  ni  directement  ni  indirectement  en  matière  crimi- 
nelle. Signé  Wandelaincourt,  de  la  Haute-Marne. 

Je  déclare  i*  que  Louis  est  convaincu  de  conspiratiqn  contre 
la  liberté  et  la  souveraineté  de  la  nation  française,  et  d’atten- 
tats contre  sa  sûreté  ; 2°  qu’il  résulte  de  l’ensemble  de  sa  con- 
duite qu’il  n’avait  pas  sérieusement  accepté  la  Constitution,  ou 
qu’il  y avait  renoncé  bientôt  après  ; 3°  qu’il  résulte  en  outre  de 
la  lettre  de  Laporte , qui  forme  le  n”  43  des  pièces  imprimées*, 
que  Louis  était  en  quelque  manière  identifié  avec  les  agens 
secretsdeses  intrigues  contre-révolutionnaires.  tS’igndBAUuaAN , 
de  l’Isère. 

J e déclare  que  mon  opinion  est  indivisible  ; en  conséquence , 
demeurant  l’abolition  de  la  royauté  et  la  déclaration  de  laltépru- 
blique,  je  suis  d’avis  de  la  réclusion  de  Louis  XVI  et  des  siens 
jusqu’à  ce  que  la  nation  ait  prononcé  définitivement  sur  leur 
sort , à moins  que  des  circonstances  graves  nous  décident  à 
prendre  avant  cette  époque  ime  autre  détermination.  Signé 
Rouzet,  de  la  Haute-Garonne. 

% 

Parmi  les  faits  graves  qui  forment  l’acte  d’accusation  contre 
Louis  j’ai  ]>articulièrement  remarqué  celui  relatif  à la  solde  ou 
à la  pension  que  Louis  payait  à sa  garde  , quoique  licenciée , et 
quoique  les  individus  qui  composaient  cette  garde  fussent 
presque  tous  non  seulement  émigrés  « mais  encore  employés  à 
Coblentz  ou  dans  les  armées  ennemies. 

Le  défenseur  de  Louis  a senti  lui-même  toute  l’importance 
et  toute  la  gravité  de  cette  partie  de  l’accusation  ; il  n’a  pas 
dissimulé  combien  il  en  avait  été  frappé  ; mais  il  s’est  rassuré  , 
nous  a-t-il  dit , sur  les  craintes  que  lui  avaient  causées  cette 
charge  par  la  lettre  trouvée  chez  un  secrétaire  de  la  liste  civile, 
dans  laquelle  Louis  donna  ordre  de  ne  payer  ses  gardes,  à 
compter  du  premier  janvier  1792  , que  s^ils  fournissaient  des 
certificats  de  résidence  en  France.  Deseze  ne  sait  pas  sans  doute 
que  dans  le  mois  de  juin  1792  l’intendant  de  la  liste  civile 
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(Laporte)  s’est  présenté  à l’hôtel  Soubise  devant  les  officiers 
municipaux  chargés  de  l’administration  des  finances  et  imposi- 
tions de  Paris  pour  régler  la  contribution  du  roi  : j’étais  uu  des 
administrateurs,  et  j’ai  discuté,  conjointement  avec  mes  col- 
lègues, les  déductions  queLouis  faisaitdeinander  par  son  agent. 
Ces  déductions  étaient  fondées  sur  les  dépenses  à la  charge  de 
la  liste  civile;  et  nous  avons  rejeté  celle  relative  aux  pensions 
de  ces  mêmes  gardes  ; cette  dépense  formait , d’après  le  mé- 
moire , un  objet  de  85o,ooo  livres.  Ce  rejet  a sans  doute  été 
approuvé  par  le  déj>artement  ; mais , quelle  qu’ait  été  la  déci- 
sion de  celte  autorité  supérieure,  il  n’en  reste  pas  moins'cons- 
tant  que , six  mois  ajires  l’ordre  prétendu  donné  de  ne  rien 
payer  à des  anciens  gardes  du  corps  licenciés  , émigrés  et 
armés  contre  la  patrie,  et  quoiquà  l’époque  de  juin  l'jga 
aucun  de  ces  gardes  ne  fût  rentré , et  que  jamais  l’émigration 
n’ait  été  plus  considérable  et  plus  funeste  qu’à  cette  époque  , 
Louis  faisait  et  autorisait  la  dépense  de  85o,ooo  livres  pour  la 
jvnsion  de  ces  mêmes  gardes.  Ces  faits  étant  personnellement 
à ma  connaissance , ces  faits  ayant  contribué  à éclairer  ma 
conscience , j’ai  cru  que  j’en  devais  la  communication  à mes 
collègues;  et  je  réponds  à la  première  question,  oui.  Signé 
OssELiN,  de  Paris. 

Et  qu’enfin  six  cent  quatre-vingt-trois  membres , dont  les 
noms  suivent , ont  répondu  oui  : 

AIN.  ALLIER.  Savornin. 


Deydier. 

Gauthier. 

Boyer. 

Mollet. 

Merlinot. 

AISNE. 

Quinette. 
Jean  Debry. 
Beffroy. 

Saint  Just. 
Belin. 

Petit. 

Condorcet. 

Fiquet. 

Leèarlier.  , 

Loysel. 

Dupin  jeune. 

Boucherot. 


Chevalier. 

Martel. 

Petit-Jean. 

Forestier. 

Giraud. 

~Vidalin. 

ALPEs:  (hautes-) 

Baréty. 

Bord. 

Izoard. 

Serres. 

ALPES,  (basses-) 

Verdollin. 

Reguis. 

Derbez-Latour. 

Maisse. 

Peyre. 


ARDÈCnE. 

Boissy-d’Anglas. 

Saint-Prix. 

Gamon. 

Saint-Martiu. 

Garilhe. 

Gleizal. 

Coren-Fustier. 

ARDENNES. 

Blondel. 

Ferry. 

Mennesson. 

Dubois-Crancé. 

Vermond. 

Robert. 

Baudin. 

Thierrier. 
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AKUÉGI. 

Vadier. 

Clauzel. 

Champmartîn. 

Espert. 

Lakanal. 

Gaston. 

AUBE. 

Courtois. 

Robin. 

Perrin. 

Durai. 

Bonnemaini 

Pierret. 

Douge. 

Garnier. 

RabautSt.-Etieone. 

AUDE. 

Azema. 

Bonnet. 

Ramel. 

Tournier. 

Marra  gon. 

Periès  jeune. 
Morin. 

Girard. 

AVEYROir. 

Bo. 

Saint-Mardn— Va- 
logne. 

Bernard  Saint- Afn-* 
que. 

Cambbulu. 

Seconds. 

Joseph  Lacombe) 
Louchet. 

BOUCHES-DU-RHÔNE . 

Jean  Dnprat. 

Rebecqui. 

Barbaroux. 

Granet. 
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Durand-Maillane. 

Gasparin. 

Moïse  BavU. 
Baille. 

Rovère. 

Deperret. 

Pelissier. 

Laurent. 

CALVADOS. 

Bonnet. 

Vardon. 

Taveau. 

Jouenne. 

Cass  J. 

Legot. 

Duleville. 

CANTAL. 

Thibault. 

Milbaud. 

Mejansac. 

Lacoste. 

Carrier. 

Chabanon. 

PeuvergBie. 

CHARENTE. 

Bellegarde. 

Guimberteau. 

Chazaud. 

Chedaneau. 

Ribereau. 

Devars. 

Brun. 

Crevelier.  , 
Maulde. 

CHARENTE-INFÉB. 

Bernard. 

Bréard.'  < 

Eschasseriaux. 

Niou. 

Ruamps. 

Dechezeaux. 


Lozeaü.  . 

Giraud. 

"Vinet. 

Deutriche. 

CHER.' 

Allasseur. 

Foudier. 

Beaucheton. 

Fauvré-Labnmerie. 

Dugenne. 

Pelletier. 

œRRÉzs. 

Brival. 

Borie. 

Lidon. 

Lanot.  > 

Penière. 

CORSE. 

Salicetti. 

Casa-Biancâ. 

Andrei. 

Bozio. 

Mottedo. 

côtb-d’or. 

Bazire. 

Guy  ton-Morveau  - 
Prieur. 

Oudot. 

Florent— Guyot. 
Lambert. 

Marey  jeune. 
Trullard. 

Berlier. 

CÔTES-DU-NORD. 

Couppé. 

I Champeaux. 

Gautier  jeune. 
Guyonuurd. 

Fleury. 

Girault. 


Loncle. 

Gondelin. 

CREVZK. 

Huguet. 
Debourges. 
Coutisson— Diiünas. 
Guyès.  I 
Jaurand. 

Texier. 

DORÜOGNE. 

Lamarre.  , _ 
Lacoste. 

Pinet  aîné. 

fioux-Fazillac. 

Taillefer. 

Peyssard. 

Cambert. 

Allafort.  ^ 
Bouquier  aîné. 

DOÜBS. 

Quirot. 

Michaud. 

Seguin. 

Monnot. 

Vernerey. 

Besson. 

DRÔME. 

Julien. 

Sauteyra. 

Gerente. 

Marbos. 

Boisset. 

Colaud-Lasalcette . 
Jacomin. 

Fayolle. 

Martinel. 

EUIÜt.  ' 

Buzot. 

Duroy. 
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Lindet. 

Richoux. 
Bouillerot.  > ' 
Vallée. 

Savary. 

Robert-Lindet. 

EDRE-ET-tOIR. 

« 

Brissot. 

Pétion  ; 

Lesage. 

Loiseau.  . .. 

Chasles. 

Fremenger.. 

FINISTÈRE.  ■ ’ 

Boban. 

Blad. 

Guezno. 

Marée. 

Queinec.  ' . 
Rervelegan. 
Guermeur. 
Gommaire. 

GARD. 
Leyris.  • 
Bertezène. 
Voulland. 

Aubry. 

Jac.  ' , , 
Balla. 

Rabaut  Pommier. 
Cbazal  dis. 

GARONNE,  (haute-) 

Jean  Mailhe. 
Delmas. 

Projean. 

Peres. 

Julien. 

Cales. 

Estadins. 

Ayral. 


Desacyf  ' 

Drulhe. 

Mazade. 

••GERS. 

Laplaigne. 

Maribon-Monlaul. 

Descamps. 

Cappin. . 

Barbeau-Dubarran . 
Laguire. 

^ Ichon. 

Bousquet. 

'.  Moysset.  ^ 

GIRONDE. 

Vergniaud. 

Guadet. 

Gensonné. 

Grangeneuve. 

. Jay  Sainte-Foy. 
Ducos. 

Bergoein^ 

Garraud. 

Boyer-Fonfrède. 

Duplantier. 

Defeyre.  * 

Lacaze. 

HÉRAULT. 

Cambon.  • 
Bonnier. 

Ciirée.  • 

Viennet.  . . 
Rouyer.  ' 

Cambacérès. 
Brunei.  * 

Fabre. 

Castilfaon' 

ILLE-ET-VILAINE. 

Lanjuinais.  (i) 
Defermon. 

Duval., 


(i)  lianjuiaais  a (lit  : “ü«j,Aaùs  üUe  juge.** 
- ■ ' .‘i." 

• ..’Ji - A'  • 
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Chaumont 

Lebreton. 

Dubignou. 

Obelin. 

Beaugeard. 

Maurel. 

indkE.  ’ 

Porcher. 

Tkabaud. 

Pépin. 

Boudin. 

Lejeune. 

Deraeey. 

INDRE-EX-I4OIRE. 

Nioche. 

Dupont. 

, Pottier. 

Gardien. 

Ruelle. 

(.'hampigtijr. 

Ysabeau. 

Bodin. 

ISÈRE. 

Genevois. 

. Servonat. 

Anrar.  . 

PruneSe-Licrre. 

Real. 

Boissieu. 

Genissieu. 

Charrel. 

JURA* 

Vernier. 

Laurençot. 

Grenot. 

Prost. 

Amyon.  , . 
Babey. 

Feiroux. 

Bonguyode. 
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AXDES. 

L 

Dartigoyte. 

Lefranc. 

Cadroy. 

Ducos  akic. 

Dizès.  .' 

Sauriue. 

LOIR-ET-CHER. 

Chabot. 

Brisson. 

Fressine. 

Leclerc. 

Venaill®.  - 
Foussedoire.  »' 

LOIRE.  (UA!OVB~) 

Reynaud. 

Faure.  » , 

Delcher. 

Flageasi 
Bonnet  fils. 
Barthélémy. 

LOIRE-lNFSRlEfWE. 

Meaulle. 

Lefebvre. 

Chaillon. 

Mellinet» 

Villers. 

Fouché. 

Jarry. 

Coustatd. 

LOIitET. 

Gentil. 

Garraa-^ionloii. 

Lejpage. 

Lombard-Lachaux . 
Guérin. 
Delagueulle. 
Louvet-Cou.vray. 
Léonard  B.QUrdon. 


LOI. 

Laboissière.'  ' 
Cledel.  ’ • 
Sallëles. 

Jamboir  Saint -An- 
dré. 

Monmayou. 

‘ Ca,vaignac. 

Bouygues. 

Cayla.  ' ' ' 

Delbrel. 

Albouys. 

LOT-ET-GARONRE. 

Vidalot.  ,, 
Laurent;  ' 

Pagànel.  _ . 

Claverie. 

Laroche.  ' 

Boussion. 
Guyet-Laprade. 
Fournel. 

Noguer; 

LOZÈ^. 

Barrot, 

ChateauneuF  — Ran- 
• don. 

Servière. 

Monestier. 

KÀIKE-ET-LOlftE. 

Choudieu. 

Delaunay  (d’Angers) 
a!né. 

Dehoultèfres. 

Reveill^e--Lepeaux. 

PiUVtre. 

Leclerc. 

Dandenac  aîné.  • 
DélaUnay  jeune. 
Pérard.  ^ 
Dandenac  jeune. 
Leniaiguan. 


t 
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aumsc. 

Genrais-Sanv^. 

Poisson. 

Lemoine. 

Letourneur. 

Ribet. 

Pinel. 

Lecarpentier. 

Havin.  ^ . ■ 

Bonnesœur. 

Engerran. 

Bretel. 

Laurence-Villedieu. 

Hubert. 

MARNE. 

Prieur.  • 

Thuriot. 

Cbarlier. 

Lacroix-Coiutaiit. 

Deville. 

Poulain. 

ArmonviHe.  ^ 
Blanc. 

Batellier. 

MARNE.  (EAQTB-) 

Gu  jardin. 

Monnel. 

Roux. 

Valdrucbe. 

ChsTudron. 

Laloi. 

MAYENNE. 

Bissy  jeune. 

Esnne. 

Durocher. 

Enjubault. 

Serveau. 

Plaichard-Chottière 

Villars. 

Lejeune. 
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MEDRTHE. 

Salles. 

Mallarmé. 
Levasseur.  ’ 
Mollevault. 

Bonne  val. 

Michel. 

Zangiacomi  fils. 

MEUSE. 

Moreau. 

Marquis. 

Tocquot. 

Pons  (de  Verdun), 
Roussel. 

Bazoche. 

Humbert. 

Harmand. 

MORBIHAN.  ^ 

Lemaillaud. 
Lehardy.  ^ 
Corbel.  / 
Lequinio. 
Audrein. 

Gillet. 

Michel.  * 

Rouault. 

MOSELLE. 

Anthoine. 

Hentc. 

Blaux. 

Tbirion. 

Becker. 

Bar. 


•NIÈVRE. 

Sautereau. 

Dameron. 

Lefiot. 

Guilleranlt. 

Legendre. 


Goyre-Lajdanclie. 

Jourdan. 

\ 

NORD* 

Merlin  (de  Douai.) 
Duhem. 

Cochet. 

Fockedey. 

Lesage-Senault. 

Carpentier. 

Sallengros. 

Poulletier. 

Aoust. 

Boyaval. 

Bnez.  • • 

* 

OISE. 

Coupé. 

Galou.  I" 

Massien, 

Ch.  Villette. 
Mathieu. 

Anacharsis  Cloots. 
Portiez. 

Beeard- 

Isoré. 

Delamare. 

Bourdon. 

\ • 

ORNE.  T 

• 

Dufriche-Valaié. 

Lahosdiniëre. 

Plat-Beauprey. 

Duboë. 

Dugué-Dassé. 

Desgrouas. 

Thomas. 

Fourmy. 

Dubois. 

Coiombel. 

PARIS. 

Robespierre. 

Manuel. 
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Billaucl-Y arennes . 

Camille-Desmoulins. 

Marat. 

Lavicomterie. 

Legendre. 

Ranron. 

Panis. 

Sergent. 

Robert. 

Dusaulx. 

Fréron. 

Beauvais. 

Fabre-d’Eglantine. 
Robespierre  ieune. 
David. 

Boucher. 

Laignelot. 

Thomas. 

Egalité.  (Orléans.) 

PAS-DE-CALAIS. 

Duquesnoy. 

Lebas. 

Thomas  Payne. 
Personne. 

Guffroy. 

Enlard. 

Bollet. 

Magoiex. 

Carnot. 

Varlet. 

ptnr-DE-HodME. 

Couthon. 

Gibergues. 

Maignet. 

Romme. 

Soubrany. 

Bancal. 
Girod-PouBol. 

Rudel. 

Blanc  val. 

Monestier. 

Dalaure. 

Laloue. 
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PTRÉNiES.  (hautes-) 

Bairère. 

Dupont. 

Gertoux. 

Picqué. 

Feraud. 

Lacrampe. 

PYRÉNÉES,  (basses-) 

Sanadon.  . ' 
Pémartin. 

Meillant. 

Casenave. 

Neveux. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 


Guiter. 

Biroteau. 

Monté  gut. 

Cassa  nyes. 

RHIN,  (haut-) 

Ritter. 

Laporte. 

J ohannot. 
Pflieger  aîné. 
Albert  aîné. 
Dubois. 

RHIN,  (bas-) 

Laurent. 

Bentabole. 

Louis. 

Arbogast. 

Christiani. 

hhône-et-loire. 

Chasset. 

Dupuis  fils. 

Vitet. 

Dubouchet.  ' 

Béraud. 

Pressavin. 

Patrin. 


Moulin.  ••  - 
Michet.  ÿ 

Forest. 

Noël  Pointe.  ' - 
.Cusset.  ■*' 

Javoqnefils. 
Lanthenas.  ' 

Fournier. 

SAÔNE,  (haute-) 

Gourdan. 

Vigneron. 

Siblot. 

Chanvier. 

Balivet. 

Domier. 

Bolot. 

SAÔNE-ET  LOIRE. 

Gelin. 

Masuyer. 

Carra. 

Guillermin. 
Reverchon. 
Guillemardet. 
Beaudot. 

Bertucat. 

Mailly. 

Moreau. 

Mont-Gilbert. 

SARTBE. 

Richard. 

Primaudière. 

Salmon. 

Philippeaux. 

Boutroue.  ^ 

Lêvasseur. 

Chevalier. 

Froger. 

Syeyes. 

Letourneur. 

. SEINE-ET-OISE. 

Lecointre. 


7 

.ï 


\r 
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Bassal. 

Alquier. 

Gorsas. 

Audouin./ 

Treilhard. 

Roi. 

Tallieo, 

Mercier. 

Kersaint. 

Chénier. 


A 


SEINE-lNFÉKtEül«. 

Albittc. 

Pocholle. 

Hardy. 

Yger. 

Hecqiiet. 

Duval. 

Vincent. 

Lefebvre. 

Blutel. 

Bailleiil. 

Mariette. 
Doublet. 

Ruhault.' 
Bourgeois. 
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-V?  Dubreuil-Chambar- 

. , 

Lofucial*  . 

Cochon.  * ■' 

4 

■ '*  SOMME.. 

- ' 

Saladin. 

^ , Rivery.  ' ■ 

* ■ Gantois.  .v 

De'vérifé.* 

Asselin.  • ■ ' • 
Delecloy. 
Florent-Louvet. 
Dufestel.  . 

Sillery. 

François. 

Martin  Saint-Prix. 
Honrier. 

André  Duraont. 


SEINE-ET-M  ARVE . 

Manduit. 

Bailly-J  uilly. 
Tellier. 

Cordier.  .■ 

Viquy. 

Geoffroy  jeune. 
Imbert. 

Opoix. 

Defrance. 

Bernier.  • * 

I 

SÈVRES,  (deux-) 

Lccointe-Puyraveau. 
J ard-PanviUiers. 
Anguis. 


TARN. 

Lacombe  Saint-Mi- 
chel. 

Soloniac. 

Campmas. 

Marvejouls. 

Gouzy.  . ■ 

Rochegüde. 

Meyer. 

. VAR. 
Escudier. 
Charbonnier. 
Ricord.’ 

Isnard. 

Despinas.sy.’  ’ 
Roubaud.  • ' 

Ban^s.  ' . * 

VENDÉE. 

Goupîlleau— Montai- 
gut. 

Maignen.'  ' ■ 

Fayau. 


Musset/»- 

Girard.  : •i-vt-  '• 
Garos. 

vntN«.V  ""  - 

.->1^ 

(Piorry.  F 

Ingrand.  u. 

Dutrou-Borflisr. 
Martineau. 

Bion. 

Creuzé-Latouche, 
Tbibaudeau. 
Creuze-Paschal . 

vienne.  (BAUtE-) 

Lacroix.  -,  ' 

Lester  P t-Beaù  vais . 
Bordas.  •;;; 

Gay-V«rnon. 

Faye. 

Rivand. 

Soulignao/'.'»>i»'.’”<T 

. ï'  J 

VOSGES. 

r V 

Poulain-Grandprey. 

Perrin. 

Jullien  Souhait. 
Bresson.  . . < 

Couhey. 

Balland. 

YONNE.  ■’ 

. Maure  aîné. 
Lepelletier . Saint- 
Fargeao. 

Turreau. 

Boileau.  ■ 

Précy.  . ; . 

Bourbotte. 

Hérard.  : ' i . 

Finot.  . ■ 

Cbastelain. 
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RÉSULTAT  BU  PRBMIER  APPEL  ROMINAL.  * ‘ 

L’Assemblee  se  composait  de  sept  cent  quarante-neuf 
membres  (i).  On  a vu  qu’à  la  presque  unanimité,  soit  par  des 
votes  simples  , soit  par  des  voles  motivés,  la  première  question  ' 

■avait  été  afEnnativement  résolue.. 

Le  président  proclame , au  nom  du  p'eiiple  français,  que  la 
Convention  nationale  déclare  Louis  Capet  coupable  dé  cons- 
piration contre  la  Uberté^de  la  nation  , et  d’attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat.  < •> 

SECOND  APPEL  NOMINAL.  — Seconde  question  : Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à la  ratification  du  peuple?  {Extrait  du  procès  verbal, 

•séance  du  1 5 /ant'ier  1 790.) 

L’appel  nominal  constate  que  les  citoyens 
Joseph  Mailhe,  (Cantal.)  Fabre,  (Pyrénées- Orientales.) 

Baraillon  , (Creuze.)  Ehrmann  j (Bas-Rhin.) 

Daubermenil , (Tarn.)  ^ Duchastel,  ( Deux— Sèvres.) 

Topsent,  (Eure.)  • Hugo,  (Vosges.) 

Drouet,  (Marne.) 

sont  absens  pour  cause  de  maladie. 

Que  le  citoyen  Noël , des  Vosges,  s’est  récusé  par  les  motifs 
donnés  au  précédent  appel.  ’ 

Que  les  citoyens 

l..afon,  (Corrèze.)  Morisson,  (Vendée.) 

Wandelaincourt,  ( H.-Marne.)  Lacroix,  (Haute-Vienne.) 
ont  refusé  de  voter.  ' ' 

Que  les  citoyens  1 ’ ' 

Barthélémy,  (Haute— Loire.)  Izoard  , (Hautes— Alpes.) 

Opoix,  (Seine-et-Marne.)  Bailly-Juilly,  (Seine-et-Alarn.) 
Mont-Gilbert, (Saône-et-Loire)  Dumont,  (Calvados.) 

Thomas,  (Orue.)  Lemaréchal , (Eure.) 

Boyaval,  (Nord.)»  Hardy,  (Seme-Inféaeure.) 

Bailleul,  (Seine-fnférieure.)  ‘ 

ont  motivé  leqr  opinion  comme  il  suit,,  savoir  l 

Comme  je  ne  crois  pas  pouvoir  cumuler  sur  ma  tète  les  fonc- 

y,  • „ 

(1)  1.»  Conslitution  de  1791  porlait  à sepl  cent  qiiar.’uuc-cinq  Ic-nomlir 
des  députés  : la  Convention  ar.-iit  été  formée  dans  les  proportions  éta- 
blies par  cet  acte.  L'angnirntation  qui  se  trouve  ici  provient  de  la  réu- 
nion à la  France  dcs.pay.s  d’Avignon  et  du  Venaissin , décrétée  le  14  sep- 
tembre 1791  par  l'Assemblée  constituante,  et  effectuée  sons  la  législature. 
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tions  d«  iaré  de  jugement  et  celles  de  ji^e  , je  pense  que  c’eit 
au  peuple  convoqué  en  assemblées  primaires  à prononcer  la 

Eine  que  méritent  les  crimes  de  Louis.  Je  vole  en  ce  sens  pour 
ppel  au  peuple.  Signé  BARTaéLEMV , de  la  Haute-Loire. 

Je  ne  vote  l’appel  au  peuple  que  dans  le  cas  ou  la  Convenu 
tion  prononcerait  la  peine  de  mort.  Signé  Opoix , de  Seine-et- 
Marne. 

Comme  membre  du  corps  politique  , et  sans  vouloir  étro 
*'1  juge , non.  Signé  Mont-Gilbert  , de  Saône-et-d^oiie. 

Je  dis  oui  si  l’Assemblée  adopte  un  mode  de  scrutin  tel 
que  le  vœu  de  chaque  citoyen  reste  inconnu , ou  si  le  vœu  du 
peuple  n’est  consulté  que  sur  la  question  de  savoir  s’il  a entendu 
nous  constituer  en  juges. 

Autrement  non. 

Du  reste  je  me  soumettrai  au  vœu  de  la  majorité  de  l’Assem- 
' blée  sur  cette  question.  ' 

Je  demande  que  dans  le  cas  où  le  vœu  du  peuple  serait  con- 
sulté on  soumette  en  même  temps  à sa  sanction  le  décret  qui 
abolit  la  royauté , et  qui  déclare  le  gouvernement  républicain. 
Signé  Thomas  , de  l’Ome.  * 

Au  cas  que  les  assemblées  primaires  aient  lieu  ici  par  la  ma- 
jorité des  voix , je  demande  qu’assemblées  elles  délibèrent  et 
prononcent  si  ceux  des  députes  qui  se  refusent  de  juger  sou- 
verainement Louis  Capet  n’ont  pas  de  fait  abdiqué  leurs  fonc-  ' 
tions.  Signé  Boyaval  , du  Nord. 

Je  ne  puis  séparer-  les  deux  questions  sur  lesquelles  il  nous 
reste  à prononcer  , parce  que  la  décision  de  la  première  est  une 
conséquence  de  mon  opinion  sur  la  seconde. 

Les  fonctions  de  juge  et  de  législateur  sont  intimement  liées 
ici.  Comme  juge  je  pense  que  Louis  a mérité  la  mort  ; conune 
législateur  Je  crois  qu’il  im^rte  au  bien  de  la  patrie  , au  main- 
tien de  la  Képublique  , qu’il  vive.  Je  vote  donc  pour  la  déten- 
tion , sauf  les  mesures  ultérieures  ; mais  comme  la  République 
ne  doit  pas  souffrir  de  mon  erreur  si  je  me  trompe  , je  vote 
pour  la  sanction  du  peuple.  Signé  Bailleul  ,•  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

J’avais  voté  pour  que  la  Convention  fit  juger  Louis  par  le 
tribunal  criminel  de  son  département  ; mais  le  d^et  de  la  Con- 
vention  en  a décidé  autrement.  Je  ne  pense  pas  que  ce  décret 
puisse  me  donner  la  qualité  de  juge,  que  )e  n’aijias  ; je  crois  donc 
n’agir  qu’en  qualité  de  représentant,  et  prendre  des  mesures  de 
sàreté  générale.  Dans  cette  position  voici  mon  vœu  : il  importe 
à la  République  française  que  Louis  demeure  quant  à présent  en 
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état  de  détention,  et  il  ne  faut  pour  le  décider  qu’un  décret  de  la 
Convention;  mais  si  la  majorité  de  l’Assemblée  croyait  devoir 
condamner  Louis  à la  mort,  comme  je  pcnsequ’eile  ne  peut  con- 
damner qui  que  ce  soit  à perdre  la  vie,  dans  ce  cas  seulement 
je  vote  pour  !a  ratification  du  peuple , et  mon  suffrage  n’estpour 
oui  que  dans  ce  cas.  A’/gné  Auguste  Izoakd*,  des  Ilautes-AIpes. 

Citoyens , je  n’examinerai  point  en  ce  moment  si  vos  com- 
mettons vous  ont  déféré  le  pouvoir  judiciaire;  je  me  conten- 
terai de  citer  un  fait  à l’appui  de  mon  opinion.  Dans  l’assem- 
blée électorale  du  département  de  Seine-et-Mame  on  était  si 
persuadé  que  les  députés  ne  seraient  point  les  juges  du  ci- 
devant  roi  qn’avant  de  procéder  à la  nomination  de  deux  hauts 
jurés  on  eut  soin  d’inviter  les  électeurs  à choisir  des  patriotes 
fermes  et  intrépides,  parce  qu’on  croyait  qu’ils  auraient  à pro- 
noncer sur  les  crimes  de  Louis  XM.  D’après  ce  fait,  dont  je 
prends  à témoin  mes  dix  collègues  à la  députation,  et  tons  les 
électeurs  du  département , je  suis  intimement  convaincu  que 
le  seul  moyen  de  légaliser  tout  ce  qui  est  défectueux  dans  la 
marche  que  nous  avons  suivie  jusqu’ici  est  de  recourir  à la  sanc- 
tion du  peuple.  J’ajoute  même  , quel  que  soit  le  décret  que 
rende  la  Convention  sur  le  sort  de  Louis , que  c’est  la  seule 
mesure  pour  sauver  la  République  naissante.  En  conséquence , je 
vote  pour  l’affirmative.  S igné  Bailly-J  uillï,  de  Seine-  et-Mame. 

Je  suis  législateur,  et  je  veux  que  toutes  les  lois  auxquelles  je 
^rticipe  soient  soumises  à la  ratification  du  peuple  souverain. 
Si  cette  ratification  est  surtout  nécessaire  c’est  dans  cette  affaire , 
qui  intéresse  tant  la  nation  française  , et  qui,  de  l’aveu  de  plu- 
sieurs de  mes  collègues , n’a  pas  été  instruite  suivant  les  formes 
ordinaires. 

Je  veux  ce  que  l’immense  majorité  du  peuple  veut,  la  liberté, 

République.  Je  sais  qu’un  tyran  est  une  hydre  : je  vois  der- 
rière Louis  des  prétendans  qui  m’inquiètent.  Je  veux  que  le 

H le  leur  apprenne,  en  proscrivant  celui  qui  fut  son  roi,  ce 
I doivent  craindre  en  affectant  la  tyrannie. 

Vous  avea  reconnu,  législateurs,  que  le  vœu  de  la  majorité 
du  peuple  ne  peut  se  manifester  que  dans  ses  assemblées  pri- 
maires : je  ne  crains  point  les  aristocrates  dans  ces  asserablMs  ; 
«n  saura  les  en  exclure.  Je  dis  ooi.  Signé  Ph.  Dljioxt,  du 
Calvados. 

Je  respecte  la  souveraineté  du  peuple  , et  je  connais  trop  sa 
sagesse  pour  lui  faire  l’injure  de  supposer  que  l’exercice  de 
cette  souveraineté  puisse  occasionner  une  guerre  civile.  En 
conséquence , et  |>ersistant  dans  les  principes  que  j’ai  manifes- 
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tes  dans  ma  déclaration  sur  la  première  question,  je  demande 
que  dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  porterait  im  juge- 
ment il  ne  puisse  être  mis  à exécution  avaut  d’avoir  été  rati- 
fié par  le  peuple  réuni  eu  assemblées  primaires , par  com- 
munes ou  par  cantons.  A Paris  , le  i5  janvier  1793  , an  2 de 
la  République  française.  Signé  D.  LEMittÉCHiit, , de  l’Eure. 

.Te  déclare  sur  mon  honneur  et  rna  conscience- 
■ Qu’avant  reçu  de  mes  commet  tans  une  confiance  illimitée, 
je  n’ai  jamais  douté  qu’uu  représentant  du  peuple  muni  de  tels 
pouvoirs  n’eût  celui  de  jirononcer  en  Convention  nationale  sur 
le  sort  de  Louis  , ci-devant  roi , mais  seulement  comme  homme 
d’État  et  au  nom  du  salut  public  , et  non  comme  juge  ; 

Que  je  n’eusse  Jamais  cru  l’appel  au  souverain  nécessaire  à 
l’exécution  de  la  déclaration  de  la  Convention  nationale  sur  1© 
sort  de  Louis , ci-devant  Roi,  si , fidèles  à l’acte  constitutionnel, 
les  rcprésentans  du  peuple  n’eussent  cherché  que  dans  ce  con- 
trat solennel  entre  la  nation  et  Ini  la  juste  punition  de  scs  atten- 
tats ; ou  si,  comme  hommes  d’État , ils  n eussent  invoqué  que 
des  mesures  de  sûreté  générale , digues  du  peuple  humain  et 
généreux  qu’ils  représentent. 

Mais  depuis  que  j’ai  eu  la  certitude  qu’un  grand  nombre  de 
mes  collègues,  sans  doute  par  un  sentiment  de  justice  , qui  me 
semble  égaré  ou  exagéré,  ont  cherché  et  indiqué  la  punition 
de' Louis , ci-devaiit  roi , dans  le  code  pénal , malgré  la  loi  cons- 
titutionnelle qui  Fa  déejaré  inviolable,  et  qui  veut  qu’il  ne  puisse 
être  accusé  ou  jugé  comme  les  autres  citoyens  que  pour  des 
actes  postérieurs  à son  abdication  expresse  ou  légale  ; depuis 
que  j’ai  lu  dans  les  écrits  de  quelques  mandataires  du  peuple, 
depuis  que  j’ai  ouï  dire  à plusieurs  d’eux  que  la  mort  de  Louis , 
ci-^evant  roi  , était  une  mesure  nécessaire  à la  tranquillité 
publique , je  l’avoue,  l’inquiétude  de  voir  prévaloir  cette  opi- 
nion, qui  selon  moi  est  illégale,  impolilique,  et  peut  devenir 
fatale  à la  République  si  ^le  n’est  sanctionnée  par  le  souve- 
rain , m’a  déterminé  à exprimer  ainsi  mon  opinion  sur  la 
seconde  des  ipiestions  : 

L’appel  au  souverain  est  inutile  si  le  résultat  des  opinions  des 
membres  de  la  Convention  sur  la  troisième  question  est  d’accord 
avec  le  voeu  national  exprimé  dans  l’acte  constitutionnel  , acte 
auquel  le  peuple  et  Louis,  ci-dcvaiil  roi  , ont  juré  d’être 
fidèles  , èt  s’il  n’est  en  même  temps  relatif  qu’à  des  mesures  de 
.sûreté  générale  durables  autant  que  la  guerre  et  l’indépendance 
de  la  Réiniblique  l’exigeront. 

Mais  l’apjvel  au  jjeuple  est  indispens.ible  dans  les  circons^ 
tances  graves  où  nous  nous  trouvons  si  la  jieine  de  mort  est  pro  • 
noncée  contre  Louis , ci-devant  roi. 
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Ainsi , non *si  la  TIlonventioB  aaticnale  ne  prend  pMlr  la  solu^ 
(ion  de  la  troisiène  question  sou  opinion  (jue  dans  l’acte  cons- 
titutionnel et  dans  des  mesures  de  sûreté  geneVale,  au  nom  du 
salut  public. 

» ' Oui  si  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  les  engagr- 
mens  jurés  solennellement.  Signé  Hardt,  de  la  - Seine-lnfé- 
rienre,  < • 


Les  citoyens 

Jagot,(Ain.) 

Beaucliamp  ^ ( Allier.) 
Lacroix,  (Eure-et-Loir.) 
Grégoire , ( Loir-et-Cher. 
Camus,  (Haute-Loire.)  .( 
Pelet,  (Lozère.) 

Merlin  deThionville,  (Moselle.) 
Couturier , (Moselle.) 
Gossuin,  (Nord.) 

Godefroi  , (Oise.) 

Danton,  (Paris.) 


Collot-d’Herbois , (Paris.) 
Rewbell , ( Haut-Rhin.) 

Rühl , (Bas-Rliiii.)  , 

Dentzel,  (Bas-Rhin.) 

Simon  « (6a.s-Rhm.)  ' 

Haussmann , (Seine-et-Oise.) 
'Hérault,  (Seine-et-Qise.) 
Lasource',  (Tarn.) 

Goupil leau-Fontenay , ( Yea- 
^ dee.). 


se  sont  trouvés  absens  par  commission. 

Les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  au  nombre  de  deux 
cent  quatre-vingt-un , ont  admis  la  ratification  du  peuple. 


AI». 


Royer. 

Mollet. 

AISNE, 

Beffroy. 

Belin. 

Petit. 

Fiquet. 

Loysel . 

, ALLIER.  ‘ 

Chevalier.'* 

AIRES.  (aAtJTES-) 


B.irety. 

Borel. 


Serres. 

Cazeneuve. 

ALPES:  («SSSES-) 

Verdollin.  ' 
Reguis.  ^ 

• Maisse. 

Peyre.  ^ " 

ARDÈCHE. 

6oissy-d’Anglas.> 

"Saint-Prix. 

Gamon. 

Saint-Martin. 

Garilhe. 

Coren-Fuslier. 

i 

ARDENNES.  , 

Blondel.  • • 


Mennessou. 

Vermon. 

Baudin. 

Thierrier.  ' 

I 

AUBE. 

Perrin. 

'Bonnemain. 

! Pierret.  . , ■' 

Douge. 

Rabaut  St. -Etienne. 

• AUDE.  " . 


Ramel. 
Tournier. 
Marragon.  * 
Periès  jeune. 
Morin. 
Girard. 
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- .AVETMHÏ. 

Saint-Martin-Val  0- 
ffne. 

Looinhes. 

laarn-Valady. 

BOUCSES-4>C-llBâWE  • 

Jean  Duprat. 

Rebec  qui. 
Sarbaroux. 
Durand-Maillane. 
Deperret.  • 

CALVADOS. 

Fancbet. 

Dubois-Dubais. 

Lomont. 

Henri  Larivière. 
Vardon. 

Taveau. 

Jouenne. 

Cussy. 

Leeot. 

Delleville. 

CANTAL. 

Thibault. 

Mejansac. 

Cbabanon. 

Peuvergue. 

CHARENTE. 

Ribereau.  ^ 
Devws. 

Brun. 

Maulde.  ’ 

CHARENTE-IRTÉRIEDRE. 

Dautriche.  * ■ 

CREE. 

Allas  saur. 

Baucheton. 

J)ugenne. 

Pelletier. 


CORRÈZE. 

Chambon. 
Lidon.  > 

CORSE. 

Bozio. 

Chiappe. 

*Andrei. 

CÔTE-O’OR. 

Lambert. 

Marey  jeune. 

CÔTES-DU-NORD. 

Champeaux. 

Guyomard. 

Fleury. 

Girault. 

Gondelin. 


H 


CRECZE. 

et. 

tebourges. 
Coutisson-Domas. 
Guyès. 

Jaurand. 

Texier 

DORDOGNE. 

Allafort. 

Meynard. 

DOUBS. 

Seguin. 

DRÔXE. 

Gerente. 

Marbos. 

Colaud-Lasalcette . 
Martinel. 

EURE. 

Buzot. 

Richoux. 


Valide. 

Savary. 

Dubusc. 

EURE-ET-LOIR. 

Brissot. 

Pétion.  t 

Giroust. 

Lesage. 

Bourgeois. 

■ FINISTÈRE. 

Boban.  . . 

Marée. 

Blad. 

Queinec. 
Kervelega*. 
Gommai  re. 

GARD. 

Bertezène. 

Aubry. 

Jac. 

Balla. 

Rabaut-Pommier. 
Cbazal  fils. 

GARONNE.  ( Haute-) 

Pérès. 

Estadins.  ^ 
Ayral. 

Rouzet.  , 

Dmlhe. 

. Mazade. 

GERS. 

Cappin. 

Moysset.  ^ 

GIRONDE. 

Vergniaud. 

Guadet. 

Genaonné.v 

Grangeneuve. 

^ Bergoeing. 
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HÉRAULT. 

Viennet. 

Ronyer. 

Brunei. 

Castillioa. 

« 

nXE-ET-VILAI!Œ. 

* Lanjuinais.  (i) 
Defermon. 
Obelin. 

im)RE. 

Porcher. 

Pépin. 

Boudin. 

Derasey. 

nn>R£-ET-V>IRE. 

( 

Gardien. 

ISÈRE. 

Senronat. 

Real. 

JURA. 

Vernier.  , ^ 

Laurençot. 

Grenot. 

Amyon. 

Babey.  > 

Ferroux. 

Bonguyode. 

LANDES. 

Saurine. 

LOIRE,  (haute-) 
Bonnet  fils. 
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LOIRE-INFÉRIEURE. 

Lefebvre. 

Chaillon. 

Meilinet.  ‘ 

Jarry. 

Cous  tard. 

LOIRET. 

Gentil. 

Garran-Coulon . 
Lepage. 

Louvet-Couvray. 

LOT. 

Sallèles. 

Albouys. 

LOT-ETMÎARONNÊ. 

Laurent. 

Claverie. 

Laroche. 

Boussion. 

Guy  et-Laprade . 
Noguer. 

LOZÈRE.  , . 

Barrot. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Dehoulières.  •. 

HANCHE.  ’ 

Gervais-Sauvé. 

Poisson. 

Letourneur. 

Ribet. 

Pinel.  ' 

Marin. 

Bonoesœur. 


Engerran. 

Laurence-Yilledieu.- 

Hubert. 

MARNE. 

Poulain. 

HEURTEE. 

Salies. 

Mollevauit. 

Lalande. 

Michel. 

2^ngiacomi  fils.  ’ 

MEUSE. 

Moreau. 

Marquis. 

Tocquot. 

Roussel. 

Bazocbe. 

Humbert, 

MORBIHAN. 

Lehardy. 

Audrein. 

NIÈVRE. 

Guillerault: 

Jourdan. 

NORD. 

Fockedey. 

OISE.  ^ 

Delamare. 

ORNE. 

Dufriche-Valazé, 

Lahosdinière. 

Plat^Beauprey. 


(i)  Lanjainiis  a voté  ainsi  : « Je  dis  oui  si  vous  condamnes  Loais  à 
mort;  dans  le  cas  contraire  je  dis /lo/i...  J'entends  dire  que  mon  suffrafc 
ne  sera  pas  compté  : coauae  je  veux  qu’il  le  soit  je  dis  oui.  » 

t 
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Duboë. 

Diiguë-Dassé. 

Desgrouas. 

Fourmy. 

PASIS. 

Manupl.  I ' 
Diisauix. 

pas-hf.-calais. 

Personne. 

Magiiirz. 

"Varlet. 

piry-DK-uÔME. 

Bancal. 

Girocl-Pouzol.  ' , 
Laloue. 

PYRÉNÉES,  (hautes-) 
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Michat. 
Forest. 
Fournier. 


• ( ' 


Dupont. 

Lacrampe. 

PYHÉNÉES.  ( BASSES-) 

Sanadon. 

Conte. 

Meiilant. 

Casenave.  i 
Neveux. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Guiter. 

Biroteau. 

RlUN.  (hAÉT-) 

Albert  aîné. 

rhône-et-lüire. 

• 

Vitet.  • • 

Béraud. 

Patrin. 


saone-et-loire.  , 
Bertucat. 

' SARTHE. 

Chevalier. 

SEINE-ET-OISE. 

Gorsas. 

Ker^aint. 

SEINE-IOTÉRIEURE. 

Ygcr. 

îfectjiiet. 

Düval. . 

incent. 

Faure.  « ' 
Blutel. 

Mariette. 

Doublet.  ‘ ' 
Bourgeois.  ' 


Delahaye. 

SEINE-ET-MARNEi 

Viquy. 

Geoffroy  jeune. 
Beniard-Sablons . 
Imbert. 

Bernier. 

r 

SÈVRES,  (deux-) 

Lccointe  - Puyra^ 
veau.  , 

J ard-Panvilliers. 
Lofficial. 

SOMME. 

Rivery. 

Gantois. 


Devérité. 

Delecloy.' 

Martin  Saint -Prix. 
Florent  Louvet. 
Dufestel. 

Sillery. 

François,  ^ 

TARN...  T 

• \ 

Marvejoula. 

Gouzy.  , • 
Rochegude.  , 
Meyer. 

VENDÉE*. 

Gaudin. 

VIENNE. 

Dutrou-Bornier. 
Bion . 

Creuzé-Latouche . 
Creuzé-Pascbal . 

VIENNE,  (haute-) 

Faye. 

Rivaud.'  ’ 

Soulignac.  . 

VOSGES. 

Poul  ain-G  randprey. 
JuHien  Souhait. 
Bresson. 

Couhcy, 

Balland. 

YONNE. 

Précy. 

Hérard» 

Chastelaia. 
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Lçs  citoyens  dont  les  noms  suivent , au  nombre  de  quatre 
cent  vingt-trois , ont  rejeté  la  ratification  du  peuple. 


AIR. 

Deydier.  ' ' 

Gauthier.  ‘ 

Merlinot.  ' 

AISRE. 

Quinelte. 

Jean  Debry. 
Saint-J  ust. 
Condorcet. 
Lecarlier. 

Dupin  jeune.  ' 
Bouchereau. 

ALUER, 

Martel. 

Petit-Jean. 

Forestier. 

Giraud. 

Vidalii). 

ALPES,  (basses-)  ' 

Derbez-Latour. 

Savornin. 

ARDÈCHË. 

Gleiza^ 

f -t  » 

ARDENNES. 

Ferry. 

Dubois-C  rance. 
Eobert. 

ARRIÈGE. 

Vadier. 

Clausel. 
Champraartin. 
Espert.  , 
Lakanal. 

Gaston. 


ADBE. 

Courtois. 

Robin. 

Du  val. 

Garnier. 

AUDE. 

Azemâ. 

Bonnet. 

yl  * 

AVEYRON. 

Bo. 

Bernard-Saint-Afri- 
que. , 

Camboulas. 

Seconds. 

Joseph  Lacombe. 
Louchet. 

BOUCHES-DU-RHÔNE . 

Granet. 

Gasparin. 

Moïse  Bayle. 

Baille. 

Rovfere. 

Pelissier, 

Laurent. 

CALVADOS. 

Bonnet.  ■* 
Doulcet-Pontécou- 
lant* 

CANTAL. 

Milhaud. 

Lacoste. 

Carrier. 

CffARENTE. 

Bellegarde.'^ . 


Guimberteau. 
Chazaud.  «. 
Chedaneau. 
Crevelier. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Bernard. 

Bréard. 

Eschasseriaux. 

Nioii. 

Ruamjis. 

Garnier.  - , 

Dechezcaux. 

Lozeau. 

Giraud. 

Vinet. 

CHER. 

Foucher. 

Fauvrc-Labruncric. 

CORRÈZE. 

Brival. 

Borie. 

Lanot. 

Penière.  ^ 

4 " 

CORSK  ( 

Salicetti. 

Casa-Bianca. 

Mottedo. 

côte-d’or. 

Bazire. 

Guyton-Morveau. 

Prieur. 

Oudot.  ' 

Florent-Guyot. 

Trullard. 

Rameau. 

Berlier. 


CÔTES-OD-TORD. 

Coùppe. 

Gautier  jeune. 
Loncle. 

DORDOGNE. 

Lamarque. 

Pinet  aîné. 

Lacoste. 

Roux-Fazillac. 

Taillefer. 

Peyssard. 

Cambert. 

Bouquier  atné. 

DOUBS. 

Quirot. 

Michaud. 
Monnot. 
Vernerey. 
Besson.  , 

DRÔSIE. 

Jullien. 

Sauteyra. 

Boisset. 

Jacomin. 

Fayobe. 

EURE. 

Duroy. 

Lindet. 

Bouillerot. 

Robert-Lindet. 

EURE-ET-LOIR. 

Loiseau. 

Chasles. 

Fremenger. 


FiNiirèRE. 

< / 

Gueeno. 

Guermenr. 

- GARD. 

Leyris. 

YouUand. 

GARONNE,  (haute*) 

Jean  Mailhe. 
Delmas. 

Projaan. 

Julien. 

Calés. 

Desacy.* 

GERS. 

■) 

Laplaigne. 
Maribon-Montaut. 
Descamps. 
Barbeau-D  ubarran . 
Laguire, 

Icbon. 

Bousquet. 

GIRONDE. 

Jay  Sainte-Foy.  . 
Ducos. 

Garraud. 

Boyer-Fonfrède. 

Duplantier. 

Defeyre. 

Lacaze. 

HÉRAULT. 

Cambon. 

Bonnier. 

Curée. 


Cambacérès,  (i) 
Fabre. 

ILLE-ET-YILAINE. 

Duval. 

Sevestre. 

Chaumont. 

Lebreton. 

Dubignon. 

Beaugeard. 

Maurel. 

INDRE. 

Thaband. 

Lejeune. 

INDRE-ET-1jOIR£. 

Niocfae. 

Dupont. 

Pottier. 

Ruelle. 

Champigny. 

Ysabeau. 

Bodin. 

ISÈRE. 

Baudran.  - 
Genevois. 

Amar. 

Prunelle-Liurre. 
Boissieu.  * 
Genissieu. 
Charrel. 

JURA. 

PriMt. 


(i)  Cambacérès  s'exprima  en  ces  termes  : • Nons  devions  aussi  ren- 
voyer à la  sanction  du  peuple  le  décret  par  lequel  nous  nous  sommes 
V»  constitués  juges  de  Louis  j nous  ne  l'avons  pas  fait  : je  dis  non.  » 
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Chaudron. 

Laloi. 


LAKDES. 

Dartigoyte. 
Lefranc.  ' 

Cadroy. 

Ducos  atné. 

Dizès. 

LOIR-ÏT-CHER. 

Chabot. 

Brisson . 

Fressine. 

Leclerc. 

Venaille. 

Foussedoire. 

LOIRE,  (haute-) 

Reynaud. 

Faure. 

Delcher. 

Flageas. 

LOlRE-INrÉRlEDRE. 

Meaulle. 

Villers. 

Fouché. 

LOIRET. 

Pellé. 

Lombard  -Lachaux. 
Guérin. 
Delagueulle. 
Léonard  Bourdon. 

LOT. 

Laboissière. 

Cledel  ;v 
Jambon  S.rAndré. 
Monmayou, 
Cavaignac. 
Bouygues. 

Cayla. 

Delbrel.  ' . 
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LOT-ET-GARONÎ«E. 

T 

Yidalot. 

Pagaue) . 

Fournel. 

LOZÈRE.  ' 

Châteauneuf  - Ran- 
don. 

Servière. 

Monestier. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Choudieu. 
Delaunay  ( d’An- 
gers) aîné. 

Re  vei  I lère-Lepeaux. 
Pilastre. 

Leclerc. 

Dandenac  aîné. 
Delaunay  jeune. 
Pérard. 

Dandenac  jeune.  . 
Lemaignan . 

MANCHE. 

Lemoine. 

Lecarpentier. 

Bretel. 

MARNE. 

Prieur. 

Thuriot.  * 

' Charlier.  ■■■■■'• 

Lacroix-Constant. 

Deville. 

Armonville. 

Blanc. 

Batelier. 

MARNE,  (haute-) 

Guyardin. 

Monnel. 

Roux. 

Valdrucbe. 


MAYENNE. 

Bissy  jeune. 

Esnue. 

Durocher. 

£nj  ubault. 

Serveau. 

Plaichard-ChoUitre. 

Yillars. 

Lejeune. 

MEURTHE. 


MEUSE. 

Pons  (deYerdun). 
Harmand. 

MORBIHAN. 

Lemaillaud. 

Corbel. 

Lequinio.- 

Gilîet.  % 

Michel.  \ ■ 

Rouault. 

MOSELLE. 

Anthoine. 

Hentz. 

Blaux.  ^ - 

Thirion. 

Becker. 

Bar. . ... 

lilÈVRE.' 

Sautereau.  . 

Dameron.'-  > - 

Lefiüt. 

Legendre. 

Goyre-Laplaucbe.  Ç 


Mallarmé. 

Levasseur. 

Bonneval. 


Digilized 
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>NUKD. 

Merlin  (de  Douai). 
Duhem. 

Cochet. 

Lesage-Senault. 

Carpentier. 

Sallengros. 

Poullier. 

Aoust. 

Briez. 

OISE. 

Coupé. 

Calon. 

Massieu. 

Ch-  Villette. 
Mathieu. 

Anacharsis  Cloots. 
Portiez. 

Bezard. 

Isoré. 

Bourdon. 

ORNE. 

Dubois.  , 
Colombe]. 

PARIS.  , i 

Robespierre. 
BiUaud-Yarennes. 
Camille  - Desmou- 
lins. 

Marat- 

Lavicointerie. 

Legendre. 

Ranron. 

Panis. 

Sergent. 

Robert. 

Fréron. 

Beauvais.  ' . 
Fabre-d’EgUntioe. 
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Osselin.  , 
Robespierre  jeune. 
David . 

Boucher. 

Laignelot. 

Thomas.  - 
(i)Eigalité. (Orléans) 

PAS-DE-CALAIS. 

Duquesnoy. 

Lebas. 

Thomas  Payne. 
GuiTroy. 

Enlard. 

Bollet. 

Daunou.  - • 

Carnot. 

PÜY-DE-DÔJIE. 

Coutbon. 

Giber^nes... 

Maignet. 

Romane.. 

Soubrany.  ' 

'Rudel. 

Blanc  val. 

Monestier.  ' 
Dulaure. 

PYRÉNÉES,  (hautes-) 
Barrère. 

Gertoux.  ^ 

Pkqué, 

Feraud. 

PYRÉNÉES,  (basses-) 

Pémartin. 

PYRÉNÉESHJRIENTALES. 

Montégut. 

Cassanyes. 


RHIN.  (BALT- ) 

Ritter. 

Laporte. 

Jouannot. 

Pflieger  aîné.  . 
Dubois. 

HuiN.  (RA&::) 

Laurent. 

Bentabole.  ^ . 
Louis. 

Arbogast. 

Christiani. 

RHÔNE-ET-LOlREi 

Chasset. 

Dupuis  fils. 
Dubouchet. 
Pre^savin.  , r 
Moulin. 

Noël  Pointe. 
Cussef. 

Javoque  fils. 
Lanthenas. 

SAÔNE,  (haute-) 

Gourdan. 
Vigneron . 

Simot.  ' 
Chanvier. 

Balivet. 

Dornier. 

Bolot. 

^ SAÔNE-ET-LOIRE. 

Gelin . 

Masuyer. 

Carra. 

Guillermin. 

Reverchon. 

Guillemardet. 


(i)  Philippe  d’Orlé«ns.TOta  aiqsi  : n Je  ne  m’occupe  que  de  mon 
/devoir;  je  dis  non.  » 
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Beandot.  ‘ ' ' seihe-et-makne.  Barras. 

Mauduit.  VENDÉE. 

Moreau.  •* 

Goupiileau-Mon- 

SARTHE.  . Cordier.  ’ . . 

Richa'rd.  Drfrance.-  Maiguen. 

Primaudière.  ^ ’ 'sèvres,  (deux-)  Fayau. 

Salmon.  Musset. 

Philippéaux.  v Girard. 

Boutroue.  Dubretal-Chambar-  Garos. 

■ coJl.  ■■  ■ 

Syeyes.  somme.  Piorry. 

Letourueur.  c i j-  Ingrand.  , 

Saladin.  ' Martineau. 

SEUiE-EW>iSE._  Asselin.  Thibaudeau. 

r " ' Houricr. 

bS  Andrd  Dumont.  vienne,  (haoti-) 

Alquier.  ' Lesterpt-Beauvais. 

Audouin.  * Bordas. 

Treilhard.  Lacombe  Saint-Mi-  Gay-Vemon. 

îrOien.'  Solo^nîac.  '' 

Mercier.  Campmas.  Perrin. 

^dnier.  tonne.  - 

Dupuis.  ' -î 

Sscudier.  ^ Maure  atnd. 

SEINE-I.NFER1EURE.  Charbonnier,  Lepelletier- Saint - 

AlbitU.  Ricord.  • Fargeau. 

PochoUe.  Isnard.  < Turreau. 

Lefebvre.  ' Despinassy.-  Boileau. 

Rubault.  Roubaud.  - Bourbotte. 

Antiboul.  Fiaot. 

t ■ • * 

RÉSULTAT  DU  SBÉOMD- ASriL  KOMINAD. 

Absens  poui-  cause  de  malac^ie 9 

Meinbre  qui  s’est  récusé.  . , . ' i ’ • , 

Membres  qui  ont  refusé  de  voter , • 4 -* 

Membres  qui  ont  motivé  leur  opinion 1 1 * 

Absens  par  commission 20 

Membres  qui  ont  voté  pour  la  ratification  au 

peuple.  . r ' .281 

Membres  qui  ont  rejeté  1r  ratification  du 
peuple ■ 4^3 

L’Assemblée  se  composait  de. 749  membfeS' 
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Le  président.  « La  Convention  nationale  de'crète  que  le 
jugement  contre  Louis  Capel  ne  sera  pas  envoyé  à la  rati- 
fication du  peuple.  » ‘ * 

Il  était  dix.  heures  du  soir;  la  troisième  question  fut 
ajournée  au  lendemain.  , ' 

La  Convention  dut  d’abord  consacrer  une  partie  de  la 
séance  du  i6  à des  objets  étrangers  au  procès;  ensuite  elle 
entendit  plusieurs  rapports  sur  la  situation  de  Paris  : l’in- 
trigue et  la  malveillance  avaient  tenté  d’y  répandre  le  trou- 
ble; mais  la  masse  du  peuple  était  calme,  et  s’abandonnait 
avec  confiance  aux  lumières  de  la  majorité  des  représentans 
de  la  nation.  Divers  incidens , élevés  par  les  membres  qui 
redoutaient  le  résultat  de  la  délibération , occupèrent  encore 
l’Assemblée  jusqu’à  cinq  heures  de  l’après-midi.  Le  prési- 
dent annonce  alors  l’appel  nominal  sur  la  troisième  question. 
Lehardy , député  du  Morbihan , demande  que  cette  question 
porte  sur  deux  peines,  la  mort  ou  la  déportation,  et  que  le 
décret  qui  sera  prononcé  réunisse  au  moins  les  deux  tiers 
des  voix  , afin  de  donner  au  jugement  un  grand  caractère  de 
majorité.  La  première  partie  de  la  proposition  de  Lehardy 
est  aussitôt  abandonnée;  quelques  débats  s’élèvent  sur  la 
secondef  qui  est  combattue  par  Garran-Coulon , et  repro- 
duite par  Lanjuinais.  ^ 

Danton.  « La  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir 
.si  le  décret  que  vous  devez  porter  sur  Louis  sera,  comme  tous 
le.s autres,  rendu  à la  simple  majorité.  C4*r  a prétendu  que  telle 
était  l’importance  de  cette  question  qu’il  ne  suftisait  pas  qu’oo 
la  décidât  dans  la  fornie  ordinaire../ Jem’étonne , quandc’està 
la  simple  majorité  qu’on  a établi  la  République,  qu’on  a aboli 
la  royauté,  qu’on  a prononèé  sur  le  sort  de  la  nation  entière  ; 
que  l’on  .veuille  prononcer  sur  le  sort  d'un  individu , d’ufi  cons- 
pirateur, ayep  deç  formes  plus  sévères  et  plus  solennelles  ! 

i>  Nous  prononçons  comme  représentans  du  peuple  exerçant 
sa  souveraineté  pah  provision. . . (Afnrwiurer.)  Oui,  par  provi- 
sion, car  c’est  en 'lui  seul  qu’elle  réside.  Je  demande  si  quand 
vous  portez  une’  loi'^énale  contre  un  individu  quelconque  vertIS 
renvoyez  au  peuple,  si  vous  attendez  que  le  peuple  ait  prononcé, 
et  si  vous'  avez  quelque  scrupule  à lui  donner  son  exécution 
immédiàte!  (i.)Qnand  vous  décrétez  la  guerre  cette  déclaration, 
par  laquelle  vous  décrétez  la  mort  de  plusieurs  milliers  de 
citoyens;  il'èst-eUe  que  provisoire? Le  sang  qui  coule  au  milieu 

(i)  Danton,  <pii  ti'ntrr  ici  dans  là  «(''csûojide  Vappel  au  peuple , 
était  en  mission  lOrqu’on  l.i  di.scuta;  il  anba  à Furulo  jour  môiue  oit  la 
Gonvsniiou  cblibûrà  für  .'a  peine. 
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des  combats  coa1e-t-ü  provisoirement?  Vos  lois  sont  donc  exe- 
cute'es  complètement  avant  l’approbation  dn  peuple  : cela'est 
décide'  ; et  cela  l’est  si  bien  que  des  complices  de  Louis  sont 
morts  définitivement,  qu’ils  ont  subi  immédiatement  leur  peine 
sans  aucun  recours  au  peuple,  et  en  vertu  de  l’arrêt  d'im  tribu- 
nal extraordinaire.  Olui  qui  a été  l’àme  de  tous  les  comjilots 
mérite-t-il  une  exception  ? Il  eu  a eu  une  assez  mémorable 
quand  vous  vous  êtes  constitués  ses  juges. 

» Mais  le  peuple  vous  avait  chargés  de  cette  mission  : vous 
avez  été  envoyés  pour  juger  le  tyran,  non  pas  comme  juges 
proprement  dits,  mais  comme  rcprésentans;  vous  ne  pouvez 
pas  dénaturer  votre  caractère.  Si  le  ci-devant  roi  edt  été  cité 
devant  un  tribunal  il  aurait  joui  de  là  majorité  ordinaire  ; mais 
ici,  je  le  répète,  vous  ne  pouvez,  vous  ne  devez  prononcer  qu’à 
la  simple  majorité;  il  ne  peut  y avoir  d’autre  règle  dans  la 
Convention  nationale;  ses  decrets  doivent  être  autant  respectés 
soit  qu’ils  aient  été  rendus  à une  grande  majorité,  soit  qu’ils 
n’aient  été  rendus  qu’à  la  majorité  d’une  seule  voix. 

» Je  demande  qu’on  passe  à l’ordre  dn  jour  sur  la  motion  de 
Leliardy , rnotivé  sur  les  princi|>es  , et  sur  ce  que  vous  avez  déjà 
pris  deux  délibérations  à la  simple  majorité.  ■ 

Lanjuinais.  « Il  ne  s’agit  pas  ici  de  crainte;  vous  ne  devez 
craindre  que  de  violer  la  justice  et  la  raison.  La  première  vio- 
lation des  principes  fait  toujours  iiiarciier  de  violation  eu  vio- 
lation : je  pourrais  vous  en  donner  plusieurs  exemples  dans 
cette  affaire  même.  Mais  du  moins  soyez  conséquens  dans  cette 
violation  des  principes,  soyez  au  moins  d’accord  avec  vous- 
mêmes!  Vous  invoquez  sans  cesse  le  code  pénal;  vous  vous 
dites  sans  cesse  : nous  sommes  juri...  lié  bien,  c’est  le  Code 
pénal  que  jünvoque  ; ce  sont  ces  formes  du  juri  que  je  demande  , 
et  auxquelles  je  vous  supplie  de  ne  pas  faire  d’exception! 

a Mais  vous  dites  aussi  fpie  les  lois  se  font  à la  majorité  plus 
une...  Hé  bien,  vous  faites  donc  un  acte  mixte,  et  qui  parti- 
cipe de  vos  deux  fonction^!  Vous  avez  rejeté  foutes  les  formes  ' 
que  peut-être  la  justice  , et  certainement  riuimanilc  réda- 
iiiaieiit  ; la  récusation,  et  la  forme  silcncieuso  du  scrutin,  qui 
seule  peut  garantir  la  liberté  des  suffrages.  On  parait  délibérer 
ici  dans  une  Convention  libre;  mais  c’est  sous  les  poignards  et 
les  canons  des  factieux  ! (d/urwi/rej.)  Je  le  pense.  Daignez, 
citoyens,  peser  toutes  ces  considératiousl  C’est  pour  obtenir 
l’exécution  de  la  loi  <|ue  Je  les  présente  ; c’est  eu  Liveiir  de  l« 
justice  et  de  l’humanité  que  je  demande , aux  termes  de  la  loi . 
qu’il  faille  les  deux  tiers  des  suffrages.  » {^Murmures.) 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour , motivé  sur  ce  que 
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tous  ses  decrets  doivent  être  indistinctement  rendus  à i« 
majorité  absolue  seulement.  Elle  décrète  en  outre,  sur  la 
proposition  de  Danton,  qu’elle  prononcera  sans  désem- 
parer sur  le  sort  de  Louis. 

Il  est  sept  heures  du  soir  ; l’appel  nominal  commence , et 
continue  sans  interruption  jusqu’au  lendemain  soir  à la  meme 
heure:  l’Assemblée  et  les  tribunes  gardent  une  attitude  calme 
et  silencieuse. 


Troisième  appel  nomi.vai..  — Troisième  question  : Quelle  peine 
sera  infligée  à Louis  ? ( Extrait  du  procès  verbal , séance 
permanente  des  1 6 et  17  janvier  1793.) 

Nota.  Par  suite  cl'nn  roulement  qni  s'opérait  entre  les  départe- 
mens  pour  procéder  aux  appels  nominaux,  c’est  le  département  de 
la  Haute-Garonne  qui  fut  ici  le  premier  appelé.  lious  conservons 
cet  ordre  pour  l'intelligence  des  amendemens  sticcesçivement  repro- 
duits; celui  de  Mailhe , par  exemple,  fut  adopté  par  beaucoup  de 
membres;  il  snifira  d'y  renvoyer. 

La  plupart  des  députés  qui  ont  motivé,  lenr  vole  ont  en  meme 
temps  donné  quelques  développemens  a leur  opinion  déjà  con- 
nue; nous  croyons  devoir  nous  en  tenir  aux  termes  exprès  du  pro- 
cès verbal  : toutefois  nous  exceptons  quelques  votes  auxquels  la 
célébrité  s'attache , et  alors  c'est  dans  une  note  que  nous  les  répé- 
tons. 

GARONNE,  (haute-).  Rouzet,  la  réclusion  à temps, 

comme  mesure  de  sûreté  gé- 
/ean  Afat/Ae,  la  mort.  nérale. 

11  demande,  si  cette  opinion  D^ulhe  , la  réclusion  jusqu’à 

ce  que  les  puissances  de  1 Jlu 

_ • . a.  


rope  aient  reconnu  l’indé- 
pendance de  la  République 
française  ; le  bannissement 
alors  sous  peine  de  mort. 
Mazade , la  réclusion  p«rpé- 
tuelle, 

GERS. 


passe,  que  l’Assemblée  dis- 
cute le  point  de  savoir  s’il 
conviendra  à l’intérêt  public 
que  l’i'Xéculion  ait  lieu  sur  le 
champ  ou  qu’elle  soit  différée. 

Cette  proposition  est  indépen- 
dante de  son  vote. 

Delmas , la  mort. 

Projean , la  mort. 

Perès , la  réclusion , et  l’ex- 
pulsion à la  paixe^me me-  i^ig^e , la  mort, 
sûre  de  surete  genAale.  Maribon-Montaut , " la  mort, 

/u/ien,  la  mor^  Descamps^  la  mort. 

lamort.  Cappin,la réclusion jusqu’àl’af- 

Estadins,^  réclusion  et  1 ex-  /^Ç^iissemerit  de  la  liberté , 
pulsion  à la  paix,  bannissement  ensuite. 

.dyral,  la  mort.  Rarbeau-Dubarran , la  mort. 

Desacy , la  mort.  ''  Laguire  , la  mort. 

H demaocie,  etr.(Ce«tla-  ri®  t’  _ . 
mendement  de  Waillie,  Haute- 

Garonne.)  Bousquet,  lAtawl. 
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Moyssçt , la  réclusion ,,  l’ex- 
pulsion.à  la  paix. 


GIRONDE.  _ 

F'ergniaud  ,\amort. 

Il  tlrmanil»'  , i‘lc.  ( f^rryez 
Mailhe , Haatr-GftroBae.)' 

Guadet , la  mort. 

Il  deiramlr,^  etc.  Voyez 
Mailhe , Hitilp-Garonno.) 
Gensonné , la  mort. 

11  demande  <]u'alin  de  prou- 
ver à l'Europe  que  la  condam- 
nation de  Louis  n’est  pas  l’ou- 
vrage d’une  faction,  la  Con- 
vention délibère  immédiate- 
ment après  son  jngemçnt  sur 
les  mesures  de  Sûreté  à pren- 
dre en  faveur  des  enfans  du 
condamné  etcontre  sa  famille; 
et  qn’aiin  de  prouver  aussi 
qu’elle  n’admet  point  de  pri- 
vilège entre  les  scélérats,  elle 
enjoigne  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  poursuivre  paédevnnt 
1rs  tribunaux  les  assassins  et  les 
brigands  des  a et  3 septembre. 

Grangeneuue,  la  détention. 

Jay  Sainte-Foy , la  mort. 

Dticos,  la  mort. 

Garraud,  la  mort. 

Jioyer-Fonf’rède,  la  mort.'  ' 

Duplantier,  la  mort. 

Il  demande,  rtc.  ( Voyez 
Mailhe,  Haute-Garonne.)  ' 


I ; 

Deieyre,  la  mort. 

Lacüze  , la  réclusion  jusqu'à 
la  paix  , nu  jusqu’à  ce  que 
l’indépendanoe  de  la  Répu- 
blique soit  reconnue  ; le  baii- 
-nissement  ensuite. 
Bergoeing^  la  réclusion. 

«ÉRAtJLT. 

Camion , la  mort. 

Bonnier,  la  mort. 

Curée , la  réclusion , et  la  dé- 
portation à la  paix. 
Viennet,  la  réclusion  jusqu’à 
la  paix  , on  jusqu’à  ce  i{iie 
les  puissances  de  l’Eurojie 
aientrcconnu  l’indépendauce 
' de  la  République;  le  banqis- 
semeut  alors  sous  peine  de 
mort. 

Bouy^,  la  mort. 

(i)  Cambacérès  , les  peines 
prononcées  par  le  coae  pé- 
nal , avec  sursis  jusqu’à  la 
paix  ; alors  faculté  de  com- 
muer ces  peines  ; mais  leur 
exécution  rigoureuse  dans 
les  vingt-quatre  heures  de 
l’invasion  qui  jiourrait  être 
faite  du  Hbrritoire  français 
' par  l’ennemi. 


(i)  Vole  motivé  de  Cambaeérè*. 

« Citoj-ens,  si  Louis  eût  été  conduit  devant  le  tribunal  que  je  pré- 
sidais j’aurais  ouvert  le  code  pénal . et  je  l’aurais  condamné  aux  peines  > 
établies  par  la  loi  contre  les  conspirateurs;  mais  ici  j'ai  d'autres  devoirs 
à remplir.  L’intérét  de  la  France,  l’intérêt  des  nations  ont  déterminé 
la  Convention  à ne  pas  renvoyer  Louis  aux  juges  ordin-iircs , et  à ne 
point  .vssujélir  sou  procès  aux  formes  prescrites.  Pourquoi  celte  distinc- 
tion ? C’est  qu'il  a paru  nécessaire  do  décider  de  son  sort  par  un  grand 
acte  de  la  justice  nationale;  c’est  qnc  les  considérations  politiques  ont 
d&  prévaloir  dans  çeltç  cause  sur  les  règles  de  l'ordre  jiidici.iire  ;c’est 
qu'on  a reconmt  qu'il  ne  fallait  pas  s'attacher  servilement  à l'applica- 
tion de  la  loi , mais  chercher  la  mesure  qui  paraissait  la  plus  utile  an 
peuple.  La  mort  de  Lonis  ne  nous  présenterait  aucun  de  Ces  avantages; 
la  prolon-alion  de  son  existence  peut  au  contr.aire  nous  servir  ; il  y 
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Brunei , la  réclusion  comme  Obeli'n , la  déteiMion  , la  dé- 
mesure de  sûreté  générale  , portation  à la  paix, 
sauf  la  déportation  suivant  Beaujard , la  mort, 
les  circonstances.  Maurel , la  détention  jusqu’à 

Fabre , la  mort.  la  paix  et  raffermissemeut 

CastUhon  , la  réclusion  et  le  de  la  République  ; le  ban- 
bannisseinent  à la  paix.  nissement  ensuite. 


ILLE-ET-VILAINE. 

(i)  Lanjuinais , la  réclusion., 
le  bannissement  à la  paix  , 
sous  peine  de  mort. 

Dejermon , la  réclusion. 

Duval^  la  mort. 

Sevestre,  la  mort. 

Chaumont , la  mort. 

Lebreton,  la  réclusion  à perpé- 
tuité. 

Dubignon  , la  détention  jus- 
qu’aux prochaines  assem- 
blées primaires , qui  pour- 
ront confirmer  la  peine  ou 
la  commuer.  . 


LVDSE. 

Porcher , la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Thabaud,  la  mort. 

Il  dpin,Tndc,  «'te.  {J^oyez 
Mailh”,  Ilaiiip-Garonne.) 

Pépin  , la  détention  , la  dé- 
portation à la  paix. 

Boudin  , la  détention  , la  dé- 
portation à la  paix. 

Lejeune,  la  mort. 

Derazey  , la  réclusion  , sauf 
la  déportation  suivant  les 
circonstances. 


aurait  de  l’improdence  à sa  dessaisir  d'un  otage  qui  doit  Coalcnir  les 
ennemis  intérieurs  et  eatérirurs. 

» D'après  ces  ronsidérations  j’estime  que  la  Convention  nation.ale 
doit  décréter  que  Louis  a enoivuru  les  peines  établies  contre  les  cons- 
pirateurs par  le  code  pénal  ; qu'elle  doit  suspendre  l'exécution  du 
décret  jusqu'à  lacnaeation  des  hostilités, époque  à laquelle  il  sera  defi- 
Ditivcmcnl  prononcé  par  l.i  Convention  ou  par  le  corps  législatif  sur 
le  sort  de  Louis,  qui  demeurera  jusqu’alors  en  étal  de  détention;  et 
néanmoins,  en  cas  d'invasion  du  trrriioirc  français  par  les  eilnemisdc 
la  République,  le  décret  sera  mis  à exécution.  » 

- • 1 (tj  Foie  motii’é  lie  Lanjuinais. 

« Comme  homme  je  voterais  la  mort  de  Louis;  mais  comme  Icgisbi- 
teur, considérant  uniquement  le  salut  de  l’Etat  et  l’intérét  de  la  liberté, 
je  ne  connais  pas  de  meilleur  moyen  pour  les  conserver  et  les  défendre 
contre  la  lyrannic  que  rexisleuci-  du  ci-devant  roi.  Au  reste  j’ai  entendu 
dire  qu’il  fallait  que  nous  jugeassions  celle  affaire  comme  la  jugerait  le 
peuple  liii-inêmc  : or  Icjicnple  n’a  p.is  le  droit  d’égorger  un  prison- 
nier vaincu.  C'est  donc  d’après  le  vœu  et  les  droits  du  peuple,  cl  non 
d'après  l'opiulon  que  aoiidraicnt  nous  faire  partager  qiielqucs-iina 
d'entre  nous,  que  jc  vote  |>oqr  iù  révilusioD  jusqu’à  la  paix,  et  pour 
le  bannissement  rnsuife,  sous  peine  de  mort  en  cas  qu'il  rentrât  en 
France,  s ■ . l 
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Nioche  , la  mort.  > 
Dupont,  la  mort. 
Pottie  , la  mort. 
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Laurencot , la  réclusion  , le 
bapnissement  à la  }>aix. 
Grenat,  la  mort. 

P.ost , la  mort. 

, Amyon,  la  mort.  i 
Gardien  , la  réclusion , la  de-  Babey  , la  détention  , le  ban- 
portatioii  à la  paix.  »_  ^ nissement  à la  paix  , sous 
Ruelle , la  mort  , conforpaé-  ' peine  de  mort, 
meut  au  code  pénal.  Ferroux , la  mort. 

liaemaadequcrAsscmblec  Boneuyode,  la  détention  per- 

examine  si  sous  des  rapports  , F •'j,  r * 1 

1- . -1  L*  petuelle,  saui  a la  commuer 

politiques  *1  ne  serait  pas  de  1 > . ^ . 

rintérêt  public  de  commuer  en  déportation  suivant  les 

la  peine  ou  d'en  suspendre  circonstances. 

l'exécution. 

Champigny , la  mort.  . , landes.  _ . ^ 

Ysabeau , la  mort.  i . j • 

Bodin,  la  réclusion  ; le  ban-  Dartigoyte,  la  mort  sans  de- 

nissement  sous  peine  de  mort  , ...  , i 

un  an  après  la  paix.  Lefranc,  la  réclusion  , le  ban- 


ISERE. 


nissement  à la  paix. 

Cadroy  , la  détention. 

Ducos  aîné , la  mort. 

Dizès , la  mort. 

Saurine,  la  détention  de  Louis 
et  de  sa  famille  dans  un  lieu 
sûr  jiisqu’à  la  paix  , sauf 
' - à prendre  alors  les  mesures 
les  plus  utiles. 

LOIR-ET-CHER. 


Baudran,  la  mort. 

Genevois , la  mort. 

Servonat,  la  réclusion;  le  ban- 
nissement à la  paix  , sous 
peine  de  mort. 

Amar,  la  mort. 

Prunelle— Lierre , le  bannisse- 
ment sans  delai,  avec  toute  sa 
famille  , sous  peine  de  mort.  _ . ' 

i?éai,  la  détention  provisoire , \ 

par  mesure  de  sûrete  gene- 
raie , sauf  a commuer  cette 

^ Fressine,\B.  mort. 

Leclerc  , la  détention  perpé- 
tuelle. ' 

Venaille , la  mort.  ' 

Foussedoire ,\a  mort.  ’ 

LOIRE',  (haute-) 

Reynaud,  l»  mort. 

Faure,  \a  mort,  avec  exécution 
, dans  le  jour.  , 

Detchei-.,  la  mort. 


calmes. 

Boissieu,  la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix. 
Genissieu,  la  mort.  ' 

11  demande,  rtc.  ( F'nyei. 
Maillie,  Haute-Garounr. 
Charrel,  la  mort.  ' 

JURA. 

Fe>nicr  délenlion,  le  bau- 
uisseiucut  à la  paix. 
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ftageas,  1«  infiÿt. 

Bonnet Jils , la  mort. 

Captus.  . ' 

( Absent  par  commission.) 

Barthélemy  , la  mort.  >. 

LOIRE-lNfÉEIEURE. 

Meaulle,  la  mort. 

Lefebvre , la  réclusion , la  dé- 
portation à la  paix. 

Chailion  , la  réclusion,  la  dé- 
portation à la  paix. 

Mellinei , la  réclusion  , la  dé- 
portation à la  paix. 

Villers  , la  mort. 

Fouché  , la  mort. 

Jarry  , la  réclusion  , le  ban- 
nissement à la  paix. 

Coustard  , la  réclusion  , le 
bannissement  à la  paix. 

LOIRET. 

-^Gentil , la  détention  , la  dé- 
portation à la  paix. 

Garran-Coulon  .f  la  réélusion 
comme  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Lepage , la  détention  , le  ban- 
nissement à la  paix. 

Pellé , la  détention  , la  dépor- 

i tation  à la  paix. 

Lombard-Lachaux  , la  mort. 

Guérin  , la  détention  , l’ex- 
pulsion à la  paix. 

Delagueulle,  la  mort- 

Louvet-Couvray  , Ta  mort  , 
sous  la  condition  expresse 
de  surseoir  pisqu’après  l’éta- 
blissement de  la  Constitu- 
tion. ‘ 

Léonard-Bourdon  , la  môrt  ; 
l’exécution  dans  >*ingt-qua- 
tre  heures.  " * 


LOT.  ' 

Laboissière  , la  mort.  . 

Il  demande,  etc.  ( ployez 
Mailhe.  HaïUc-Garonne.) 

Cledel,  la  mort. 

Sallèles,  la  réclusion  , le  ban- 
nissement k la  paix. 

Jambon  Saint- André, \kmorX. 

Monmayou,  la  mort. 

Cavaignac , .la  mort. 

Bouygues,  la  réclusion. 

Cayla. 

( Absrtal-par  mtüadie.) 

Delbrel , la  mort , sous  la  con- 
dition expresse  de  surseoir 
jusqu’à  ce  que  la  Conven- 
tion ‘ait  prononcé  sur  le  sort 
des  Bourbons. 

f-lbouys , la  réclusion,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

LOT-ET-GAROWNE. 

/ 

Vidalot , la  mort. 

Laurent,  la. réclusion., 

Paganel , la  mort. 

Il  demande  , etc.  ( Foyez 
Mailhe  , Hante- Garonne.')  ^ 

Claverie , la  réclusion,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Laroche  -,  la  réclusion,  le  ban- 
nissement à la  paix.  , 

Boussion , la  mort. 

Guyet-Laprade,  la  détention, 
le  bannissement  à la  paix. 

Fournel,  la  raoi't. 

Noguer , la  réclusion  jusqu’à 
la  paix  , et  le  bannissement 
dans  un  moment  opportun. 

LOZÈRE. 

Barrot  , la  déportation  de 
Louis  , de  sa  femme  et  de 
ses  deux  enfans , à titre  de 
mesure  de  sûreté  générale  , 
dans  une  de  nos  îles  la  plus 
inaccessible  ^ à l’epoque  qui 
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sera  déterminée  par  fa  Con- 
vention ; ils  y seront  prdés 
par  un  corps  de  Parisiens  et 
de  fédérés  jusqu’à  ce  que  cette 
idesure  soit  jugée  inutile. 

Chateauneuf  — Randon  , U 
mort. 

S entière  , la  mort  dans  le  cas 
seulement  où  Pennemi  enva- 
hirait le  territoire  français  ; 
jusque  là  la  réclusion  dans 
un  lieu  de  sûreté. 

Monestier,  la  mort  avec  sursis 
jusqu’à  la  paix. , 

Pelet. 

(Absent  par  connnission.) 

MAI?îE-ET-LOIRE.  ^ 

Choudieu , la  mort. 

Delaunay  Angers)  aîné,  la 
, mort. 

Dehoulières , la  réclusion  de 
Louis,  sa  déportation  à la 
paix,  ainsi  que  celle  de  sa  fa- 
mille. 

Rcveillère-Lepeaiix , la  mort. 

Pilastre,  la  réclusioi^lc  ban- 
nissement à la  paj|j. 

Leclerc,  la  mort. 

Dandenac  ainé,  la  réclusion, 
le  bannissement  à la  paix. 

Delaunay  jeune,  la  réclusion, 
« le  bannissement  à la  paix. 

Pérard,  la  mort: 

Dandenac  jeune  j la  déporta- 
tion de  tous  les  prison- 
niers du  Temple. 

Lemaignan,  la  détention , te 
bannissement  à la  paix. 

..  MANCHE.* 

Gervais-Sauvé , la  réclusion, 
la  déportation  à la  paix.  > 

Poisson , la  réclusion , la  dé— 
porlatidli41a  paix.  • 


Lembine,  la  mort. 

Letourneur,  la  mort.  i.  . 

Ribet . la  mort,  avec  la  téseiyf 
qu’il  y sera  sursis  jusqu’à  ce 
que  toute  la  race  des  Bour- 
bons ait  quitté  le  territoire 
de  la  République. 

Pinel,  la  détention,  la  dépor- 
tation à la  paix. 

Lecarpentier , la  mort. 

ÆaEin,  la  mort.  ‘ 

Bonnesceur,  la  mort , avec  sur- 
sis jusqu’à  ce  que  l’acte  d’ac- 
cusation soit  porté  contre 
Marie-Antoinette , et  que  la 
famille  des  Capet  ait  quitté 
la  France. 

Engerran , la  détention  perpé- 
tuelle. 

Bretel,  la  détention , le  bannis- 
sement à la  paix. 

Laurence-Villedieu , la  mort; 
sursis  à l’exécution  tant  que 
l’Espagne  ne  fera  pas  la  guerre 

’ à la  France,  et  jusqu’à  ce  que 
l’Allemagne  nous  ait  donne 
une  paix  honorable. 

Hubert,  la  mort. 

MARNE. 

PneurV  la  mort.  > . 

Thuriot , la  mort.  u 

Charlier,  la.  mort. 

Lacroix—Constanty  la  mort. 

Dnville,  la  mort. 

Poulain,  la  réclusion,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Drouet, lamoTi. 

Armonvitle , la  mort. 

Blanc,  la  réclusion,  le  bannisse- 
ment à la  paix. 

BateUier,  la  mort. 

MARNE,  (haute-) 

Guyardin,  la  mort;  l’exécii- 


y 
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tion  dans  vingt-quatr^  heu- 
, res.. 

Motinel^  la  mort. 

Roux,  la  mort. 
yaldruche,  la  mort. 
Chaudron,  la  mort. 

Laloy,  la  mort. 
TVandelaincourt  i,  le  bannisse- 
ment. 

MATE\NE. 

Bissy  jeune,  la  mort;  sursis 
jusqu’au  moment  où  les  puis- 
sances étrangères  envahi- 
raient le  territoire  français. 

. £t  (latu  lu  cas  où  nlrs  ne 
fersii’nt  pas  celte  invasion,  et 
où  la  paix  serait  assurée,  il 
demande  que  la  Convention 
ou  l'Assemblée  qui  lui  succé- 
dera délibi  re  s’il  y a lieu  alors 
de  commuer  la  peine. 

i'.rnne,  la  mort. 

Durocher,  la  mort. 

Enjuhault , la  mort  j sursis 
jusqu’au  moment , etc. 

[f^oyèz  bissy  j une , même 
d-‘p  îrteiTi,  lit, 

Serveau,  la  mort;  sursis  jus- 
qu’au moment,  etc. 

{/  0)  ez  bissy  |eune,  même 
déparlcminl. 

Plaichard-Chotlière,  la  déten- 
tion de  Louis , son  bannisse- 
ment, ainsi  que  celui  de  sa 
famille  à la  paix. 
yUlars,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Lejeune  , la  détention  perpé- 
'tuelle. 

MF.URTIIE. 

Salies,  la  détention,  le  baonis- 
sement  à la  paix. 

Mallarmé , la  mort.  ^ 

Levasseur,  la  mort. 


Mollevault , la  détention le 
bannissement  à la  paix. 

Bonneval,  la  mort. 

Lalande,  le  bannissement  le 
plus  prompt. 

Michel,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Zangiacomijils , la  détention, 
le  bannissement  quand  la  sû- 
reté publique  le  permettra. 

V 

MEUSE. 

Moreau , la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix.  ‘ 

Æfa/YUÉF,  la  détention.  • 

Comme  otage,  responsable 
sur  sa  lète  des  nouvelles  inva- 
sions que  les  puissances  étran- 
gères pourraient  faire  sur  le 
territoire  de  la  République  ; le 
'bannissement  au  moment  où 
lesreprésentans  du  peuple  croi-  . 
rom  pouvoir  sans  danger  exé- 
cuter celte  mesure. 

Tocqnot , la  détention  , le  ban- 
nissement à la  paix , et  j usqu’à 
ce  que  les  puissauces  de  l’Eu- 
rope aient  reconnu  l’indépen- 
dancffide  la  République. 

Pons  (de  Verdun),  la  mort. 

Roussel,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix.  . 

Razoche,  la  détention. 

Comme  oiage,  etc.  {J^oyez 
Marijuis , m ‘me  déoartem-nt.)  V 

Humbert,  la  détention,  le  ban- 
nissements la  paix  jsous  pei  ne 
de  mort. 

flarmand  , le  bannissement 
immédiat. 

' , l ^ 

MORBIHAy.  " 

Lemaillaud^  la  détention,  le 
bannissement  à la  paix  sous 
peine  de  mort.  ,>s 

Lehardyjhi,  détentMndeLouis, 
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son  bannissement  et  celui  de 
tous  le*  Bourbçns  après  l’ac- 
ceptation de  la  Constitution 
par  le  peuple. 

Corhel,  la  détention , comme 
otage,  sauf  les  mesures  ulté- 
rieures. 

Lequinio,  la  mort. 

Audrein,  la  mort,  avec  la  con- 
dition d’examiner  s’il  est  ex- 
pédient ou  non  de  différer. 

Gillet , la  détention  de  Louis  , 
son  bannissement  et  celui  de 
sa  famille  à la  paix. 

Michel,  la  détention,  la  dépor- 
tation dès  que  la  sûreté  pu- 
blique le  permettra. 

Hoiiault,  la  réclusion,  l’expul- 
sion à la  paix. 

« 

HOSÊLLE. 

Merlin  {de  Thionville). 

( Abseiup.vr  c-otnmissioii.) 

Ànthoine,  la  mort. 

Couturier. 

l Ab.sent  par  commission.) 

Hentz , la  mort. 

Riaux , la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Thirion,  la  mort. 

Becker  , la  détention  perpé- 
tuelle. 

Bar,  la  mort. 

NIÈVaE.' 

Sautereau,  la  mort. 

Dameron , la  mort. 

Lefiot,  la  mort. 

Guillerault , la  mort. 

Legendre,  la  mort. 

Goyre  - Laplanche , la  mort 
dans  le  plus  bref  délai. 

Jourdan,  la  détention;  le  ban- 
nissement au  moment  où  la 


Convention  ou  la  législature 
suivante  croira  jionvoir  sans 
danger  procéder  à l’exécution 
de  ce  décret. 

NORD. 

Merlin  {de  Douai),  la  mort. 

Duhem , la  mort. 

Gossuin.  ' 

(AtKcnt  par  commission.) 

Cochet , ]a  mort. 

Fockedey  , la  détention  de 
Louis  et  de  sa  famille;  leur 
bantussement  quand  le  dan- 
ger déjà  patrie  n’existera 
plus. 

Lesage  - Senault , la  mort  ; 
l’exécution  dans  vingt-quatre 
heures.  , 

Carpentier,  la  mort. 

Sallengros , la  mort. 

Poulletier,  la  mort  dans  vingt- 
quatre  heures. 

Aoust,  la  mort. 

Boyaval , la  mort. 

Briez , la  mort. 

, OISE. 

Coupé,  la  mort. 

Calon,  la  mort. 

Massieu,  la  mort. 

Ch.  Fillette,  la  réclusion,  le 
bannissement  à la  paix. 

Mathieu,  la  mort. 

Anacharsis  Clools^  la  mort.  ^ 

Portiez,  la  mort. 

Il  dcnvnHe,  rtc  ( Fojrea 

. Maillie,  Haule-G.aroone.) 

Godefroy. 

{ \(>.si  nt  pitr  cüinuiission.) 

Bezard,  la  mort. 

Isoré , la  mort. 

Delaniarre  , la  réclusion  ; le 
bauuiisemcnt  six  uioi.>  après 
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la  paix , ea  énonçant  toute— 
foisqueLouispourses  crimes 
arait  mérité  la  mort. 

Bourdon,  la  mort. 

OBNE. 

Dufriche^Valazé  , la  mort; 
sursis  j usqu’à  ce  ^ue  l’Assem- 
blée ait  prononce  sur  le  sort 
de  la  famille  de  Louis. 

Lahosdinière,  la  mort. 

Plat-Beaupré , la  mort;  sur- 
sis jusqu’à  ce  que  l’Assem- 
blée ait  pris  des  mesures  pour 
que  la  famille  des  Bourbons 
ne  puisse  nuire  à la  Répu- 
blique. 

Duboc,  la  réclusion  pendant  la 
guerre;  le  bannisseiilent  après 
la  paix , l’affermissement  du 
gouvernement  républicain , 
et  sa  reconnaissauce  par  les 
puissances  de  l’Europe. 

Et  si  ,’u  I mépris  du  pareilles 
mesures  , quelques  - unes  île 
ces  mêmes  puissances  envahis- 
saient le  territoire  français , il 


condamne  dés  à présent  Louis 
à perdre  la  tête  anssitùtque  la 
première  prise  d’une  de  uos 
villes  frontières  aura  clé  offi- 
ciellement cooniie  des  repré- 
senlans  de  la  nation. 

Dugué—Dassé , la  détention, 
le  bannissement  à la  paix. 

Desgrouas , la  mort. 

Thomas,  la  mort,  avec  sursis 
jusqu’au  cas  où  l’ennemi  en- 
vahirait le  territoire  français. 

Fourmjr , la  détention , la  dé- 
portation à la  paix  sous  peine 
de  mort. 

A la  condition  de  la  ratifi- 
cation immédiate  du  peuple,  à 
laquelle  seront  également  en- 
voyés les  décrets  d’abolition 
Je  la  royauté , de  l’unité  et 
indivisibilité  de  la  République, 
et  de  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  teoterairnt  le  réla- 
bli.s.sem  nt  de  la  royauté. 

Julien-Duhois,!»  mort. 

Colombel,  la  mort. 

PARIS. 

(i)  Robespierre , la  mort. 


mofjVrf  de  Robespierre, 

U Je  n'aime  point  les  longsdiscoursdans  les  questions  évidentes  : ils 
sont  d'un  sinistre  présage  pour  la  liberté  ; ils  ne  peuvent  suppléer  à l’a- 
mour de  la  vérité  et  au  patriotisme,  qui  les  rend  superflus.  Je  me 
pique  de  ne  rien  comprendre  aux  distinctions  lugomardiiques  imagi- 
nées pour  éluder  la  conséquence  évidente  d'un  principe  reconnu.  Je  n’ai 
jamais  sa  décomposer  mon  existence  politique  pour  trouver  en  moi  deux 
qualités  disparates,  celle  de  jase  et  celle  a' homme  d’Etat  ; la  première 
ppnr  déclarer  l’accusé  coupable,  la  seconde  pour  me  di.<p.  nser  d’ap- 
pliquer la  peine.  Tout  ce  qne  je  sais  c’est  que  nous  sommes  des  repré- 
sentans  du  peuple  envoyés  pour  cimenter  la  liberté  publique  fior  la 
condamnation  du  tyran,  et  cela  me  sulfit.  Je  ne  sais  pas  uuirager  la 
raison  et  la  justice  en  regardant  la  vie  d’un. despote  comme  d'un  pins 
grand  prix  que  celle  de.s  simples  citoyens,  «t  en  me  m<  liant  l'esprit  à 
la  torture  pour  soustraire  le  plus  grand  des  coupables  à la  peine  que 
la  loi  prononce  contre  des  délits  beaucoup  moins  graves,  et  qu'elle  a 
déjà  infligée  à les  complices..Je  suis  infloxible  pour  les  oppresaeuri  parce 
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Danton , la  mort. 

Collot-d^Herbois , la  mort. 

Manuel,  la  détention  dans  un 
fort  ailleurs  qu’à  Paris  )us- 
qu’à  ce  que  l’iutérét  pid>lic 
permette  la  déportation. 

Billaud-yarennes  , la  mort 
dans  vingt-quatre  heures. 

Camille-Desmoulins,  la  mort. 

Marat,  la  mort  dans  viùgt- 
quatre  heures. 

Lavicomterie , la  mort. 

L»^ndre , la  mort. 


Raffron , la  mort  dass  ving^- 
quatre  heures. 

Panis,  la  mort. 

Sergent , la  mort. 

Robert,  la  mort. 

Dusaulx  , le  hànuissement  à 
la  pan. 

Fréron,  la  mort  dans  vingt- 
quatre  heures.  ' 

Beauvais,  la  mort.  * 

Fabre-d'Eglantine,  la  mort. 

Osselin , la  mort. 

Robespierre  jeune  ^ la  mort. 


que  je  suis  contpati.ssant  pour  les  opprimés;  je  ne  coamii  point  l'IiD- 
iiramté  qui  égorge  les  peuples,  et  qui  pardonne  ao9i  despotes. 

» I.e  sentimiail  qui  m'a  porté  à demander,  mais  en  vain,  à l'As- 
semblée constituante  l'abolition  delà  peine  de  mort  est  le  même  qui  me 
force  aujourd'Imi  à demander  qu'elle  soit  appliquée  au  tyran  de  ma 
)>alrie , et  à la  royauté  elle-même  dans  sa  personne.  Je  ne  sais  point  pré- 
dire ou  imaginer  des  tyrans'  futurs  ou  inconnus  pour  me  dispenser  de 
frapper  celui  que  )'ai  déclaré  convaincu  avec  la  presque  nnanimité  de 
celle  Assemblée , et  que  le  peuple  m'«  chargé  de  juger  avec  vous.  Des 
factiopa  véritablea  ou  chimériques  ne  seraient  point  à nies  yeux  des 
raisons  de  l'épargner,  parce  que  je  suis  oonvainçu  quf  ..l;g  moyen  de 
détruire  les  factions  n'est  pas  de  les  multiplier,  maiS  |^  les  écraser 
toutes  sous  le  |viids  de  la  raison  et  de  l’intérêt  nationi^.  .ïe  vous  con- 
seilic  , non  de  conserver  celle  du  roi  pour  l'oppofcr  i celles  qui  pour- 
raient naître,  mais  de  commencer  par  abattre  celle-là,  et  d'élever 
ensuite  l’édifice  de  la  félicité  géoérale  sur  la  ruine  de  tous  les  partis 
antipopulaires.  Je  ne  cherche  point  non  plus  comme  plusieurs  autres 
des  motifs  de  sauver  le  ci-devant  roi  dans  les  menaces  on  dans  les 
efforts  des  despotes  de  l’Europe  ; car  je  les  méprise  tous , et  mon  inten- 
tion n'est  pas  d'engager  les  représenMuas  du  peuple  à capituler  avec 
eux.  Je  sais  que  le  seul  moyen  de  les  vaincre  c'est  d'élever  le  carac- 
tère français  à la  banteo.'  des  princijies  républicains,  et  d’exercer  sur 
les  rois  et  sur  les  esclaves  des  rois  i ascendant  des  âmes  fières  et  libres, 
sur  les  âmes  serviles  et  insolentes.  Je  croirai  bien  moins  encore  que  cas 
despotes  répandent  l'or  à grands  flots  pour  Conduire  leur  pareil  â 
l’éenafaud,  comme  on  l'a  intrépidement  supposé  : si  j'étais  soupçon- 
neux ce  serait  précisément  la  proposition  contraire  qui  me  paraîtrait 
vraie.  Je  ne  veux  point  abjuéer  ma  propre  raison  pour  me  dispenser 
de  remplirmes  devoirs  ; je  mégasderai  bien  surtout  a'tosuUer  un  peuple 
généreux  en  répétant  sans  cesse  que  je  ne  dâibcre  poiot  ici  avqp  liberté, 
en  m’écriant  que  nous  sommes  enviroMea  d'ennemis,  ctfr  je  ne  venx 
point  proteste*  d'avanoe’contre  la  condamnation  de  Lonis  Capet,  ni  en 
appeler  aux  cours  étrangères  : j’aorais  trop  de  regret  si  mes  opinions 
ressemblaient  â des  manifestes  dePitt  ou  de  Guillaume:  enfin  je  ne  sais 
point  opposer  des  mots  vides  desenrel  des  distinctions  inintelligibles 
A des  principes  certains  et  h des  obligations  impérieuses.  Te  vote  pour 
la  mort.  » 


David,  la  mort.  ^ 

Boucher,  la  mort.  ^ 

Laignclol,  la  mort.  ^ 

Thomas,  la  détention  jusqu’à 
la  paix,  et  la  mort  dans  le  cas 
d’envahissement  du  territoire 
français  de  la  part  des  puis- 
sances étrangères. 

(1)  Egalité,  la  mort. 

PAS-DE-CALAIS. 

(2)  Carnot,  la  mort. 
Duquèsnojr , la  mort. 
hebas , la  mort. 

Thomas  Payne,  la  de'tention, 
le  bannissement  à la  paix. 


Personne,  la  détention,  le  ban- 
nissement  à la  paix. 

Guffroy,  la  mort,  dans  le  délai 
de  la  loi. 

Enlart,  la  déportation  dans 
une  de  nos  îles  pour  y être 
détenu,  et  le  bannissement 
de  toutes  les  terres  de  la  Ré- 
publique à la  paix. 

Bollet,  la  mort. 

Magniez,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

(3)  Daunou , la  détention , la 
déportation  à la  paix. 

V arlet,  Ja  détention,  le  bannis- 
sement à la  paix  sous  peine  de , 
mort. 


(1)  f'ole  motivé  de  Philippe  Egalité. 

Il  Uniquement  occupé  de  mon  devoir,  convaincu  que  tous  ceux  qui 
ont  attenté  ou  attenteront  par  ta  suite  à la  souveraineté  du  peuple 
méritent  la  mort , je  vote  pour  la  mort.  » ( Sourde  rumeur.) 

Lorsque ‘Pliilippé  Egalité  se  présenta  à la  tribune  un  mouvement 
d’étonnement  et  d’inquiétude  se  manifesta  dans  une  grande  partie  de 
l’Assemblée  j il  prononça  son  vote  sans  aucune  émotion , et  retourna 
tranquillcmentàsa  place,  sans  paraître  s’apercevoii  de  la  vive  sensation 
qu*it  venait  de  produire  sur  la  majorité  des  assistans. 

'J'out  le  monde  sait  que  Philippe  Égalité  avait  abjuré  son  titre  de 
duc  d’Orléans  ; voici  Pacte  qui  couGrma  sa  volonté  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  commune  de  Paris  , du 
>5  septembre  1792. 

« Sur  la  demande  de  Louis  Philippe-Josepfi , prince  français,  le 
conseil  général  arrête;  1°  Louis  Philippe-^oseph  et  sa  postérité  por- 
teront désormais  pour  nom  de  famille  Égalité ^ le  jardin  connu 

jusqu’à  présent  sous  le  nom  de  Palais- Royal  s'appellera  désormais 
jardin  de  la  Révolution  ; 5®  Louis-Philippe-Joseph  Egalité  est  autorisé 
a faire  faire)  soit  sur  les  registres  publics,  soit  sur  les  actes  notariés, 
mention  du  présent  arrêté.  » 

(a)  P' Ote  motivé  de  Carnot. 

« Dans  mon  opinion  la  justice  veut  que  bon  s meure,  et  la  poli- 
tique le  veut  également.  Jamais  , je  l’avoue  , devoir  ne  pesa  davantage 
sur  mon  cœur  que  celui  qui  m’est  imposé  ) mais  je  prnse  que  pour  prou- 
ver votre  attacliemeut  aux  lois  de  l’égalité  , pour  prouver  que  les  ambi- 
tieux ne  vous  effraient  point,  vous  devez  frapper  de  mort  le  tjrrau. 
Je  vote  pour  la  mort.  » , . ' 

(5)  Pote  motivé  de  Bauncu, 

*v  * 

R Les  formes  judiciaires,  u’élant  pas  suivies;  cc  n’rst  puipt  par  un 
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PUY-DE-DÔME. 

Couthon , la  mort.  ' 

Oibergucs , la  mort. 

Alaignet,  la  mort. 

Homme,  la  mort. 

S oubrany , la  mort. 

Bancal,  la  détention  comme 
otage,  sous  la  condition  de 
répondre  sur  sa  tête  de  l’in- 
vasion du  territoire  français 
par  l’ennemi;  le  bannissement 
à la  paix. 

Girod— Pouzol,  la  détention , 
le  bannissement  à la  paix, 
la  mort. 

Blancval,  la  mort. 

Monestier , la  mort. 

Dulaure,  lanmrt. 

Laloue,  la  mort. 

PYRÉNÉES,  (hautes-) 

Barrère , la  mort.  . •, 

Dupont,  la  mort,  avec  sursis 
jus(pi’à  l’expulsion  de  la  fa- 
mille des  Bourbons. 

Gertoux , la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Picqué,  la  mort,  avec  sursis 
jusqu’à  la  fin  des  hostilités. 

Féraud,  la  mort. 

Lacrampe,  la  mort. 

PYRÉNÉES,  (basses-) 

Sanadon , la  détention  jus- 
qu’à ce  que  la  République 


soit  reconnue  par  les  puis- 
sances de  l’Europe;  le  bannis- 
sement alors  sous  peine  de 
mort. 

Conte,  la  détention,-  le  ban- 
nissement à la  paix  sous  peine 
de  mort. 

Pémartin  , la  détention , le 
bannissement  à la  paix. 

M cillant,  la  détention,  le  ban- 
nissement cmrès  l’affermisse- 
ment de  la  République. 
Casenave  , la  détention , le 
bannissement  à la  paix. 
Neveux , la  détention , sauf  à 
prendre  à la  paix  des  mesures 
ultérieures. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES . 

Guiter,  la  détention,  le  ban- 
nissemént  à la  paix. 

Fabre.  ® 

(.‘tbsent  par  maladie.)  ' 
Biroteau,  la  mort;  sursis  jus- 
qu’à la  paix,  et  après  l’ex- 
■ « pulsion  des  Bourbons.  ' 
Montégut,  la  mort. 

Cassanyes , la  mort. 

-,  RMN.  (haut-) 

Revvbel. 

f Absent  par  commission.)  ; 
Rit  ter,  la  mort.  . 

Laporte,  la  mort.  ' 

Johannot,  la  mort. 

( Jl  demande,  etc.  ( P’orez 
Mailhe,  Haute-Garonne.) 


nigement  criminel  que  la  Convention  a voulu  prononcer  : je  ne  lirai 
donc  pas  les  pages  sanglantes  ne  notre  code,  puisque  vonsavez  écarté 
toutes  celles  où  rhnm.mité  avait  tracé  les  formes  protectrices  de  l’in- 
nocence ; je  ne  prononce  donc  pas  comme  juge.  Or  il  n’est  pas  de  la 
nature  d’une  mesure  d'administration  de  s’étendre  à la  peine  capital*. 
Cette  peine  serait-elle  utile?  L’expérience  des  peuples  qui  ont  fait  mou- 
rir leur  roi  proiise  le  contraire.  Je  vote  donc  pour  la  déportation  et 
la  réclusion  provisoire  jusqn’à  la  paix.  » ’ 
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P flieger  ainé,\A  mort.  CMJje/,  la  mort. 

Albert  aîné,  la  détention,  le  J avoque fils la  mort. 

haunissenient  à la  paix.  Lanthenas , la  mort  ; sursis  j us 

Dubois,  la  détention,  le  ban- 
nissement quand  la  sûreté  pu- 
blique le  permettra. 


RlilK.  (bas-) 

RÜhl. 

(Absent  par  commission.) 
Laurent,  la  mort.^ 

Bentabole , la  mort. 

Dentzel. 

(Absent  par  commission.) 
Louis,  la  mort. 

Ehrmann. 

(Absent  par  maladie.) 
Arhogast,  la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix. 
Christiani,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Simon. 

^ (Absent  par  commission.) 

' rhô.ve-et-loire. 


qu’à  ce  que  nos  ennemis  nous 
laissent  en  paix,  et  que  la 
Constitution  soit  parfaite- 
ment assise. 

La  proi  lamation  de  ce  dé- 
cret avec  appareil  dans  la  Ré- 
publique et  dans  toute  l'Eu- 
rope; l'abolition  de  la  peine 
de  mort  le  lendemain  du  jour 
qui  suivra  la  décision  de  la 
Convention,  enexceptant  Louis 
si  ses  parens  et  ses  prétendus 
amis  envahissent  notre  terri- 
toire. 

Fournier,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

SAÔXE. (b ACTE-)  ' 

Gourdan,  la  nu>rt. 

Vigneron,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Siblot,  la  mort. 

11  demande  , etc.  ( Voyez 
Mailhe,  Haiitc-Garonne.) 

Chanvier,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Balivet,  la  détention , le  ban- 


Chasset,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Dupuis fils , la  mort. 

Vitet,  la  détention,  et  le  ban—  nissement  à la  paix. 
nissementdelaracedesBour-  Dornier , la  mort, 
bons.  Bolot,  la  mort. 

Duboucher,  la  mort. 

Béraud,  la  détention,  le  ban-  saône-et-loire. 

nissement  à la  paix. 

Pressavin,  la  mort.  ' Gelin,  la  morL 

Patrin , la  détention,  le  bannis-  Masuyer,  la  détention , le  ban- 
sement  à la  paix.  nissement  à la  paix  avec  toute 

Moulin.,  la  mort;  sursis  jns-  sa  famille, 
qu’apics  le  bannissement  des  Carra , la  mort. 

Bourbons.  G uiUcrmin,  \si  mort. 

Michet,  la  détention  perpé-  /ievercAon , la  mort, 
tuelle.  Guillemardet , la  mort. 

Forest,  la  détention,  le  ban-  Benudot,  la  mort. 


nissement  à la  paix. 
Noël  Pointe , la  mort. 


Bertucat,  la  détention  perpé- 
tuelle. 
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Mailly,  la  mort. 

Aloreait,  la  mort. 

Monl-Gilbert , la  mort  ; sursis 
jiis(|u’à  raffermisseinenl  de 
lu  paix  cl  de  la  Conslitution, 
moiiirut  auquel  le  ]>cuple 
sera  consulte  pour  coiilirmcr 
ou  commuer  la  peine  ; exé- 
cution néanmoinsencas  d’in- 
vasion. 

SARTHE.  ' 

Hich(ird,  la  mort. 

Printaudière,  la  mort. 

Salmon , la  réclusion , l’expul- 
sion à la  paix  et  après  l’affer-^ 
inissement  de  la  Coustilu- 
tiOn. 

Philippeaujc  , la  mort  ; exé- 
cution prompte. 

PoiUroue,  la  mort. 

Levasseur^  la  mort. 

Chevalier,  la  détention , lebân- 
nissementà  la  paix. 

Froger , la  mort. 

Syeyes , la  mort. 

I^elourneur,  la  mort. 

œiXE-ET-OlSE. 

Lecoinlre , la  mort.  ' ' 

Jiaussnmnn.  , 

( Absent  par  coniiiiission  ) 

Passai,  la  mort. 

Alquier,  la  mort;  sursis  jus- 
qu’à la  signature  de  la  paix, 
épotjue  à laquelle,  soit  la 
Convention  nationale , soit 
le  corps  législatif  qui  la  rem- 
placera, pourront  faire. exé- 
cuter le  jugement  ou  com- 
muer la  peine. 

Et  néaDmoins  , eh  r.iAfrin- 
vas’ton  tlui  trrritoirr  frniiÇai.s 
par  les  paiss.ancc.s  étrangères 
ou  par  les  ci-devant  Eraiiçais 


émigrés,  l’exécution  du  jiige- 
meul  s ingl  rpialre  heures  .-.près 
qu'on  .nir.t  etc  informé  des 
prcDiiircs  hosliiités. 

Gorsas,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix  sous  peiné 
de  inoi  l. 

Auduuin,  la  mort. 

Treilhard , la  mort  ; sursis  à 
l’exécution  pour  leplt*;  grand 
intérêt  de  la  République. 

Roi , la  mort  ; sursis  jusqu’à  là 
ratification  de  la  Constitu- 
tion par  le  peuple. 

Tallien , la  mort. 

Hérault. 

( .Absent  pu-  commission.) 

Mercier , la  détention  perpé-^ 

■ ttielle. 

Kersaint,  l’ajournement  de  'a 
peine  à prononcer  jusqu’a- 
près la  guerre  ; la  détention 
jusque  là. 

Chénier  y la  mort.' 

Dupuis , la  détention  , confiée 
à une  garde  départementale 
jusqu’à  raffermissement  do 
la  Conslitution  , nioraciif 
auquel  le  prtiple  prononcera 
sur  le  sort  de  Louis  conune 
il  le  jugera  convenable. 

.SEIXE-INTÉRIEURE. 

Albitle  , la  mort. 

Puçholle , la  mort. 

Hardy,  la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix. 

Yger,  là  détention  , -le  bannis- 
sement à la  paix. 

Heequet,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix  sous  peine 
de  mort. 

Duval,\a  détention,  lebannis-» 
sement  à la  paix. 
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rincent , la  détention  ; son 
bannissement  et  celui  de  sa 
famille  lorsque  la  nation  le 
jugera  convenable. 

Faure,  la  détention  pendant  la 
guerre. 

L^ebvre , la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix. 

Blutel,  la  détention  , le  ban- 
nissement à la  pa.x. 

Bailleul,  la  détention. 

Mariette,  la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix. 

CScHniuoins  uiis  à mort  daftS 
Je  cas  où  les  pnissanqes  étr.  n- 
gères  ferai-Dt  quelques  efforts 
en  sa  faveur. 

Doublet , la  détention , le  ban- 
nissement après  raffermi.ssc^ 
ment  de  la  République. 

Ruhault,  la  détention  , le  ban- 
nissement après  raffermisse- 
ment de  la  République. 

Bourgeois  , la  détention  , le 
bannissement  à la  paix. 

Delahaye  , la  détention , le 
bannissement  à la  paix. 

SEINE-ET-MA  R NE . 

Mauduit,  la  mort. 

Bailly-Juilly  , la  détention  , 
le  bannissement  deux  ans 
après  la  paix. 

Tellier,  la  mort. 

Cordier,  la  mort. 

Viquy , la  détentinn  J'ie  ban- 
nissement à la  paix. 

Geoffroy  jeune  , la  détention, 
la  déportation'à  la  paix. 

Bernard  [des  Sablons)  , la 
mort,  avec  sursis  jusqu’à  l’ac- 
ceptation de  la  Constitution. 

Imbert,  la  détention  et  le  ban- 
nissement à la  paix.  ' 

Opoîjc,  la  détention  , la  dé- 
portation à la  paix. 


Def rance,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Bernier,  la  détention  jusqu’à 
l’acceptation  de  la  Constitu- 
tion , moment  auquel  le  peu- 
ple en  disposera  suivant  son 
intérêt. 

SÈVRES,  (deux-) 

Lecointe-Puyravéau,\a.vaoTX.. 

Jard-Panvilliers,  la  détention, 
le  bannissement  à la  paix. 

Auguis , la  détention  , le-ban— 
nisseinent  à la  paix  sous  peine 
de  mort. 

Duchastel,  le  bannissement. 

Diihreuil  — Chambardel , la 
mort. 

Lofficial , la  détention  ,'la  dé- 
portation à la  paix. 

Cochon , la  mort. 

SOMXE. 

Saladin,  la  mort. 

liivery,  la  détention.  , 

Gantois,  la  délention,  le  bauf 
nissement  à la  paix. 

Devérité , la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix. 

Asselin,  la  détention,  la  dé— 
portatidn  à la  paix. 

Delecloy,  la  mort,  avec  sursis 
jusqu’à  la  paix  ; exécution 
néanmoins  si  l’ennemi  paraît 
sur  la  frontière  : proposi- 
tions indivisibles. 

Florent  Louvet , la  détention , 
et  le  bannissement  à la  paix. 

la  détention  , et  le 
bannissement  à la  paix. 

Sillery,  la  détention,  ainsi  que 
celle  de  sa  famille  ; leur  ban- 
nissement après  raffermisse- 
ment de  la  République. 

François , la  mort. 


/ 
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Hourier , la  mort. 

Martin  Saint-Prix , la  déten- 
tion , et  le  bannissement  à la 
paix. 

André  Dumont , la  mort. 

TARN. 

Dasource  ^ îa  mort. 

Lacombe  Saint-Michel , la 
mort. 

Soloniac,  la  détention,  et  le 
bannissement  à la  paix. 

Campmas , la  mort. 

Maroejouls,  la  détention,  et  la 
déportation  à la  paix. 

Daubermenil. 

' ( Absent  par  maladie.) 

Gouzy,  la  mort,  avec  sursis 
jusqu’à  ce  que  la  Convention 
ait  prononcé  sur  le  sort  de  la 
famille  des  Bourbons. 

Rochegude , la  détention , et  le 
bannissement  à la  paix. 

Meyer  , la  mort. 

VAR. 

Escudier,  la  mort. 

Charbonnier , la  mort. 

Ricard,  la  mort. 

Isnard,  la  mort. 

Despinassy,  la  mort. 

Roubaud,  la  mort. 

Antiboul,  ladétention, comme 
mesure  de  s&reté  générale. 

Barras , la  mort. 

■>  « 

VENDÉE. 

Goupilleau  - Fontenay  , la 
mort , exécution  prompte. 

Goupilleau  — Montaigu  , la 
mort. 

Gaudin  , la  détention  dans  un 
lieu  sùr  , également  éloigné 
de  la  Convention  et  des  fron- 


tières, et  le  bannissement  à 
la  paix.  . 

Maignen , la  mort. 

Ftiyau,  la  mort.  i 

Morisson. 

( N vote  pas  par  les  raisons 
déjA  données  dans  les  deux 
précéden.s  appels.) 

Musset,  la  mort.* 

Girard,  la  détention,  le  bannis- 
sement à la  paix  sous  peine 

,^de  mort,  comme  mesure  de 
sûreté  générale. 

Garos,  la  mort. 

VIENNE. 

Piorry , la  mort. 

Ingrand,  la  mort. 

Dutrou-ÿornier,  ladétention, 
et  le  bannissement  à la  paix. 

Martineau , la  mort. 

Bion  , la  détention  et  le  ban— 
ni.ssement  à la  paix. 

Creuzé-Latouche  , la  déten- 
tion , et  le  bannissement  à la 
paix. 

Thibaudeau , la  mort. 

Creuzé-Paschal,  ladétention, 
et  le  bannissement  à la  paix. 

VIENNE,  (haute-) 

Lacr  ix,  la  détention,  elle 
bannissement  à la  paix. 

hesterpt-Bc.auvais  , la  mort  ,• 
avec  sursis  jusqu’au  cas  où 
l’ennemi  envahirait  les  fron- 
tières , et  en  cas  de  paix  jus- 
qu’à ce  que  la  Convention  le 
juge  nécessaire. 

Bordas,  ladétention. 

Gay-F ernon,  la  mort. 

Faye , la  détention , et  le  baiv- 
nissement  à la  paix. 

Rivaud,  la  détention,  et  le 
bannissement  à la  p.aix. 
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Soiilignac  , la  détention  , le 
baiiTiissenieut  à la  paix  sous 
peine  tic  mort. 

VO.SCES. 

Poulain - G ran(Iprey,  la  mort, 
avec  sursis  justju’à  l’accep- 
tation fie  *la  ConstitutiQii  , 
rexpnlsioii  des  Bourbons  ; 
exécution  en  cas  d’invasion 
de  la  part  des  ennemis. 

Hugo.  ' 

( Absent  pour  cause  de  ma- 
ladie.1 

Perrin , la  mort. 

Noël. 

(Sc  1 censé  par  Ica  motifs 
donnes  .lUX  deux  précedens  apr 
ptls.) 

Jullien  Souhait,  la  mort. 

U licmàMie  ( omine  Icgisl.a- 
tciir  <pie  la  Gonvrnlion  exa- 
mine s'il  ne  serait  pas  tuile  de 
surseoir  jiis(|ti’à  Ibacceplation 
de  la  Constitulinn  Cette  pro- 
positiriii  est  indépendante  de 
son  vole  comme  juge. 

Bressan , la  détention  , et  le 


bannissement  quand  la  tran- 
quillité publique  le  permet- 
tra. 

Couhey , la  détention  , l’ex.il 
après  trois  années  de  paix  , 
sous  peine  de  mort. 

Balland , la  détention  , el  le 
bannissement  à -la  paix  ; la 
mort  néanmoins  si  le  jietiplc 
la  demande. 

YOrWE. 

Maure  aîné , la  mort. 

LepeUcticr  Saint- F,argeau  , 
la  morh  < 

Turreau  , la  mort. 

Boileau,  la  mort. 

Précjr,  la  mort  , avec  sursis 
jusqu’à  l’acceptation  de  la 
Constitution. 

Bourhulte , ÏA  mort. 

Hérard,  la  mort. 

Final,  la  mort. 

Chastclain  , la  détention,  et 
le  bannissement  à la  paix. 


Repiise  de  l'ordre  alphaOétiifue. 
AIX. 


Jleydicr , la  mort. 

Gauthier , la  mort. 

Boyer,  la  détention , et  k-  ban- 
nissemeat  à la  paix.  - 

Jagot. 

( Abstfiil  par  commission.) 

Mollet , la  détention  , et  le 
bannissement  quand  la  sûreté 
publique  le  permettra. 

Merlinol,  la  mort. 

AISXE. 
l 

Çuinette,  la  mort. 


Jean  Debry,  la  mort. 

Beffroy,  la  mort. 

Bouchcrcau,  la  mort  ,<  avec 
un  sursis  qui  sera  déterminé 
par  la  Convention  : proposi- 
tions indivisibles. 

Saint-Just , la  mort. 

Belin , la  détention , et  la  mort 
si  les  puissances  étrangères 
veulent  le  remettre  sur  le 
trône. 

Petit,  la  mort. 

(i)  Cvrdorcel,  la  peine  la  plus 
'grave,  qui  ne  soit  pas  celle 
de  la  mort. 


(\)  ë'^ole  motiué  de  Oondorert, 

H Tome  différence  de  peine  pour  les  metnes  crinie.s  est  «n  ntlentai 
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Fiquel,  la  réclosion , et  la  dé- 
porlatioa  à la  paix. 

Lecarlier,  la  mort. 

Loysel,  la  mort,  avec  sursis 
jusqu’à  l’acceptation  par  le 
peuple  de  la  nouvelle  Cons- 
titution. ' 

Diwin  jeune , la  peine  la  plus 
forte , qui  ne  soit  pas  celle  de 
mort. 

ALLIER. 

Chevalier. 

A déclaré  son  vœu  inadmis- 
sible parce  qti’il  c’a  pu  indi- 
quer la  peine  sans  l.i  sanolion 
du  peuple , rejetée  par  un  dé- 
cret. 

U and , la  mort  dans  vingt- 
quatre  heures., 

Petit- Jean , la  mort  dans  vingt- 
quatre  heures. 

Forestier , la  mort  dans  vingt- 
quatre  litres.  . 

Beaucharnp. 

( Absent  par  comirii.'ision.) 

Giraud,  lainort, aveedemaude 
d’un  sursis  jusqu’à  ce  que  la 
Convention  ait  pris  des  me- 
sures de  sûretc  générale  : 
jtropositioiis  tellement  indi- 
visibles que  si  on  les  séparait 
son  vote  serait  sans  effet. ^ 

Vidalin,  la  mort. 

ALPES.  (HALTE.S-) 

Baréty,  la  détention,  l’exil  1 
la  paix. 

Borel,  la  détention,  lebatmis- 
sement  à la  paix. 


Izeard,  la  détentihn  , "sauf  à 
prendre  suivant  les  circons- 
tances des  mesures  ulté- 
rieures. 

Serres,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Cazeneuve  , la  détention  , le 
bannissement  à la  paix. 

ALPES,  (basses-) 

» 

FerdolUn , la  détention  le 
bannissement  à la  paix. 

Mollis , la  détention  , le  ban- 
nissement à la  paix  sous 
peine  de  mort. 

Derbez— Latour , la  mort. 

Maisse , la  mort. 

Peyre , la  mort. 

Il  demande,  de.  (Fnyez 
Mnilhe,  Haule- Garonne.) 

Savornin , la  mort. 

Il  Jimandé,  fie.  {Foyez 
Mailhe,  Haïue-GarOBnc.) 

ARDÈCUE. 

Boissy-d’dnglas , la  déten- 
tion , le  bannissement  quand 
la  sûreté  publique  le  per- 
mettra . 

Saint- Prix,  la  mort,  avec 
sursis  jusqu’à  la  paix  et  après 
l’expulsion  des  Bourbons. 

Gamon  , la  mort,  avec  sursis 
jusqu’au  cas  ou  les  ennemis 
reparaîtraient  sur  le  terri- 
toire de  la  République. 

Saint-Martin,  la  reclusiou  , 
le  bannissement  à la  paix 
comme  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. 


contre  l’égalUé.  La  peine  contre  les  consniraleurs  e.sl  la  mort  ; mais 
celle  peine  \ si  contre  mes  principes  ; je  ne  la  volerai  jau.ais.  Je  ne  puis 
voter  la  réclusion,  car  nulle  loi  ne  m’autorise  à la  porter.  Je  vole  [jour 
la  peine  la  pins  grave  dans  le  code  penal , et  qni  ne  soit  pas  la  mort. 
demande  que  la  réllciion  de  Mailhe  soit  discutée , car  clic  le  mérite.  <» 
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Gam'lhe , la  détentioD , le  ban-  Roiin , la  mort. 

nissement  à la  pair.  _ Perrin  , la  détention  , le  ban- 
Gleizal,  la  mort,  avec  sursis  nissement  à la  paix, 
jusqu’après  l’expulsion  des  la  de'tention , le  ban- 

Bourbons  et  les  mesures  de  nissement  à la  paix, 
tranquillité  publique.  iJo/me/Mam , la  détention  , et 


Coren-Fustier,  la  détention , 
le  bannissement  à la  paix. 


le  bannissement  à la  paix. 
Pien^t,  la  détention,  te  ban- 
nissement à la  paix  comme 
mesure  de  sârete  générale, 
et  > la  détention , le  ban- 

nissement à la  paix  comme 
mesure  de  sûrete  générale..  ; 
Garnier , la  mort.  ‘ 

Rahaud  Saint-Etienne  , la 
détention,  le  bannissement 
à la  paix. 


AUDE. 


ARDENNES. 

Blondnl  , la  détention 
néanmoins  la  mort  en  cas 
d’inva-sion  de  la  part  de  l’ei^ 
nemi. 

Ferry , la  mort. 

Meanesson  , la  mort , avec 
sursis , comme  juge,  jnsqu’a- 
'près  l’expulsion  des  Bour- 
bons , et  comme  législateur 
jusqu’au  cas  où  l’ennemi  en-  Azema  , la  mort, 
vahirait  le  territoire  fran-  Bonnet,  la  mort, 
pis  ; et  dans  le  cas  contraire  Ramel,  la  mort, 
le  bannissempt  à la  paix.  Tournier , la  détention , leban- 
Dubo^-Crancé,  la  mort.  nissement  à la  paix  comme 

Fermon , a mort , avec  sur-  mesure  de  sûreté  générale, 
sis  ]usquau  cas  ou  l’ennemi  Marrason,  la  mort 
envahirait  le  territoire  fran-  pariés  jeune,  la  détention,  le 
çais.  bannissement  à la  paix. 

O er  , a mor  . Morin  , la  détention , le  ban- 

Baudin  , la  réclusion  , et  la  • 

déportation  à la  paix. 

Thierrier , la  détention  perpé- 
' tuellë.  ’ 


ARRIÈGE. 

\ 

Vadicr,  la  mort. 
Cltiuzel , la  mort. 
Champmanin , la  mort. 
Espert,  la  mort. 
Eakanal,  la  mort. 
Gaston,  la  mort.  ' 

AUBE. 

Courtois,  la  mort. 


nissement  à la  paix , sauf  à 
prendre  des  mesures  ulté- 
rieures , et  à prononcer  même 
la  peine  de  mort  en  cas  d’in- 
vasion du  territoire  français 
par  l’ennemi. 

Girard,  la  mort. 

AVEVRON. 

- « W 

Bo , la  mort. 

Saint  - Martin  V alogne , la 
. détenlion , le  bannissement 
à la  paix. 

Lobinhes  , la  détention  , le 
bannissement  à la  paix. 
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Bernard  Saini^A/rique , Ja 
détention  dans  un  lieu  sûr 
jusqu’à  ce  que  l’Assemblée 
juce  le  bannissement  conve- 
nable. 

Camboulas , la  mort. 

Seconds , la  mort. 

Joséph  Lacombe , la  mort. 

Il  di  iDiinde  , etc.  ( Voyez 
Mailhe , Haute-Garonne.) 

Louchet,  la  mort  dans  Itf  qtlns 
bref  délai. 

Izarn-Valady , la  détention  au 
château  de  iSaumar  jusqu’à 
ce  que  l’Autriche  ait  reconnu 
la  fiépubliquf , et  que  l’Es- 
pagne ait  renouvelé  ses  trai- 
tés avec  nous. 

■> 

BOUCHES-OU-EBÔHE. 

Jean  Duprat,  la  mort. 

Bebecqui,  la  mort. 

Barbaroux , la  mort. 

Granet , la  mort' dans  vingt- 
quatre  heures. 

Durand-Maillane , la  déten- 
tion , le  bannissement  à là 
paix  sous  peine  de  mort. 

Ga'sparin,  la  mort. 

Moyse  Bayle , la  mort  dans 
vingt-quatre  heures. 

Baille,  la  mort. 

Rovère , la  mort. 


Deperret , la  réclusion , le  Ban- 
nissement à la  paix. 

Pelissier,  la  taort. 

Laurent , la  mort. 

* CALVADOS. 

Fauchet , la  détent'on , le  ban- 
nissement à la  paix. 

Dubois-Dabais , la  mort , avec 
sursis  jusqu’au  cas  ou  une 
armée  des  puissances  «vec 
lesquelles  nous  sommes  en 
guerre  ferait  une  invasion 
sur  le  territoire  français , ou 
des  qu’une  puissance  se  réu- 
nirait à nos  ennemis  ponr 
nous  faire  la  guerre. 

Lomont , la  détention , la  dé- 
portation à la  paix. 

(i)  Henri  Larivière,  la  déten- 
tion , l’exil  à la  paix.  r 

Bonnet , la  mort.  ^ 

11  demande  , rtc.  ( Voyez 
Mailhe,  Haute-Garonne.) 

F ardon , la  détention , le  ban- 
nissement à la  ]>aix.  ' ' 

Doulcet  (Pontécoulant) , la 
détention , le  bannissement  à 
la  paix. 

Taveau,  la  mort,  avec  sursis 
j-usqu’au  cas  ou  les  puissances 
étrangères  mettraient  le  pied 
sur  le  territoire  français,  ou 


^ (i)  Voie  motivé  de  Henri  Larivière. 

a ne  peut  être  par  humanité  qu’on  épargne  un  conpable  ; la  pitié 
pour  les  .scélérats  est  une  cruauté  envers  les  gens  de  bien.  Je  n’ai  jamais 
douté  que  i.ouis  ne  fût  on  grand  criminel , et  si  je  ne  l’ai  pas  ainsi  pro- 
noncé sur  le  fait , c’est  parce  qu'il  m’a  paru  injuste  d’être  tout  a la  fois 
législateur  et  juré.  . ..  i 

a Mais.il  présent  qu'il  s'agit  d’employer  contre  bonis  une  mesure 
politique,  et  <{ue  je  puis  comme  législateur  pronoarer  sur  son  sort,  je 
déclare  en  rctle  qualité  , et  d'après  ma  conscience  , qui  m’élève  au-des- 
sus de  tous  les  dangers,  que  l'intérêt  de  la  patrie  exige  que  Louis  soit 
détenu  pendant  la  guerre , et  exilé  à la  paix.  » 
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jusqu’à  l’acccptatron  de  la 
Coiislitulion. 

Jouenn«,  la  mort. 

Il  dcmaode,  cUc.  {.frayez 
Mailbe,  Haulc-Garonm-.) 

Dumont,  la  de'leiition , le  ban- 
nissement à la  paix. 

Cussjr , la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Legot , la  détention , le  bannis- 
sement à la  paix. 

Delleville  , la  détention , le 
bannissement  à la  paix, 

CAMAL. 

7'A{^au/t,  la  détention  de  Louis, 
son  bannissement,  celui  de 
sa  famille  à la  paix , et  de 
tous  les  Bourbons. 

JUilkaud , la  mort  dans  lés 
vingt-quatre  heures. 

Mf^ansac , la  détention  , et  le 
bannissement  à la  paix. 

Lacoste,  la  mort  dans  vingt- 
quatre  heures. 

Carrier,  la  mort. 

Joseph  Mailhe. 

(Âhsriil  par  inaladip.) 

Chalanon  , la  détention  , le 
bannissement  à la  paix. 

Peuvergue , la  détention , le 
bannissement  à la  paix. 

6HABENTE. 

Betlégarde , la  mort. 

Guimberteau , la  mort. 

Chazaiid,  la  mort. 

Ckedaneau , la  mort , avec  sur- 
sis jusqu’à  ce  que  l’Assem- 
blée ait  discuté  s’il  convient 
de  différer  ou  non  l’exécu- 
tion propositions  indivisi- 
l>les. 

Pibereau , la  mort. 

Devars , la  détention  dans  ujj 


lieu  central  de  la  République, 
le  bannissement  à la  paix. 

*Brun , la  mort. 

Crevelier , la  mort  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Maulde , la  détention  perpé- 
tuelle, sauf  à prendre  d’autres 
mesures  à l’acceptation  de  la 
Constitution,  ou  à la  fin  d« 
la^guerre.  > 

CHAREVTE-IVFÉRIEURE.  ' 

Bernard,  la  nv>rt. 

Bréard,  la  mort. 

Eschasseriaifx , la  mort. 

N ion,  la  mort. 

liuamps , la  mort. 

Garnier,  la  mort. 

Dechezeaux , la  détention  , le 
bannissement  quand  la  tran- 
quillité publique  le  permet- 
tra. 

Lozeau,  la  mort. 

Giraud,  la  'détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

Vinet,  la  mort. 

Dàutriche,  la  déténtion  jusqu’à 
la  paix,  sauf  alors  à la  Con- 
vention ou  à la  législature 

3 ni  lui  succédera  à prendre 
es  mesures  ultérieures, 

CHER. 

Allasseür,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 
Foucher,  la  mort. 

Beaucheton , la  détention,  le 
bannissement  à la  paix. 
Pauvre- Labninerie , la  mort. 
Dugenne.  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 
Pelletier,  la  mort. 
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CORRÈZE. 

B rival,  la  mort  dans  le  plu» 
bref  délai. 

Borie , la  mort.  , 

Chambon , la  mort. 

11  tlemandu  que  l’Assetnbléo 
délibère  jirompu  meitt  sur  le 
sort  lies  Bourbons. 

Lidon , la  mort. 

11  ilemsnde,  etc.  ( ^ 
Mailhe,  Haute-Garonne.) 

Lanot,  la  mort  dans  les  délais 
de  la  loi. 

Penière , la  mort. 

11  demande  pour  l’avenir  l’a- 
bolition de  la  peine  de  mort. 

Lafon. 

f>c  récuse  jtar  les  motifs  dé- 
duits ans  deux  précédens  ap- 
[icls. 

CORSE. 

Salicetti,  la  mort. 

Chiappe,  la  détention  , la  dé- 
portation à la  paix. 

Casa~Bianca  , la  détention  , 
satifauxrepréseulansdu  peu- 
ple à pren»lre  des  mesures 
suivant  les  circonstances. 

jdndrei,  la  réclusion  pendapt 
tout  le  temps  nécessaire  au 
salut  public. 

Bozio , la  détention,  le  ban- 
nissement il  la  paix.  ^ 

MoUedo,  la  détention  pendant 
la  guerre. 

côte-d’or. 

.Baztre,  la  mort. 

GuytondHorveau,  la  mort. 

Prieur,  la  mort. 

Oudot,  la  mort. 

Florent— Guyot , la  mort. 

Lambert , la  détention , le  bau- 
nissement  à la  p.aix , à moins 
t|ue  le  peuple  n’investisse  la 


lO 

législature  suivante  de  pou- 
voirs pour  prononcer  defini- 
tivement sur  son  sort. 

Marey  jeune , la  détention 
comme  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale pendant  la  guerre  , et 
l’expulsion  après  que  les  des- 
potes coalisés  contre  la  France 
auront  posé  les  armes  ,«  et 
reconnu  la  République  fran- 
çaise. > - 
Trullard,  la  mort. 

Rameau , le  bannissement  pei^ 
pétnel,  sans  préjudice  des 
mesures  à prendre  contre  sa 
famille. 

Berlier,  la  mort. 

CÔTES-OU-NORD. 

Couppé , la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix. ^ 
t/AawpeiiuJ?,  la  détention  pen- 
dant la  guerre,  comme  otage, 
par  mesure  de  sûreté  ; 1 

pulsion  à la  paix  du  territoire 

de  ia  République, -et  peine  de 
mort  s’il  y rentre. 

Gautier  'jeune  , la  détention 
perpétuelle. 

Guyomard,\i  détention,leban- 
nissement  à la  paix  comme 
mesure  de  sûrele. 

Fleury , la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix. 

Girault,  la  détention,  le  ban- 
nissement à^la  paix, 
ionc/c , la  mort. 

Gondelin  , la  détention  , le 
bannissement  à la  paix,  sauf 
eu  cas  d’invasion  du  territoire 

français  par  l’ennemi  à faire 
tomber  sa  tête  si  le  peuple  le 
demande. 
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CREUSE.  ^ sûreté  générale  que  la  cir- 

Iftiguet ']simOrt.  *■'*  constance  pourrait  exiger-  . 

11  demande  , etc.  ( royez  ^°uquier  aîné , la  mort. 
Maiihc,  Haute-Garonne.)  ■ 

Vebourges.  . .•  • ' doues. 

( 'abstient  de  TOter , ne  • . ' . , * . 

croyant  nas  qu’il  ait  reçu  le  •»  réclusion,  le  ban- 

ponyoir  d'être  juge.)  ' nissement  à la  paix. 
Coutisson-Dumas , la  réclu-  Michaud,  la  mort, 
sion  comme  mesure  de  su-  S^in,  la  détention,  le  ban- 
reté  , sauf  au  souverain , lors-  nissement  k la  paix, 

qu’il  acceptera  la  Constitu-  Monnot,  la  mort, 
tion,  à statuer  en  définitif  sur  ^ srnerey,  la  mort. 

1*  sort  du  tyran  ainsi  qu’il  Besson , la  mort. 


avisera. 

Guyès,  la  mort. 

Jaurand,  la  détention , le  ban- 
nissement un  an  après  la  paix . 

Barailloa,  la  détention  comme 
mesure  de  sûreté , sauf  à 
pi  endre  par  la  suité  telle  autre 
mesure  que  le  bien  public 
«xigera.  ' 

H derannde  en  outre  que  dans 
la  même  aeance  l'ostracisme 
• soit  prononcé  contre  toute  la 
famille  des  Bourbons  ou  Ga- 
pets,  et  contre  tout  ce  qui  a 

Forte  le  nom  de  prince  èn 
rance. 

Texier,  la  détention. 

1 > nORDOGNE. 

Lamarque,  la  mort. 

Pinet  aîné  y la  mort. 

Lacoste,  la  mort. 
Roux-Fazillac , la  mort. 
Taillefer,  la  mort. 

Fejrssard,  la  mort. 

Cambert,  la  mort. 

Allnfort,  la'mort. 

Meynard,  la  détention  pendant 
la  guerre,  sauf  à prendre  pen- 
dant la  paix,  de  la  part  de 
la  Convention  ou  de  la  légis- 
lature , les  autres  mesures  de 


‘ DRÔHE. 

J ulien , la  mort. 

Sauteyra,  la  mort. 

Gerenie,  la  détention,  la  dé- 
portation à la  paix. 

Marbos,  la  détention. 

Boisset , la  mort. 

Colaud^Lasalcette , la  déten- 
tion, le  bannissement  k la' 
paix  ; néanmoins  la  mort  en 
cas  d’invasion  xlu  territoire 
par  l’ennemi. 

Jaçomin,  la  mort. 

Fayolle , la  détention , le  ban- 
nissement à la  paix.  * 

Martinel,  la  détention,  le  ban- 
nissement à la  paix. 

t 

EURE. 

Buzot,  la  mort. 

Il  demande , etc.  ( Fc.yez 
Mailiie , Haute-Garoaue.)  . 

Duroy , la  mort  ; exécution  sur 
le  champ.  ^ 

Lindet,  la  mort. 

Richoux,  la  détention  j le  ban- 
nissement à la  paix. 

Lemaréchal,  la  détention,  le 
bannissement  à la  paix. 
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Tapsent.  ' kinistère. 

( Ansrnl  par  maladif.) 

Bouillerot,  \a  movt.  -oona/» , la  mort. 

allée,  la  dëtontion  jusqu’à  ce  Blad,  la  mort,  avec  sursis  jus* 

S|ue  la  souveraineté  du  peuple  qu’au  moment  de  l’expulsion 

rançais , son  gouvernement  Bourbons, 
républicain  soient  reconnus  ^wczno , la  mort. 

Sar  tous  les  gouvernemens  ■^arec , la  détention , le  ban— 
e l’Europe;  alors  l’expul—  nissementà  la  paix, 
sion  de  Eqpais  et  de  tous  les  Çaemcc , la  détention , le  ban- 
prisonniers  du  Temple  hors  nissement  à la  paix, 
le  ^rritoire  de  la  République,  ^^f^clegan,  la  détention,  le 
11  vole  géanœoins  pour  le  bannissement  à la  paix, 
dernier  supplice  dans  le  cas  où  Guermeur,  la  mort, 
l.s  ariiKes  ennemies  pénétre-  Gommaire,  la  détention,  le 

r.iient  sur  le  tirriloire  français.  1.  .,1 

Savary,  la  détention  jusqu’à  la  **  patx. 

paix  et  l’acceptation  de  la  c«u>. 

Constitution  par  le  peuple,  r • 1 

Dubusc,  la  détention , le  ban-  •*  mort.  » 

nissement  quand  la  sûreté  Bertezène , la  mort,  avec  sut* 

11*  a*  • cia  1a  _ 


publique  l’exigera. 
Boherl-Lindet,  la  mort. 


EURE-ET-LOIR. 


Lacroix , la  mort. 


sis  jusqu’après  la  tenue  pro- 
chaine des  assemblées  pri- 
maires qui  auront  lieu  pour 
la  ratification  de  la  Constitu- 
tion. 

Voulland,  la  mort. 


Brissot,  la  mort,  avec  sursis  j^ubry , la  mort,  avec  suTsis 
jusqu  à la  raüfication  de  la  jusqu’après  la  ratification  de 
Constitution  par  le  peuple.  Constitution  par  le  peuple. 

Pd/ion  , la  mort.  _ Jac,  lamort,avecsursis|us- 

qu’après  l’acceptation  de  la 


Mailhe  , Haute-Garonne.) 
Giroust,  la  réclusion. 

Lesage,  la  mort. 

11  demande  , etc.  ( Voyez 
Mailhe,  Haute-Garonne. 
Loiseau,  la  mort. 

Bourgeois. 

{ Absent  par  maladie.) 
Chasles , la  mort. 

Fremenger , la  mort. 


Îu'aprês  1 acceptabon 
lonstitution  par  le  peuple. 
Balla , la  détention , et  le  ban- 
nissement quand  la  sûreté  pu- 
blique le  permettra. 
Babaud~Pommier , la  mort, 
avec  sursis  jusqu’après  la  ra- 
tification de  la  Cknistitiition 
par  le  peuple.  - 
Chazdl jils , la  mort. 

Il  demande,  etc.  {Voyez 
Maiihe , Haute-Garonne.) 


Ce  troisième  appel  nominal  se  termina  le  jeudi  à sept 
heures  du  soir,  après  vingt-quatre  heures  employées  sans 
interruption  à l’énoncé  des  votes.  La  proclamation  du  résul- 
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tat  en  était  attendue  avec  une  impatience  qu’aucun  terme  ti« 
peut  exprimer  : — La  mort  est  prononcée,  disait  l’un.  — 
Non , répliquait  un  autre  , il  manque  une  voix...  — Au  con- 
traire, affirmait  un  troisième,  la  mort  est  décidée  à la 
majorité  d’une  voix.  — Et  cette  dernière  assertion  se  répan- 
dit avec  rapidité  : ici  l’on  s’en  affiigeait  ; là  on  s’en  trouvait 
liumilié.  Le  président  (VergniaudJ  annonce  deux  lettres, 
l’une  des  défenseurs  de  Louis,  l’autre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  : à celle-ci  était  jointe  une  dépêche  de  l’ambas- 
sadeur d’Espagne.  Plusieurs  membres  ne  voient  dans  cette 
démarche  diplomatique  qu’un  incident  calculé  pour  influencer 
la  délibération  ( i ) : Garran-Coulon  et  Geusonné  réclament 
l’ordre  du  jour;  Danton  veut  qu’à  l’instant  même  on  vote  la 
guerre  contre  l’Espagne.  La  Convention  passe  à l’ordre  du 
jour  sans  entendre  la  lecture  de  la  dépêche  du  ministre  d’Es- 
pagne. 

Quant  aux  défenseurs  de  Louis , Garran-Coulon  demande 
qu’ils  soient  écoutés  après  le  dépouillement  des  suffrages. 
Rpbespierre  s’y  oppose  : — Le  decret  est  prononcé , s’écrie- 
• t-il  ; nul  ne  peut  .venir  réclamer  contre  son  exécution. — 
Cbambon  soutient  l’opinion  opposée  en  s’appuyant  du  défaut 
des  formes  ordinaires  dans  cette  procédure  , et  déclare  qu’il 
est  de  l’honneur  de  l’Assemblée  de  recevoir  les  défenseurs  de 
Louis.  La  Convention  consent  à les  admettre  après  le  recen- 
sement des  votes. 

En  ce  moment  parait  à la  tribune  un  homme  dont  l’atti- 
tude et  l’accoutrement  annoncent  un  homme  malade  ; il  a la 
tête  enveloppée  : c’est  Duchastel , député  des  Deux-Sèvres  ; il 
s’est  arrache  de  son  lit  pour  apporter  son  vote  en  faveur  de 
Louis.  Sa  présence  produit  une  vive  agitation  ; il  se  répand 
un  bruit  qu’une  seule  voix  peut  empêcher  la  condamnation 
à mort.  Charlier  demande  que  le  malade  soit  interpellé  sur 
. la  question  de  savoir  qui  est  allé  l’instruire , qui  l’a  envoyé 
chercher.  Seconds  fait  observer  qu’en  traversant  la  salle  il 
a entendu  dire  par  Duchastel  : Je  ne  suit  venu  fjue  pour 
cela.  Cependant  la  délibération  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  fermée,  puisque  le  résultat  n’en  avait  pas  été 
proclamé  ; d’ailleurs  un  décret  portait  que  les  membres 
absens  seraient  admis  à donner  leur  vote  après  l’appel.  — 


(i)  En  effet,  le  chevalier  d’Ocaris,  chargj  d'affaires  d’E.spagnc 
aupris  de  la  République  française  , offrait , si  l'on  voulait  siispeuJre 
le  jugement  de  Louis  . d’expédier  sur  le  cli.amp  un  courrier  à sa  cour 
)iour  solliciter  sa  médiation  armée  entre  les  puissances  belligérantes  • 
et  il  se  flattait  du  succès  de  celte  démarcoc.  ’ 
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Pour  l’honneur  de  la  Convention  nationale , dit  Garraud , 
au  nom  de  la  justice,  de  j’humanité  et  de  voti-e  propre 
gloire,  je  demande  que  le  suffrage  du  citoyen  Duchastel 
soit  compté.  S’il  eût  voté  pour  la  mort  j’eusse  moi-^méme 
réclamé  la  radiation  de  son  suffrage  : il  a voté  pour  l’iaàul-, 
gence  ; je  demande  que  sa  voix  soit  portée  au  recensement. 
Cette  proposition  est  adoptée  ,^et  Duchastel  se  prononce  pour 
le  bannissement. 

Un  antre  incident  vint  encore  retarder  la  proclamation  du 
résultat  dtfd’appel.  Manuel,  secrétaire,  venait  de  quitter  l.i 
salle  ; tout  à coup  un  tumulte  effroyable  s’élève  dans  l’A  — 
semblée  ; on  entend , on  répète  les  cris  : Arrêtez  Manuel^ 
arrêtez~le ! Y)vihem  rentre  presque  aussitôt  avec  Manuel , et 
l’ôn  apprend  à Ce  dernier  que  plusieurs  membres  l’avaient 
soupçonné  d’avoir  emporté  les  listes  de  l’appel  nominal,  (i) 
Cnnn  le  calme  est  rétabli. 

Le  président.  « Citoyens , je  vais  proclamer  le  résultat  du 
scrutin.  Vous  allez  exercer  un  grand  acte  de  justice;  j’espère 
que  l’humanité  vous  en^jagera  à garder  le  plus  profond  silence: 
quand  la  justice  a parle  rhiunanité  doit  avoir  sou  tour.  » 

L’invitation  du  président  reçut  une  parfaite  obéissance. 

RÉSULTAT  UU  THOISIÈBE  APPEL  NOMINAL. 


« L’Assemblée  a reçu  la  déclaration  que  lui  ont  faite  tous 
' i>  ceux  de  ses  membres  qui  n’ont  pas  voté  pour  la  peine  de 
>•  mort,  ou  qui  y ont  attaché  une  condition,  qu’ils  s’étaient 
» déterminés  à voter  comme  législateurs , et  lioii  comme  juges , 
» et  qu’ils  n’avaient  entendu  prendre  qu’une  mesure  de  sib-eté 
» générale.  » 


L’Assemblée  est  composée  de . 

Quinze  membres  se  sont  trouvés  absens  par 

commission* . i5  1 

Huit  par  maladie 8 V 

Cinq  non  votans 5 J 


j49  membres. 
28 


Le  nombre  restant  est  de  sept  cent  vingt-un  721 
La  majorité  absolue  est  de  trois  cent 
soixante-un t 36 1 


(i)  Par  Mille  de  ce  «oupcnfi , qui  lui  parut  onlragcanl , Manuel  dunua 
eudemaio  sa  démission  de  membre  de  l.i  Couvenlion. 


Digitized  by  Googit 


c 496  ) 

Deux  ont  Toté  pour  les  fers  (Condorcet  et  - 
Dupin , tous  dei5x  députés  de  l'Aisne)  . . . 2 

Deux  cent  quatre-vingt-six  pour  la  détention 
et  le  bannissement  à la  paix , ou  pour  le  bannis- 
sement immédiat , ou  pour  la  réclusion , et  quel-  , 

<^ues  uns  y ont  ajoute  la  peine  de  mort  condi- 
tionnelle si  le  territoire  était  envahi 286 

Quarante— six  pour  la  mort  avec  sursis , soit 
après  l’expulsion  des  Bourbons , soit  à la  paix,  .* 
soit  à la  ratification  de  la  Constitution.  ...  4^ 

Trois  crnl  soixantc-un  pour  la  mort.  36 1 
^7/igt-frx  pour  la  mort,  en  demandant, 
conformément  à la  motioii  de  Mailhe  , 
une  discussion  sur  le  point  de  savoir  s’il 
conviendrait  à l’intérêt  public  qu’elle 
fût  ou  non  différée , et  en  déclarant  leur 
•tfoeu  indépendant  de  cette  demande.  26 

RÉSUMÉ. 

Pour  la  mort  sans  condition  ....  387 
Pour  la  détention  , les  fers , ou  la  mort 

conditionnelle-.  334 

Absens  et  non  votans 28 

749 

U— 'MMBÜ 

Le  président  (avec  l’accent  de  la  douleur).  « Je  déclare , 
au  nom  de  la  Convention  nationale , que  la  peine  qu’elle  pro- 
nonce contre  Louis  Capet  est  la  mort.  » 

, Les  trois  défenseurs  de  Louis  sont  introduits  à la  barre  ; ils 
sont  vivement  émus  : on  leur  prête  une  grande  attention. 

Desèze.  « Citoyens  représentans de  lar.ation,laloiet  vosdécrets 
nous  ont  confié  le  ministère  sacré  de  la  défense  de  Louis  : nous 
venons  avec  douleur  en  exercer  aujourd’hui  le  dernier  acte. 
Louis  nous  en  a donné  la  mission  expresse;  il  a chargé  notre  fidé- 
lité du  devoir  de  vous  transmettre  un  écrit  de  sa  main  et  signé 
de  lui.  Permettez  que  j’aie  l’honneur  de  vous  en  faire  lecture  : 

« Je  dois  à mon  honneur,  je  dois  à ma  famille  de  ne 
n point  souscrire  à un  jugement  qui  m’inculpe  d’un  crime 
» que  je  ne  puis  me  reprocher.  En  conséquence  je  déclare  que 
» j’interjette  appel  à la  nation  elle-même  du  jhgement  de 
» ses  représentans.  Je  donne  par  ces  présentes  pouvoir  .spé- 
•>  cial  à mes  défenseurs  , et  charge  expressément  leur  fidé- 
» lilé  de  faire  connaître  à la  Convention  nationale  cet  appel 
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* par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir , et  de  deman^ 

» der  qu’il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  des 
» séances  de  la  Convention.  Fait  à la  tour  du  Temple  , ce  i6 
janvier  1793.  Louis.  •> 

» Citoyens,  nous  vous  supplions  d’examiner  dans  votre  jus- 
tice s’il  u’exisle  pas  une  grande  différence  entre  le  renvoi  spon- 
tané de  votre  part  dii  jugement  de  Louis  à la  ratification  du 
peuple  franyaisel  l’exercice  du  droit  naturel  et  sacré  qui  appar- 
tient à tout  accusé,  qui  appartient  à tous  les  individus;  oui,  à 
tous,  et  par  conséquent  à Louis.  Si  nous  n’avons  pas  élevé  nous- 
mêmes  ces  questions  dans  la  défense  de  Louis  c’est  qu’il  ne  nous 
appartenait  pas  de  prévoir  que  la  Convention  nationale  se  déter- 
minerait à le  juger,  ou  qu’eu  le  jugeant  elle  le  condamnerait. 

» Nous  vous  la  proposons  aujourd’hui  pour  remplir  envers 
Louis  ce  dernier  devoir  : vous— mêmes  nous  en  avez  chargés  , 
et  nous  vous  conjurons  de  la  balancer  avec  cette  sainte  iinpar-  . 
tialité  que  la  loi  demande. 

» Citoyens,  telle  était  la  mission  dont  Louis  nous  avait  char-  ^ 
gés.  Maintenant  que  nous  venons  d’apprendre  que  le  décret 
fatal  qui  a condamné  Lotus  à la  mort  n’a  obtenu  la  majorité  sur 
les  suffrages  de  la  Convention  que  de  cinq  voix  (1),  et  encore 
pourrions-nous  réclamer  les  voix  des  membres  qui  sont  abseiis , 
et  penser  qu’elles  auraient  pu  être  en  sa  faveur,  perinettez-uous, 
soit  comme  défenseurs  de  Louis  , soit  comme  citoveiis,  soit 
comme  pétitionnaires,  de  vous  faire  observer  au  nom  de  l’hiima-  ' 
nité  , au  nom  de  ce  principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit  adouci,- 
que  tout  soit  mitigé  en  faveur  de  1 accusé  ; permettez— nous  de 
vous  dire  que,  puisqu’il  s’est  élevé  des  doutes  si  considérables 
parmi  les  membres  de  la  Convention  pour  la  ratification  de  ce 
jugement  par  le  peuple  , une  circonstance  si  extraordinaire 
mérite  Lien  de  votre  profond  dévouement  pour  ses  intérêts,  de 
votre  amour  pour  lui , de  votre  respect  pour  ses  droits,  que  vous 
vous  déterminiez  volontairement  à lui  demander  cette  ratifica- 
tion, encore  que  vous  sachiez  que  les  principes  ne  comman- 
daient pas  cette  mesure. 

U Citoyens  , nous  n’ignorons  pas  que  c’est  par  un  décret 
rendu  ce  matin  (a)  que  vous  avez  jugé  que  la  majorité  de  plus 
d’une  voix  suffirait  pour  la  validité  du  jugement  que  vous  avez 
rendu  ; mais  je  vous  le  demande  encore  ici  au  nom  de  Injustice , 
au  nom  de  la  patrie  , au  nom  de  l’humanité,  usez  de  votre 


(1)  Les  défenseurs  ne  coimaissaienl  pas  encore  exaclemenule  résuL 
lal  de  l'appel. 

(ï)  Ce  décret  avait  clé  rendu  la  veille,  au  moment  de  commencer 
l'appel  nominal. 
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extrême  puissance,  mais  n’êtonnez  pas  la  France  du  spectacle 
d’un  jugement  qui  lui  paraîtra  terrible  quand  elle  considérera 
son  étonnante  minorité  1 « 

..  Citovens , nous  remplissons  ici  pour  la  dernière  fois  un 
ministère* religieux , un  ministère  que  nous  tenons  de  vous- 
inêmes,  et  vous  jugez  combien  à ce  titre  seul  nous  devons  y 
être  attachés.  Permettez  donc  que  je  vous  adjure  encore  au 
nom  de  ce  Louis  XV! , que  je  vous  supplie  de  songer  que  pres- 
que tous  les  membres  de  la  Convention  qui  avaient  voté  parmi 
vous  pour  la  ratification  de  votre  jugement  par  le  peuple  , que 
tous  les  membres  de  la  Convention  ont  fondé  leur  opinion  sur 
le  salut  de  la  République  ! Citoyens,  vous  qui  combattez  pour 
le  salut  de  la  nation , pour  ses  véritables  intérêts , je  vous  le 
demande , ne  tremblerez-vous  pas  quand  vous  songerez  que  le 
salut  de  la  République , que  le  salut  de  l’empire  entier,  que  le 
salut  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  peut  dépendre  de  cinq 
voix  ! a 

Tronchet.  « Citoyens , il  est  échappé  à mon  collègue  , dans 
les  observations  improvisées  que  les  circonstances  nous  ont 
déterminés  à vous  ^présenter  , une  observation  que  je  crois  de 
la  plus  grande  importance. 

' » Nous  n’aurions  pas  été  seulement  dans  le  cas  de  réclamer 
votre  humanité  et  votre  amour  pour  le  salut  de  la  patrie  sans 
le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin,  et  d’après  lequel  le  calcul 
des  voix  a été  fait  ; nous  pourrions  vous  dire  qu’il  paraîtra  peut 
être  Inconcevable  à quelques  personnes  >^ue  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  ont  prononcé  la  peine  terrible  de  la  mort  aient  çris 
, pour  base  le  code  pénal , et  qu’on  ait  invoqué  contre  l’accusé  ce 
qu’ily  a de  plus  rigoureux  dans  la  loi,  tandis  que  l’on  écartait  tout 
ce  que  l’humanité  de  cette  même  loi  avait  établi  en  faveur  de  l’ac- 
cusé. Vous  concevez , vous  entendez  que  je  dois  vous  parler  de  ce 
calcul  rigoureux  par  lequel  la  loi  exige  les  deux  tiers  des  voix  pour 
que  l’accusé  puisse  être  condamné  : mais  je  vous  prie  d’obser- 
ver que  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin  n’est  pas  un  vé- 
ritable décret  ; que  vous  n’avez  fait  que  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  des  observations  très  légères  qui  vous  ont  été  faites  , et  que 
nous  croyons  devoir  nous  permettre  par  les  sentimens  qui  sont 
dans  nos  cœurs , par  l’obligation  sacree  dont  nous  sommes  char- 
gés , et  que  nous  sommes  obligés  de  remplir  ; nous  osons  nous 
croire  autorisés  à vous  faire  observer  que  quand  il  s’agissait  de 
déterminer  quelle  devait  être  la  majorité  et  la  force  du  calcul 
des  voix  jine  affaire  aussi  importante  que  celle-là  méritait  d’être 
traitée  par  un  appel  nominal , et  non  pas  par  un  simple  passé  à 
' l’oi-dre  du  jotir  ; et  c’est  ainsi  qu’en  qualité  de  citoyens,  de 
pétitionnaires  , nous  osons  vous  demander  , comme  on  l’a  fait 


pHiinxi-«_i  by  Guugic 


( 499  ) 

Jyelquefois  quand  on  se  croyait  lésé  par  quelqu’un  de  vos 
écrets , nous  osons  vous  demander  de  rapporter  ce  décret , par 
lequel  vous  avez  passé  à l’ordre  du  jour  sur  la  manière  de  pro- 
noncer touchant  le  jugement  de  Louis.  » 

Lamoi^non-Malesherbes  ( d’une  voix  entrecoupée  ) . « Ci- 
toyens, je  n’ai  pas,  comme  mes  collègues,  l’habitude  du  plai- 
doyer. . 

» Nous  parlons  sur  le  champ  sur  une  matière  qui  demande 
la  plus  grande  réflexion.  Je  ne  suis  point  en  état  d’improviser 
sur  le  champ  ; je  ne  suis  point  capable  d’improviser  tout  de 
.suite...  Je  vois  avec  douleur  que  je  u’ai  pas  eu  un  moment  pour 
vous  présenter  des  réflexions  capables  de  toucher  une  Assem- 
blée... Oui,  citoyens,  sur  cette  question  : comment  les  voix 
doivent-elles  être  comptées^  j’avaiS  des  observations  à vous 
présenter...;  mais  j’ai  sur  cet  objet  tant  d’idées...,  qni  ne  me 
sont  suggérées  ni  par  l’individu  ni  par  la  circonstance...  Citoyens, 
pardonnez  à mon  trouble...  Oui,  citoyens,  quand  j’étais  encore 
magistrat,  et  depuis  j’ai  réfléchi  spéculativement  sur  l’objet 
dont  vous  a entretenu  Tronchet , j’ai  eu  occasion,  dans  le  temps 
que  j’.'ippartenais  au  corps  de  la  législation , de  préparer , de 
réfléchir  ces  idées...  Aurais-je  le  majheur  de  les  perdre,  si  vous 
ne  me  permettez  pas  de  les  présenter  d’ici  à demain?  » 

Le  président  aux  défenseurs.  « Citoyens,  la  Convention 
nationale  a entendu  vos  réclamations  ; elles  étaient  pour  vous  un 
devoir  sacré,  puisque  vous  étiez  chargés  de  la  défense  de  Louis, 
(S'adressant  à l’Assemblée.)  La  Convention  veut-elle  que 
j’accorde  aux  défenseurs  de  Louis  les  honneurs  de  la  séance?  >• 
(Oui,  oui,  oui!  Décrété  à l’unanimité.  ) 

Robespierre  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre, 

Robespierre.  « Les  demandes  qui  viennent  de  vous  être 
faites  méritent,  toute  votre  attention,  et  sont  dignes  de  toute 
votre  sagesse.  ' 

» Vous  avez  donné  aux  sentimens  de  l’humanité  tout  ce  que 
• ne  lui  refusent  jamais  des  hommes  animés  de  son  pur  amour 
sous  le  rapport  du  salut  public.  Je  pardonne  aux  détenseurs  de 
Louis  les  réflexions  qu’ils  se  sont  permises,;  je  leur  pardonne 
leurs  observations  touchant  un  décret  qu’il  était  nécessaire  de 
rendre,  .qu’il  est  maintenant  dangereux  d’attaquer;  je  leur 
pardonne  de  vous  avoir  proposé  la  révocation  de  ce  décret  pré- 
liminaire, fondé  sur  les  principes  que  vous  avez  adoptés  pour 
le  salut  public;  je  leur  pardonne  encore  d’avoir  fait  une  démarche 
qui  tend  à consacrer  la  demande  de  l’appel  qui  a été  faite  au 
peuple' de  votre  jugement  : mais,  citoyens,  tous  ces  actes 
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cToivent  être  ensevelis  clans  l’enceinte  tic  la  Convention  natio- 
nale : Je  leur  pardonne  enfin  ces  sentiniens  d’affection  qui  les 
unissaient  à celui  dont  ils  avaient  embrassé  la  cause  :■  mais  il 
n’appartient  pas  aux  législateurs  du  peuple  de  permettre  qu’on 
iemie  ici  pour  donner  le  signal  de  discorde  et  de  trouble  dans 
la  République. 

» Il  n’est  pas  possible  de  casser  le  décret  que  vous  avea  rendu; 
il  doit  être  regardé  comme  le  vœu  de  la  nation  elle-même,  ou 
bien  il  ne  sera  qu’un  remède  pire  que  le  mal  que  vous  avez 
voulu  étouffer.  Vous  ne  pouvez  pas  donner  acte  tle  l’appel  fait 
devant  vous  sans  occasionner  des  calamités  que  nous  avons 
voulu  prévenir.  La  nation  n’a  pas  condamné  Iç  roi  qui  l’opprima 
pour  exercer  seulement  un  grand  acte  de  vengeance;  «lie  l’a 
condamné  pour  donner  *un  grand  exemple  au  monde,  pour 
affermir  ^la  liberté  française,  .pour  appeler  la  liberté  de  l’Eu- 
rope, et  pour  affermir  surtout  parmi  vous  la  tranquiHitc 
publique.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  vous  ne  pouvez  pas  le 
Suspendre  ; sans  cela  par  votre  décret  vous  auriez  mis  la  Répu- 
blique dans  une  position  plus  fâcheuse...  Le  décret  est  irrévo- 
cable le  décret  a été  promulgué  pour  l’intérêt  pressant  dusalut 
public  ; il  ne  peut  être  révoqug;  il  uè  peut  être  mis  en  question 
même  sans  offenser  les  premierajirîncipcs. 

» Et  mot,  qui  ai  éprouvemMi  les  sentiraens  qui  vous  ani- 
ment, je  vous  rappelle  en  ce  moment  à votre  caractère  de 
Tepréseutans  du  peuple,  aux  grands  principes  qui  doivent  vous 
guider,  si  vous  ne  voulez  pas  que  le  grand  actCyde  justice  que 
vous  avez  accordé  à la  nation  elle-même  ne  devienne  une  nou- 
velle source  de  peines  et  de  malheurs! 

» Oui,  citoyens,  il  serait  possible  que  l’événement  le  plus 
juste,  le  plus  nécessaire  pour  le  bien  public  entraînât  des  incon- 
véniens;  mais  s’il  y a inconvéniens  ce  ne  sera  point  1h  faute 
de  la  fidélité  avec  laquelle  la  Convention  aura  rempli  ses  devoirs  : 
ils  viendraientde  l’oubli  des  principes  dont  elle  pourrait  se  rendre 
coupable;  ils  viendraient  de  tous  autres  que  des  bons  citoyens 
qui  ont  cru  remplir  un  devoir  sacré  en  condamnant  celui  que 
la  n^on  entière  accusait  de  ses  maux.  La  démarche  qui  vient 
d’être  faite  auprès  de  vous  ne  peut  point  être  considérée  comme 
indifférente;  elle  jetterait  la  nation  dans  une  position  plus 
fâcheuse  que  celle  où  elle  était  auparavant;  car  il  y aurait  encore 
incertitude  si  le  roi  est  définitivement  condamné  : il  en  résul- 
terait que  cet  apj'cl,  que  vous  avez  rejeté,  que  les  formes  dila- 
toires que  vous  avez  refusé  d’admettre  seraient  reproduites  de 
fait  : ce  serait  là  l’écueil  le  plus  dangereux  pour  la  liberté,  et 
la  source  des  maux  que  vous  avez  voulu  lui  épargner  par  le 
décret  sévère  que  vous  venez  de  rendre. 
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« Los  défenseurs  de  Louis  n’ont  pas  le  droit  d’attaquer  les 
Jurandes  mesures  prises  pour  la  surele  generale , adoptées  par 
les  représentans  de  la  nation;  ils  n’ont  pas  le  droit  de  produire 
des  mesures  dangereuses  à la  puissance  des  representans  et  à bi 
mission  qu’ils  ont  reçue,  enfin  à tous  les  principes  de  la  liberté 
publique.  Cet  acte  doit  être  regardé  comme  nul , et  il  doit  être 
interdit  à tout  citoyen  d’v  donner  aucune  suite,  souples  peines 
qui  doivent  être  décernées  contre  l<?s  perturbateurs  du  repos 
public  et  les  ennemis  de  la  liberté  : cette  mesure  est  indispen- 
sable, puisque  si  vous  ne  l’adoptez  pas  vous  sem^lez  consacrer 
l’appel,  et  que  vous  laissez  pour  ainsi  dire  vm  ferment  de  dis- 
corde au  milieu  de  la  nation , ou  jilutôt  que  vous  donnez  la  per- 
mission de  faire  mi  véritable  acte  de  rébellion  contre  1 autorité 

publique , désigné  sous  des  couleurs  spécieuses.^  ^ 

» Je  finis  par  une  simple  réllexioii  : il  ne  suflit  point  d avoir 
rendu  le  decret  provoqué  par  la  nation  ; il  faut , citoyens , 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  décret  soit  réelle- 
ment utile.  Or  pour  qu’il  soit  utile  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  un 
prétexte  d’apitoyer  les  citoyens  sur  le  sort  du  tyran , de  réveiller 
des  sentimens  personnels  aux  dépens  des  sentimens  généreux  ef 
d’amour  de  l’humanité  qui  caractérisent  les  vrais  républicains; 
il  ne  faut  pas  que  cet  appel  puisse  attacher  à ce  décret  aucun 
signe  de  mépris , aucune  espérance  de  trouble , de  désordre  , 
de  rébellion  , de  division  et  d’insurrection  de  la  part  de  la  ty- 
rannie et  de  la  royauté  ! Je  demande  donc  que  vous  déclariez  , 
citoyens  , que  le  jirétendn  appel  qui  vient,de  vous  etre  signifié 
doit  être  rejeté  comme  contraire  aux  principes  de  l’autorité 
publique,  aux  droits  de  la  nation,  à l’autorité  des  repçésentans  , 
et  que  vous  interdisiez  à qui  que  ce  soit  d’v  donner  aucune 
suite  , à peine  d’être  poursuivi  comme  perturbateur  du  repos 
public.  i> 

Cuadet  reproduit  quelques  considérations  déjà  présentées 
sur  les  formes  du  procès.  11  rejette  l’appel  formé  par  Louis  ; 
mais  il  demande  l’ajournement  au  lendemain  pour  entendre 
Malesherbes  , et  statuer  sur  les  o^rvations  que  ce  respec- 
table magistrat  a promises  toucham  le  nombre  de  voix  qui 
devaient  former  fa  majorité.  II  demande  également  qu’on 
place  à l’ordre  du  jour  du  lendemain  la  question  de 
.savoir  s’il  est  utile  ou  non  à l’intérêt  public  de  surseoir  à 
l’exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis.  Sur  la  pre- 
mière de  ces  propositions  Merlin  (de  Douai  ) prend  la  parole. 

Merlin  {de  Douai).  « Je  demande  qu’au  moins  la  Convenu 
lion  nationale  n’accorde  pas  les  honneurs  de  rajouriiemerit  à. 
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une  erreur  grossière  avancée  à cette  barre  par  le  citoyen  Tro'n- 
chet,  et  qui  a été  répétée  par  Guadet  ; et  cette  erreur  est  d’au- 
tant plus  dangereuse , et  elle  mérite  d’autant  plus  d’être  relevée , 
qu’elle  a plus  de  consistance  par  les  lumières  do  son  auteur.  La 
citoyen  Trônchel  vous  a dit  que  d’après  le  code  pénal  il  fallait  les 
deux  tiers  des  voix  pour  appliquer  la  peine...  Je  dis  que 'c’est  une 
erreur,  ^n  pas  le  code  pénal , mais  la  loi  sur  les  Jurés  distingue 
le  Jugement  des  faits  d’avec  le  jugement  sur  l’application  de  la 
peine  : pour  la  déclaration  du  fait  la  loi  exige  non  pas  les  deux 
tiers  des  voix , mÿs  dix  si  ’ 
condamner;  au  lieu  que 
, la  loi  exige,  lorsqu’il  y a 

lorsqu’il  y a cinq  juges  trois  sur  cinq.  Voilà  la  loi  textuelle- 
ment, et  j’en  suis  d autant  plus  sûr  que  je  l’ai  pratiquée  moi- 
même  pendant  neuf  mois.  L’allégation  de 'rronchet  tombe  d’elle- 
méme.  » ^ 

La  Convention  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à'  délibérer  sur 
la  première  proposition  de  Guadet,  et  passe  à l’ordre  du  jour 
• sur  la  demande  de  Malesherbes. 

Elle  rejette  l’appel  interjeté  par  Louis , et  adopte  sur  ce 

5 oint  la  proposition  de  Robespierre.  ( Voyez  ci-après  le 
écret.  ) _ «•*  ■ • 

' Elle  aionme  bu  lendemain  là  discussion  sur  la  question  de 
savoir  s^il  y aura  sursis  à l’exécution  du  décret  de  niort 
contre  Louis , conformément  à là  proposition  de  Mailhe. 

^ La  séance  est  levée  à onze  heures  du  soir. 


ur  douze  , ou  douze  sur  quinze  pour 
lorsqu’il  s’agit  d’appliquer  la  peine 
quatre  juges  , trois  sur  quatre  , et 


Séance  du  i8.  Quelques  erreurs  s’étaient  glissées  dans 
le  recensement  du  troisième  appel  nominal  : on  en  lit  un 
grand  bruit;  elles  ne  portaient  que  sur  les  ameudemens 
indépendans  des  votes.  La  vérification , c’est  à dire  le  réap- 

Îel  de  cet  appel  employa  une  grande  partie  de  la  séance 
Il  1 8 ; on  trouva  le  meme  résultat.  ( C’est  le  tableau  rec- 
tifié que  nous  avons  donné  plus  haut.)  L’Assemblée  passa 
ensuite  à la  question  du  sursis  ; après  de  longs  et  vifs  débats 
sur  le  point  de  savoir  s’il  était  utile,  s’il  était  humain  de 
l’adapiettre,  elle  fut  remise  au  lendemain.  ’ 

Le  ig  on  la  discuta.  La  demande  de  l’appel  au  peuple  , 
celle  du  bannissement  ou  de  la  réclusion , avaient  un  objet, 
des  vues  bien  déterminées  ; ta  grâce  après  le  jugement,  ainsi 
que  l’avaient  proposé  quelques  orateurs  , aurait  eu  un  carac- 
tère digne  de  la  nation  française  ; mais  la  demande  d’un 
^ sursis,  tout  en  cachant  une  arrière  jiensée  qui  sans  doute 
n’avait  rieu  que  de  louable,  ne  pouvait  s’appuyer  d’aucun 
argument  péremptoire.  Aussi  Buzot  et  Brissot,  qui  récla- 
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mèrent  ce  sursis  avec  le  plus  de  chaleur,  ne  purent-ils  opposer 
à leursadversairesquedesconsidérations  politiques  qi»p  ceux-ci 
réfutèrent  par  un  dilemme  selon  eux  bien  simple.  — Si  Louis 
meurt , dites-vous , toutes  les  puissances  s’armeront  pour 
venger  son  supplice;  ihais  si,  jugé,  il  ne  meurt  pas,  elles 
s’armeront  pour  le  délivrer.  Ainsi  de  toute  manière  une 
guerre  extérieure  est  inévitable.  Évitons  du  moins  la  guerre 
civile  en  ôtant  aux  conspirateurs  un  point  de  ralliament  et  , 
un  espoir  fondé.  Il  n’y  a donc  qu’à  opter  entre  la  mort  et  la 
grâce...  Mais  un  décret  a prononcé  la  mort.  — Barrère  pen- 
sait que  tout  bon  esprit  devait  rejeter  ce  sursis  : --  On  pro- 
pose, dit-il,  de  suspendre  l’execution,  et  de  faire  de  cet 
objet  un  moyen  d’arriver  à la  paix...  Quelle  est  donc  cette 
diplomatie  nouvelle  qui  s’en  va  promenant  une  tête  dans  les 
cours  étrangères,  et  stipuler  le  salut  ou  le  bannissement  d’un 
condamné  pour  premier  article  des  traites  ? Quel  est  cet  hor- 
rible et  machiavélique  procède  de  composer  avec  la  tyrannie 
à la  manière  des  tyrans?  Je  craindrais  d’insulter  à votre 
humanité  et  aux  principes  moraux  de  la  République  si  je 
réfutais  plus  longtemps  cette  objection...  Quant  au  sursis 
il  ne  me  paraît  pas  meme  digne  d’être  attaqué.  Je  ne  con- 
çois pas  <le  procédé  plus  cruel,  plus  inhumain  que  de  tenir 
un  glaive  suspendu  sur  la  tête  d’un  homme  en  lui  disant  à 
chaque  mouvement  des  armées  ennemies  : Ta  télé  tomberai 
Non , je  ne  peux  me  faire  à l’idée  que  c’est  le  législateur  qui 
ferait  ainsi  boire  à lougs  traits  à un  condamné  la  coupe  tout 
entière  de  la  morti  — Condorcet  prit  aussi  la  parole  sur  le 
sursis  , mais  pour  exposer  qu’il  ne  pouvait  à ce  sujet  se  former 
un  avis  ; il  ne  vota  point  en  effet  dans  le  quatrième  aupel. 
Condorcet  dans  son  discours  demandait  l’abolition  de  la 
peine  de  mort. 

Après  avoir  entendu  Barrère  l’Assemblée  ferme  la  discus- 
sion , et,  sur  la  motion  de  cet  orateur,  elle  décrète  qu’il  sera 
immédiatement  procédé  à l’appel  nominal  sur  la  question  du 
sursis  , que  chaque  membre  répondra  simplement  oui  ou 
non , et  que  le  décret  sera  prononcé  sans  désemparer. 

Quatrième  appel  nominal.  (Question  : Sera-t-il  sursis  à l’exécu- 
tion du  jugement  de  Louis  Capet,  oui  ou  non  ? ( Extrait  dit 
procès  verbal,  séance  cCu  samedi  19  janvier  1793.) 


. AIN. 

Deydier.  Non. 

Gauthier.  Non, 

Royer.  Oui. 


Jagot. 

Absent  par 
commission. 

Mollet.  Oui. 

Mcrlinot.  Non, 


AISNE. 

Quinette.  Non. 

Jean  Debry.  Non, 
Beffroy.  Non^ 


Sainl-Just. 

Non. 

Belin. 

Oui. 

Petit. 

Non. 

Condorcet. 

A refusé  tl 

C " 

voter. 

Piquet. 

Oui. 

Lccarlier. 

Non. 

Loisel.  ' 

Oui. 

Dupin  jeune. 

Non. 

Bouchcreau. 

Oui. 

\ ALLIER. 

Chevalier. 

A refuse  de 
voler.  * 

Martel.  Non. 

Petit-Jean.  Non. 

Forestier.  . Non. 
fieaucliainp. 

Ahseui  par 
commisition. 
Giraud. 

Malade. 

Vidalin. 

Absent  par 
rommiasion. 

ALPES,  (hautes-) 


Baréty.  Oui. 

Borel.  Oui. 

Izoard.  Oui. 

Serres.  Oui. 

Cazeneuve.  Oui. 

f 

AJJES.  (BAMES-) 

Verdollin.  Oui. 

lleguis.  Oui. 

Derbez-Latour.iVort 
Maisse? 

Malade. 

Peyre.  Non. 

Savomin.  iVon. 

ARDÈCHE. 

Boissy  - d’An- 
glas.  Oui. 
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Saint-Prix. 

Oui. 

Gamon. 

Oui. 

Saint-Martin. 

J Oui. 

Garilhe. 

Oui. 

Gleizal. 

Oui. 

..Coren-Fustier.  Oui. 

ARDENNES. 

Blondel, 

Oui, 

Ferry. 

Non. 

Mennesson. 

Oui. 

Dubois-Crancé.iVo» 

Yermon. 

Oui. 

Robert. 

Non. 

Baudin. 

Oui. 

Thierrier. 

Oui. 

ARRIÉGE. 

Vadier. 

Non. 

Clauzel. 

Non. 

Champmartin . iVo«. 

Espert. 

Non. 

Lakanal. 

Non. 

Gaston-. 

Non., 

AUBE. 

Courtois. 

Non. 

Robin. 

Non. 

Perrin.  . 

Oui. 

Duval. 

Oui. 

Bonnemain. 

Oui. 

Pierret. 

Oui. 

Douge. 

Oui. 

Garnier. 

Non. 

Rabaut  Saint- 

Étienne. 

Oui. 

AUDE. 

Azema. 

Non. 

Bonnet. 

Non. 

Ramel. 

Non. 

Tournier. 

Oui. 

Marragon. 

Non. 

Periès  jeune, 

.Oui. 

Morin. 

Oui. 

Girard.  Oui. 

AVEYRON. 

Bo.  Non. 

Saint-Martin- 
. Valogne.  Oui. 

Lobinhes.  Oui. 

Bernard  Saint- 
Afrique.  Oui, 

Camboulas.  Non. 

Seconds.  Non. 

J.  Lacombe.  Non. 
Louchet.  Non. 

Izarn-Valady.  Oui. 


BOUCHES-DU-RHÔNE . 

JeanDuprat.  Noni 
Rebecqui.'  Non. 

Barbaroux.  Non. 

Granet.  Non. 

Durand-Mail- 
lane. 

M.alade. 

. Gasparin.  Non. 

MoyseBayle.  Non. 
Baille.  Non. 

Rovère.  Non. 

Deperret.  Oui. 

Pelissier.  Non. 

Laurent.  ifon. 


calvados. 


Fauchet, 
Dubois- Do- 

Oui. 

bais. 

Oui. 

Lomont. 
Henri  Lari- 

Oui. 

vière. 

Oui. 

Bonnet. 

Non. 

Vardon.  ' 

Oui. 

Doulcet(Ponte' 

- 

coulant.  ) 

Oiti, 

Ta  veau. 

Oui. 

Jouenne. 

Non. 

Dumout, 

Oui. 
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Cus»y. 

Legot. 

Dellevülc. 


Oui. 

Oui. 

Oui. 


CiNTÀL. 
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FauTre-Labru- 
nerie.  Non. 

Dugenne.  Oui. 

Pelletier.  Oui. 


Thibault.  ‘ Oui. 
Milhaud.  Non. 

Meiansac. 

’ Malade. 

Lacoste.  Non. 

Carrier.  Non, 

Joseph  Mailbe. 

Absent. 

Chabanon.  OuL 

Peuvergue.  Oui. 

CHARESTE.  ‘ 

Bellegarde.  Non: 

Guinoberteau.  JVo/ii 


CORRÈZE. 

^ival.  Non. 

Borie.  Non. 

Chambon. 

A refusé  de 
TOler. 

Lafon. 

A refusé  de 
TOler. 

Lidon.  Non. 

Lanot.  Non. 

Penière.  Non. 


Cha7.aud. 
Cbedancau. 
Ribereau. 
Devars. 
Brun. 
Crevelier. 
Maulde.  * 


Non. 

Oui. 

Non. 

Oui. 

Non. 

Non. 

Oui. 


CHARESTE  IsrtHIEüRE. 

Bernard.  Non. 
Bréard.  Non. 

Eschasseriaux.  Non. 
Niou.  Non. 

Ruamps.  Non. 
Garnier.  Non^ 
Dechezeaux.  Non. 
Lozeau.  S Non. 
Giraud.  Oui. 

■ Vinet.  ^ Non. 
Dautrichc.  ' Oui. 


CORSE. 

Salicetti. 

Casa-Bianca. 

Mottedo. 

Malade. 

Chiappe. 

iMalade. 

Bozio. 

Absent.  ' 

Andrei. 

cote-d’or  . 


Non. 

Oui. 


Oui. 


CHER. 


Oui. 


Allasseur. 

Fouclier. 

Ahs-nt  par 
commission. 

ÿeaucheton.  Oui. 


Bazire.  Non. 
Guyton-Mor- 
veau.  I Non. 
Prieur.  Non. 

Oudot.  Non. 

Florent-Guyot.lVora^ 
Lambert. 

Mal.ide. 

Marey  jeune.  Oui. 
Trullard.  Non. 
Rameau.  Oui. 
Berlier.  Non. 

t 

’CÔTES-OU-NOBD. 

Couppé.  Oui. 
Gautier  jeune.  Oui. 


Fleury.  . Oui. 

Loncle.  Non. 
Champeaux.  Oui. 

Guyomard.  Oui. 

Girault.  Oui. 

'Gondelin.  Oui. 

V CREUSE. 

Huguet.  Non. 

Couti.'ison-Du- 
mas.  Oui. 

Jaurand.  Non, 

Texier.  Non. 

Debourges. 

A refusé  de 
voter. 

Guyès.  Non. 

Baraillon.  Oui, 

DORDOGVE. 

Lamarque.  Non. 

Lacoste.  Non. 

Taillefer.  Non.  • 

Cambert. 

Malade. 

Meynard.  Oui. 

Pinet  aîné.  Non. 

Roux-Fazillac . Non. 
Peyssard.  Non. 

Allafort.  Non. 

Bouquier  aîné  .Non. 


DOUBS. 

Quirot. 

Seguin. 

Vernerey. 

Michaud. 

Monnot. 

Bes«n. 


Non. 

Oui. 

Non. 

Non. 

Non. 

Non. 


DRÔME. 

Julien.  Non. 

rrereiite.  Oui. 

Boisset.  Non. 

Jacomin.  Non. 

Martinel.  Oui, 
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Sauteyra. 

Non. 

Marbos. 

Oui. 

Colaud-Las. 

Oui. 

Fayolle. 

Oui. 

EURE. 

Buzot. 

Oui. 

Lindet. 

Non. 

Lemaréchal, 

Oui, 

Bouillerot. 

Non. 

Savary. 

Oui. 

Robert-Lindet.A^o/1. 

Duroy. 

Non. 

Richoui. 

Oui. 

Topsent. 

Malade. 

Vallëe. 

Oui. 

Dubusc. 

Oui. 

EURE-ET-LOIR. 

Laçroix-Const.  Non 

Brissot. 

Oui. 

Pétion. 

Oui. 

Lesage. 

Oui. 

fiourgeois, 

Ninlacir. 

Fremenger. 

Non. 

Giroust. 

Oui. 

Loiseau. 

Non. 

Chasles.  ’ * 

Non. 

FINISTÈRE. 

Bobau. 

Oui. 

Blad. 

Non. 

Guezno. 

Non. 

Marée. 

Non. 

Qiieinec. 

Oui. 

Kervelegan. 

Oui. 

Guermeur. 

Non. 

Gommaire. 

Oui. 

GARD. 

Leyris. 

Non. 

Bertezène. 

Oui. 

YouUand. 

Non. 
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Aubry.  Oui. 

Jac.  Oui, 

Ba]Ia.  Oui, 

Rabaut-Pom- 
mier.  Oui. 

Chazal  fils.  Oui. 

S 

GARONNE,  (halte-) 

Jean  Mailhe.  Oui. 

Delmas.  Non. 

Projean.  Non. 

Perès.  Oui. 

Julien.  Non. 

Cales.  Non. 

Estadins.  Oui. 

Ayral.  Non. 

Desacy.  Non. 

Rouzet.  Oui. 

Drulhc.  Oui. 

Mazade.  Oui. 

GERS. 

Laplaigne.  Non. 

Maribon-Mon- 
laut.  Non. 

Descamps.  Non. 

Cappin.  Oui. 

Barbeau-Du- 
barran.  Non. 

Laguire.  Non. 

Iclion.  Non. 

Bousquet.  Non. 

Moysset.  Oui. 

' • GIRONDE. 

Verguiaud.  Non. 

Gnadet.  Oui. 

Gensonnë.  Non. 


Grangeneiive. 

A rclnsf!  de 
VOlof. 

Jay  Sainte- 

Foy.  Non. 

Ducos.  Non. 

Garraud.  Non. 


Boyer -F  onfrède  IVb/» 

Di'plantier. 

Non. 

Defeyre. 

Non. 

Lacaze. 

iNUlide. 

Bergoeing. 

Oui. 

Hérault. 

Cambon. 

Non. 

Bonnier. 

Non. 

Curëe. 

Oui. 

Viennet. 

Oui. 

Rouyer. 

Non. 

Cambacérès. 

Oui. 

Brunei. 

Oui. 

FabrCv 

Non. 

Castilhon. 

Oui. 

1LIJS>€T-VILAIHE. 

Lamuinais. 

Oui. 

Defermon. 

Oui. 

Duval. 

Non. 

Sevestre. 

Non. 

Chaumont. 

Non. 

Lebreton. 

Non. 

Dubignon. 

Non. 

Obelin. 

Oui. 

Beaugeard. 

Non. 

Maurel. 

Oui. 

INDRE. 

Porcher. 

Oui. 

Thabaud. 

Non. 

Pépin. 

Non. 

Boudin^ 

Oui. 

Lejeunff 

Non. 

Derazey. 

Oui. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Nioche. 

Non. 

Dupont. 

iVIaladc. 

Poltier. 

Non. 

Gardien. 

Oui 

Ruelle. 

Non, 
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Champigny. 

Non. 

Ysabeau. 

Non. 

Bodin. 

Oui. 

ISÈRE. 

Baudran.  ' 

Aon. 

Genevois. 

Non. 

Servonat. 

Oui, 

Amar. 

Non. 

Prunelle. 

Malade. 

Réal.  - 

Non. 

Boissieu. 

Non. 

Genissieu. 

Oui. 

Cbarrel. 

Aon. 

* JURA. 

Vernier. 

Oui. 

Laurençot. 

Oui. 

Greftot. 

Oui. 

Prost. 

Non. 

Amyon. 

Non. 

Babey. 

Oui. 

Ferroux. 

Oui. 

Bonguyode. 

Oui. 

LANDES. 

Darligoyte. 

Non. 

Lefranc. 

Oui. 

Cadroy. 

Oui. 

Ducos  aîné. 

Non. 

Dizès. 

Non. 

Saurine. 

Oui. 

LOIR-ET-aiER. 


Grégoire. 

Absent  par 
commission. 


Chabot. 

Non. 

Brisson. 

Non. 

Fressine. 

Non. 

Leclerc. 

Oui. 

Venaille. 

Non. 

Foussedoire. 

Non. 

LOIRE.  ( HAUTE-) 

Reynaud.  Non, 

Faure.  Non. 
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Delcher.  Non. 

Flageas.  Non. 

Bonnet  fils.  Oui. 
Camus. 

Ab-si-nl  par 
commission. 
Barthélemy. 

Vote  condi- 
tionnel et  nul. 


LOIRE-INFÉRIEURE. 


MeauIIe. 

Non. 

Lefebvre. 

Oui. 

Cbaillon.. 

Oui. 

Mcllinet. 

Oui^ 

Villers. 

Non. 

Fouché. 

Non, 

Jarry. 

Oui. 

Coustard. 

, Oui. 

• ’ LOIRET. 

Gentil. 

A refuse  do 
voter. 

Garran-Coulon.  Oiu 
Lrp.age.  Oui. 

Pelle.  Oui. 

Lombard-La- 

chaiix.  Oui. 

Guérin.  ' Oïti. 
Delagueulle.'  Non. 
Louvet-Cou  vray  Oui 
Léonard  Bour- 
don. Non. 

LOT. 

Laboissière.  Oui. 

Cledel.  Non. 

Sallcles.  Oui. 

Jambon  Saint- 
André.  Non. 

Monmayou.  Non. 
Cavaignac.  Non. 

Bouygues.  Oui. 

Cayla. 

Malade. 

Delbrel.  Oui. 

Albouys.  Oui. 


LOT-ET-GARONNE. 


Vidalot. 

Non. 

Laurent. 

Oui. 

Paganel. 

Oui. 

Claverie. 

Oui. 

Laroche. 

Oui. 

Boussion. 

Non. 

Guyet-Laprade.  Oui 

Foumel. 

Oui. 

Noguer. 

Oui. 

LOZÈRE. 

Barrot. 

Non. 

Cbâteauneuf- 

Randon. 

Non. 

Servière. 

M.llade. 

Monestier. 

Non. 

Pelet. 

Absent  par 
commission.  * 

SfAINE-ET-I.OIRE. 

Choudieu.  Non. 
Delaunay  aîné.  Non 
Dehoullières. 

Absent. 

Réveillère-Le- 
peaux.  Non. 
Pilastre.  Oui. 
Leclerc.  -Non. 
Dandenac  aîné.  Oui, 
Delaunay  j eune.  Oui 
Pérard.  Non. 

Dandenac  jeune  Oui 
Lemaignan.  Oui. 

MANCHE. 

Gervais-Sauvé.  Oui. 


Poisson.  Oui. 

Lemoine.  Non. 

Letourneur.  Non. 
Ribet.  Oui. 

Pinel.  Oui. 

Lecarpenlicr.  Non. 
Ha  vin.  Oui. 
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Bonnesœur. 

Oui. 

Engerran. 

Oui. 

Bretel. 

Oui. 

Laurence-Vill 

. Oui. 

Hubert. 

Oui. 

MARNE. 

Prieur. 

Non. 

Thuriot. 

Non. 

Charlier. 

Non. 

Lacroix-Cons- 

tant. 

Non. 

Deville. 

Non. 

Poulain. 

Oui. 

Drouet. 

Non. 

Arraonville. 

Non. 

Blanc. 

Oui. 

Batellier. 

Non. 

MARNE,  (haute-) 


Guyardin. 

Non. 

Monnel . 

Non. 

Roux. 

Non. 

Yaldruche. 

Non. 

Chaudron. 

Non. 

Laloy. 

Non. 

Wandelincourt  Oui 

MAYENNE. 

Bissy  jeune. 

Oui. 

Esnue. 

Non. 

Durochen 

Non. 

Enjubault. 

Oui. 

Serveau. 

Oui. 

Plaichard. 

Oui. 

Villars. 

Oui; 

Lejeune. 

Oui. 

MEURTRE.  < 

Salles. 

Oui. 

Mallarmé. 

Non. 

Levasseur. 

Non. 

Mollevault. 

Oui. 

Bonneval. 

Non. 

Lalande. 

Oui. 

Michel. 

Oui. 
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Zangiacomi. 

Oui. 

MFUSE. 

Moreau. 

Oui. 

Marquis. 

'Focquot. 

Oui. 

Oui. 

Pons  (de  Ver- 

dun ). 

Non- 

Roussel. 

Oui. 

Bazoche. 

Oui. 

Humbert. 

Oui. 

Harmand. 

Non. 

MORBllfAX. 

Lemaillaud. 

Non. 

Corbel. 

Non. 

Audrein. 

Oui. 

Michel. 

Oui. 

Lehardy. 

Oui. 

Lequinio. 

Non. 

Gillet. 

Non. 

Rouault. 

Oui. 

MO.SELUE. 

Merlin  (ùe 
Thionville). 

Absent  par 
rommission. 
Couturier. 

Absent  par 


commission. 

Blaux.  ^ Oui. 

Becker.  Oui. 

Authoine,  Non. 

Hentz.  Non. 

Thirion.  Non. 

BaCi  - Non. 

‘ Nièvre; 

Sautereau. 

Absent. 

Lcfiot.  Non. 

Legendre.  Non. 

Jourdan.  Oui. 

Dameron.  Non. 

Guillerault.  Non. 

Laplanclie.  Non. 


NORD. 

Merlin  ( de 

Douai).  Non. 

Gossuin. 

Absent  par 
commission. 
Fockedey.  Oui. 

Carpentier.  Non. 

Poiillelier.  Non. 

Boyaval.  Non. 

Duhem.  Non. 

Cochet.  Non. 

Lesage— Sé—  _ 

nault.  Non. 

Sallengros. 

Aoust.  Non. 

Briéz.  Non. 

OISE  . 

Coupe'.  Non. 

Calop.  Non. 

Massieu.  Non. 

Mathieu.  Non. 

Portiez.  Non. 
Bezard.  Non. 

Delainàrre.  Oui. 
Ch.  Villette.  Oui. 
Anacharsis-  ^ . 

Clootz.  Non. 
Godefroy. 

.Absent  par 
commission. 

Isore.  Non. 

Bourdon.  Non. 

ORNE. 

Dufriche-Va- 
lazé.  Oui. 

Plat-Beaupré.  Oui. 
Dugué-Dassé.  Oui. 
Thomas,  Oui. 
Julien  Dubois.  iVo«. 
Lahosdinière.  Non. 
Diiboë.r  Oin. 

Desgrouas.  Non. 
Fouriny.  Oui, 
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Colombe!.  Non. 

PARIS. 

Robespierre.  Non. 

Collot-d’Her- 
bois.  Non, 

Billaud-"Varea- 
nes.  " Non. 

Marat.  Non. 

Legendre.  . Non- 

Panis.  Non. 

Robert.  , Non. 

Freron.  Non. 

Fabre  (d’Eglan- 
tine).  Non. 

Robespierre 

jeune.  Non. 

Boucher.  Non. 

Thomas.  Oui. 

Danton.  Non. 

Manuel. 

Avait  donné 
«a  c1étnis.<iion  le 
même  jour  I9 


janvier. 

Camille-Des- 
moulins. Non. 

I.^vicomterie.  Non. 
Raffron.  Non. 

Sergent.  Non. 

Dusaulx.  Oui. 

Beauvais.  Non. 

Osselin.  Non. 

David.  Non. 

Laignelot.  Non. 

Philippe— Éga- 
lité. Non. 


PAS-DE-CALAIS. 

Duquesnoy.  Non. 
Tliomas-Payne.  Oui. 
Cruffroy.  Non. 
Bollet.  Non. 

Daunou.  Oui. 
Varlet.  Oui. 

Lebas.  Non. 
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Personne. 

Oui. 

Knlart. 

Ab.sent. 

Magniez. 

Oui. 

Carnot. 

Non. 

> PL  V-DE-DÔME. 

Coutlion. 

Non. 

Maignet. 

Non. 

Soubrany. 

Non. 

Girod-Pouzol.  Oui. 

Blancval. 

Non. 

Du  la  tire. 

Non. 

Gibergues. 

Non. 

Roinme. 

Non. 

Bancal. 

Oui. 

Rudel. 

Non. 

Monestier. 

, Non. 

Laloue. 

Non. 

• 

PYRÉNÉES.  ( 

hautes-) 

Barrère. 

Non. 

Gertoux. 

Oui. 

Féraud. 

Non. 

Dupont. 

Oui. 

Picqué. 

Oui. 

Lacrampe. 

Non. 

PYRÉNÉES,  (basses-) 

Sanadon. 

Oui. 

Pémarliii. 

Oui. 

Casenave. 

Oui. 

Conte. 

Oui. 

Meillant. 

Oui. 

Neveux. 

Oui. 

py  RÉNÉES -ORIENTALES. 

Guiter. 

Oui. 

Biroteaii. 

Oui. 

Cassanyes. 

Non. 

Fabre. 

It’alade. 

Montégut. 

Non. 

RHIV.  (haut-) 

Revvbell. 

Absi  nl  par 


coniniisMon. 

Laporte.  Non. 

Pflieger  aîné.  Non. 
Dubois.  Oui. 

Ritter.  Non. 

Johannot.  Oui. 

Albert  aîné.  Oui. 


RHIV.  (bas-) 

Rühl. 

Ab.^ent  par 
commission. 

Bentabole.  Non. 

Louis.  Non. 

Arbogast. 

A refusé  de 
voter 

Simon. 

Abs  ni  par 
commission. 

Laurent.  Non. 

Denizel. 

Ab.si  nl  par 


coniniission.' 

Ehrmann. 

M.il.ide. 

Christiani.  Oui. 

r* 

KIIÔXE-ET-LOIUE. 

Cliasset.  ■'  Non. 
\itct.  Oui. 

Béraud.  Oui. 

Palrin.  Oui. 

Micliet.  Non. 
Noël  Pointe.  Non. 
Javoqiie  fils.  Non. 
Fournier.  Oui. 
Dupuis  fils.  Non. 
Duboueber.  Non. 
Pressavin.  Non. 
Moulin.  Oui. 
Forest.  Oui. 

Cnsset.  Non. 


/ 
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Laiithenas.  Non. 


SAÔNE.  (HAUTE-) 


Gourdan. 

Non. 

Siblot. 

Non. 

Balivet. 

Oui. 

Bolot. 

Oui. 

Vigneron. 

Oui. 

Chanvier. 

Non. 

Dornier. 

Non. 

SAÔNE-ET-LOIRE. 

Gelin. 

Non. 

Carra. 

Non. 

Reverchon. 

Non. 

Beâiidot. 

Non. 

Mailly. 

Non. 

Mont-Gilbert.  Oui. 

Masuyer. 

Non. 

Guillermin. 

Non. 

Guillcmardet.  Non. 

Bertucat. 

Oui. 

JVloreau. 

Non. 

SARRHE. 

Richard. 

Non. 

Salmon. 

Oui. 

Boutroue. 

Non.^ 

Chevalier. 

Oui. 

Syeyes. 

Non. 

Primaudière. 

Non. 

Philippeaux. 

Non. 

Levassenr. 

Non. 

Froger. 

Non. 

Leloumeur. 

Non. 

SEINE-ET-OISE. 


Lecointre. 

Non. 

Bassal. 

Non. 

Gorsas. . 

Non. 

Treilhard. 

Oui. 

TaMien. 

Non. 

Mercier. 

Oui. 

Chénier, 

Non. 
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Haussiuaun. 
Ab&ent  ]-ar 
commission. 


Almiier. 

Oui. 

Audouin. 

Non. 

Roi. 

Oui. 

Hérault. 

Absent  par 

comoiission. 

Kersaint. 

Absent. 

Dupuis. 

Oui. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Albitte. 

Non. 

Hardy. 

Oui. 

Hecquet. 

Oui. 

Vincent. 

Oui. 

Lefebvre. 

Oui. 

Bailleul. 

Malade. 

Doublet. 

Oui. 

Bourgeois. 

Oui. 

Pocholle. 

Non. 

Yger. 

Oui. 

Duval. 

Oui. 

Faure. 

Oui. 

Blutel. 

Oui. 

Mariette. 

Oui. 

Ruhault. 

Oui. 

Delahaye.  ’ 

Oui. 

seine-et-marnt;. 

Mauduit. 

Non. 

Tellier. 

Non. 

Viquy. 

Oui. 

Bemard-Sabl.  Oui. 

Opoix. 

Oui. 

Bernier.  j 

Oui. 

Bailly-J  uilly. 

Oui. 

Cordier. 

Non. 

Geoffroy  jeun 

. Oui. 

Imbert. 

Absent. 

Defrance. 

Oui. 

SÈVRES,  (deux-) 

Lecointe-Puy- 
raveau.  Non. 
A U guis.  O ai. 

DubreuilCh.  Non. 
Cochon.  Ao«. 
Jard-Panvill.  Oui. 
Duchastel. 

Vj;tlade. 

Lofficial.  Ouh 


SOMME. 


Saladin. 

Non. 

Gantois. 

Oui. 

Asselin. 

Oui. 

Flor  .-Louvet. 

Oui. 

Sillery. 

Oui. 

Martin  S.-Prix.  Oui 

Hourier. 

Non. 

Rivery. 

Oui. 

Devérité. 

Oui. 

Delecloy. 

Oui. 

Dufestel. 

Oui. 

François. 

Non. 

A.  Dumont. 

Non. 

TARN. 

Lasource. 

Non. 

Soloniac. 

Oui. 

Marve  jouis. 

Oui. 

Gouey. 

Oui. 

Meyer. 

Non. 

Lacombe  S.- 

Michel. 

Non. 

Campmas. 

Non. 

Daubermenll. 

Malade. 

Rochegude. 

Oui. 

YAR. 

Ëscudier. 

Absent. 

Ricord.  Non. 
Despinassy.  Non. 
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Antiboul. 

A refusé  de 
voter. 

Charbonnier.  Non. 
Isnard.  Non, 

Roubaud.  Non. 

Barras.  Non. 

VENDÉE. 

Goupilleau  - 

Fontenay.  Non. 
Gaudin.  Oui. 

Fayau.  Non. 

Musset.  ‘ Non. 
Garos.  Non. 

Goupil  leau- 

Montaigut.  Non. 
Maignen.  Non. 

Morisson. 

A refuse  de 
voler. 

Girard.  Oui. 

VIENNE. 


( 5ll  ) 
Dutrou-Bor- 


Piorry.  Non.  Perrin. 


mer. 

Bion. 

Thibaudeau.  Non. 
Ingrand.  Non. 

Martineau.  Non. 

Creuzé-Latou- 
che.  'Oui. 

Creuzé-Paschat.  Oui 

VIENNE,  (haute-) 

Lacroix.  Oui. 

Bordas.  Non. 

Faye.  Oui. 

Soulignac.  Oui. 

Lesterpt-Beau- 
vais.  Oui. 

Gay-Vernon.  Non. 
Rivaüd.  Oui. 

VOSGES. 

Poulain-Grand- 
prey.  Oui. 

Non. 


Jul. -Souhait.  Oui. 
Oui.  ‘Couhey.  Oui. 
Oui.  Hugo. 

iilalade. 

Noël. 


5 est  récusé. 


Bresson. 

Balland. 


Oui. 

Oui. 


I 


TONNE. 


Manre.  Non. 
Turreau.  Non. 
Précy.  Oui. 

Hérard.  Non. 
Ghastelain.  Oui, 
LepelletierSt.- 
Fargeau.  Non. 
Boileau.  Non. 
Boorbotte.  Non. 
Finot.  Non. 


Un  a donné  sa  démission 

Un  s’est  récusé 

Un  a donné  un  vote  conditionnel  et  nul  . . 

Dix  ont  refusé  de  voter  (i) 

Vingt-un  sont  absens  pour  cause  de  maladie 
Dix-^ept  sont  absens  par  commission  . . , 
Huit  sont  absens  sans  cause  connue , et  sont  cen- 
surés au  procès  verbal 


749 


59 


Total  à ôter  du  nombre  des  votans 5of 

Reste  six  cent  quatre-vingt-  dix  votans 690 


Dont  la  moitié  est  trois  cent  quarante-cinq 345 

Plus  un  pour  former  la  majorité i 

\jAmajorilé  absolue  est  de  trois  cent  quarante-six.  346 

'(i)  En  y coInpren.^nt  Lafon,  de  la  Corrète,  qui  depuis  peu  rempla- 
çait Germignac,  décédé.  Voyez  le  vote  motivé  de  Lafon  au  premier 
appel  nominal. 
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•Les  votes  pour  le  sursis  sont  an  nombre  de  trois 


cent  dix 3l<S 

Ceux  contre  le  sursis  sont  de  trois  cent  quatre- 

vingts  38o 

Total  égal  au  nombre  des  votans 690 

Les  votes  contre  le  sursis  étant  de 38o 

Et  la  majorité  absolue  de 346 

Les  votes  excédant  la  majorité  sont  au  nombre  de 
trente-quatre 34 


Le  président.  « Je  proclame,  au  nom  de  la  Convention 
nationale,  qu’elle  a décrété  qu’il  ne  serait  point  sursis  au 
jugement  ae  Louis  Copet.  » 

Les  décrets  suivans  sont  ensuite  relus,  réunis , el  définiti- 
vement arrêtés  en  ces  termes  : 

a Article  i*'.  La  Convention  nationale  déclare  Louis  Capet, 
dernier  roi  des  Français,  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  de  la  nation,  et  d’attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l’Etat. 

» 2.  La  Convention  nationale  déclare  que  Louis  Capet  subira 
la  peine  de  mort. 

» 3.  La  Convention  nationale  déclare  nul  l’acte  de  Louis 
Capet  apporté  à la  barre  par  ses  conseils  , qualifié  Rappel  a la 
nation  du  jugement  contre  lui  rendu  par  la  Convention  ; 
défend  à qui  que  ce  soit  d’y  donner  aucune  suite,  sous  peine 
d’être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  d’attentat  contre  la 
**  sûreté  générale  de  la  République.  » 

Ces  décrets  proclamés  , Cambacérès  prend  la  parole. 

s 

Cambacérès . « Citoyens , en  prononçant  la  mort  du  der-» 
nier  roi  des  Français  vous  avez  fait  un  acte  dont  la  mémoire  ne 
passera  point , et  qui  sera  gravé  par  le  burin  de  l’immortalité 
dans  les  fastes  des  nations. 

» Le  salut  public  a pu  seul  vous  prescrire  cet  important 
décret  : aujourd’hui  qu’il  est  rendu  je  viens  au  nom  de  rhuma- 
nité  appeler  votre  attention  sur  celui  qu’il  va  frapper.  Ména- 
geons-liii  des  consolations,  et  prenons  des  mesures  propres  à 
empêcher  que  l’exécution  de  la  volonté  nationale  ne  soit  enta- 
chée d’aucune  souillure  ; je  fais  en  conséquence  les  propositions 
suivantes.  » 

Les  propositions  de  Cambacérès  sont  aussitôt  adoptées  en 
■ ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  envoyé  à l’ins- 
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tant  au  Conseil  exécutif  provisoire  une  expédition  du  décret  qi;i 
prononce  contre  Louis  Capet  la  peine  de  mort.  * 

» Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  notiHer  dans  le 
jour  le  décret  à Louis;  de  le  faire  exécuter  daii^  les  vingt-quatre 
heures  de  la  notification  ; de  prendre  pour  cette  exécution  toutes 
les  mesures  de  sûreté  et  de  police  qui  lui  paraîtront  necessaires. 
Il  rendra  compte  de  ses  diligences  à la  Convention  nationale. 

U II  sera  enjoint  aux  maire  et  officiers  municipaux  de 
Paris  de  laisser  à Louis  la  liberté  de  communiquer  avec  sa 
famille,  et  d’appeler  auprès  de  sa  personne  les  ministres  du 
culte  qu’il  indiquera  pour  l’assister  dans  ses  derniers  momens.» 

La  séance  est  levée  à trois  heures  du  tnatin. 

Après  quelques  heures  les  députés  reviennent  à leur  poste  ; 
la  séance  du  20  est  ouverte. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  de  Kersaint  , qui 
donne  sa  démission  de  membre  de  la  Convention  nationale. 

> 11  ne  m’est  plus  possible,  écrit-il , de  supporter  la  honte 
de  m’asseoir  dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de  sang, 
alors  que  leur  avis,  précédé  de  la  terreur,  l’emporte  sur.  celui 
des  gens  de  bien,  alors  que  Marat  l’emporte  sur  Pélion.  Si 
l’amour  de  mon  pays  m’a  fait  endurer  le  malheur  d’clre  le 
collègue  des  panégyristes  et  des  promoteurs  des  assassinats 
du  2 septembre  je  veux  au  moins  défendre  ma  mémoire  du 
reproche  d’avoir  été  leur  complice  ; et  je  n’ai  pour  cela  qu’uu 
nnoment,  celui-ci;  demain  il  né  sera  plus  temps.  » 

Gensonné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  une  motion 
qu’il  avait  déjà  faite  plusieurs  fois. 

Gensonné.  « Je  pense  que  dans  une  telle  circonstance  la 
Convention  doit  joindre  deux  mesures  vraiment  dignes  de 
. toute  sa  sollicitude.  Avoir  puni  Louis  le  tyran  ce  n’esl  avoir 
fait  que  la  moitié  de  votre  devoir  ; le  complément  de  la  sagesse 
sera  de  poursuivre  avec  toute  la. rigueur  de  la  loi  les  brigands  , 
les  cannibales  qui  les  2 et  3 septembre  ont  ajouté  à l’histoire  de 
notre  révolution  le  chapitre  odieux  des  prisons.  Je.  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  soit  chargé  de  poursuivre  les  pro- 
vocateurs , auteurs,  complices  et  adhérons  des  assassinats  et  des 
brigandages  qui  ont  eu  heu  les  2 et  3 septembre  dernier.  » 

La  presque  totalité  de  l’Assemblée  se  lève  spontanértient 
pour  appuyer  la  proposition  de  Gensonné.  Quelques  mem— 
près  demandent  l’ajournement;  Chasles  et  Marat  veulent  la 
question  préalable  ; Tallien  demande  par  amendement  que 
les  individus  qui  sc  sont  trouvés  au  château  des  Tuileries 
X.  33 
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Istio  août  soient  compris  dans  la  poursuite;  Thuriol  propose 
d’y  joindre  les  fonctionnaires  qui  ont  déserté  leur  poste  pour 
venir  conspirer  à Paris.  La  proposition  de  Gensonné,  l’amen- 
dement de  Tallien  et  celui  de  Thuriot  sont  ainsi  décrétés , à 
Tunanimité  : 

« Art.  i-^'.  Il  est  enjoint.  au  ministre  de  la  justice  de  faire 
poursuivre  devant  les  tribunaux  les  auteurs , complices  et  pro— '' 
vocateurs  des  assassinats  et  brigandages  commis  dans  les  pre- 
miers’jours  de  septembre. 

» 2.  Le  ministre  de  la  justice  es^  aussi  chargé  de  faire  pour- 
suivre ceux  qui  dans  la  nuit  du  9 et  dans  la  journée  du  10  août 
se  sont  trouvés  réunis  armés  dans  le  château  des  Tuileries 
contre  le  peuple. 

» 3.  Le  ministre  de  la  justice  est  également  chargé  de  faire 
poursuivre  les  fonctionnaires  publics  qui  avaient  quitté  leur 
poste  pour  conspirer  à Paris  avec  le  tyran  et  ses  complices.  ■ 

Le  ministre  de  la  justice  (Garat)  entre  dans  l’Assemblée  ; 
la  parole  lui  est  accordée. 

Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  justice  de  la  notifica- 
tion du  jugement  de  Louis  Capct. 

« Le  conseil  exécutif  a été  convoqué , et  s’est  rassemblé  ce 
matin  de  très  bonne  heure  pour  l’exécution  dn  décret  dont 
deux  expéditions  lui  ont  été  envoyées  entre  trois  et  quatre 
heures.  Le  conseil  a appelé  auprès  de  lui  deux  commissaires  du 
département,  le  maire,  le  commandant  général,  l’accusateur 
public  et  le  président  du  tribunal  criminel  du  departement  de 
Paris.  Après  avoir  concerté  av«:  eux  quelques  mesures  le  pré- 
sident dn  conseil,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  être  le  minis- 
tre de  la  justice,  un  autre  membre  du  conseil  et  le  secrétaire, 
accompagnés  de  deux  membres  du  département  et  dn  maire, 
se  sont  transportés  à deux  heures  précises  dans  l’appartement 
de  Louis. 

» Partant  la  parole  comme  président,  je  lui  ai  dit  : 

« Louis,  le  conseH  exécutif  a été  chargé  de  vous  notifier 
» l’extrait  du  procès  verbal  des  séances  de  la  Convention  natio- 
» nale  des  16 , 17,  19  et  20  janvier.  » 

» Le  secrétaire  du  conseil  lui  en  a fait  lecture.  Louis  a pris  la 

i>aroIe,  et  nous  a dit,  sinon  dans  les  mêmes  termes,  mais  au 
bnd,  ce  qui  est  écrit  sur  un  papier  qu’il  tira' de  son  porte- 
feuille , qu’il  nous  remit , et  que  je  tiens  à la  main.  J’ai  répondu 
que  les  membres , avant  ne  prendre  en  considération  les 
demandes  de  Louis,  allaient  se  retimr  pour  délibérer.  Nous 
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aôas  somides  en  eifet  retirés  ; mais  noos  n’avons  vonîa  prendra 
aucune  délibération  sans  en  ^référer  au  conseil.  Le  conseil, 
après  nous  avoir  entendus , a arrêté  qu’il  serait  du  tout  donné 
communication  à l’Assemblée  nationale.  Je  demande  si  elle 
désire  entendre  la  lecture  du  papier  que  Louis  m’a  remis;  le 
voici  t 


"Je  demande  un  délai  de  trois  jours  pour  ponvoirme  pré- 
»»  parer  à paraître  en  présence  de  Dieu  ; je  demande  pour  cela 
» de  pouvoir  voir  librement  la  personne  que  j’indiqoerai  aux 
» commissaires  de  la  commune , et  que  cette  personne  soit  à 
>•  l’abri  de  toute  crainte  et  de  toute  inquiétude  pour  cet  acte  de 
» charité  qu’elle  remplira  auprès  de  moi. 

•>  Je  demande  d’être  délivré  de  la  surveillance  perpétuelle 
» que  le  conseil  général  a établie  depuis  quelques  jours. 

» Je  degiande  dans  cet  intervalle  à pouvoir  voir  ma  famille 
U quand  je  te  demanderai , et  sans  témoins. 

» Je  désirerais  bien  que  la  Convention  nationale  s’occupât 
>1  tout  de  suite  du  sort  de  ma  famille,  et  qu’elle  lui  permît  de 
» se  retirer  librement  et  convenablement  où  elle  le  jugerait  à 
» propos. 

» Je  recommande  à la  bienfaisance  de  la  nation  toutes  les 
» personnes  qui  m’étaient  attachées  : il  y en  a beaucoup  qui 
n avaient  mis  toute  leur  fortune  dans  letirs  charges , et  qui , 
» n’ayant  plus  d’appointemens , doivent  être  dans  le  besoin  , et 
» même  de  celles  qui  né  vivaient  que  de  leurs  appointemens  ; 

» dans  les  pensionnaires  il  y a beaucoup  de  vieillards , de  fem- 
» mes  et  d*enfans  qui  n’avaient  que’ cela  pour  vivre. 

» Fait  à la  tour  du  Temple,  le  20  janvier  1793.  Signé^ 
Louis.  ■ ' ' ’ 


» Au  moment  où  nous  nous  retirions  Louis  a remis  â l’un 
des  commissaires  de  la  commune  une  note  d’une  autre  écriture 
que  la  sienne , qui  porte  le  nom  de  cet  homme  de  charité. 

» C’est  M.  Edgeworth,  ou  Fermon,  n°  483,  rue  du  Bac.  « 


Après  avoir  entendu  le  ministre  la  Convention  nationale  a ’ 
décrété  qu’il  était  libre  à Louis  d’appeler  tel  ministre  du  culte 
qù’ll  jugerait  à propos,  et  de  voir  sa  famille  sans  témoins. 

Elle  a autorise  le  conseil  exécutif  à lui  répondre  que  la  nation , 
toujours  grande  et  toujours  juste,  s’occuperait  du  sort  de  sa>- 
famille. 

Sur  la  réclamation  relative  .nux  créanciers  de  sa  maison  elfe 
passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’ils  ont  le  droit  de  se 
présenter  pour  demander  leur  paiement  ou  de  justes  indemnités. 

Enfin  elle  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par 
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Louis  qu’il  fût  sursis  pendant  trois'  jours  à l’exécution  du 
jugement. 

• * 

Séance  du  21.  Le  conseil  exécutif  adresse  à la  Conven- 
tion nationale  le  procès  verbal  de  rexécuüou  de  Louis.  On 
allait  en  faire  lecture... 

Lamarque.  « Lorsque  le  tyran  n’est  plus  ses  crimes  sont 
expiés.  Faisons  la  guerre  à la  tyrannie,  et  oublions  les  tyrans!  » 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  sans  entendre  ce 
procès  verbal.  ■* 

» 

Ici  se  termine  le  procès  de  Louis  XVI  ; ce  qu’on  a lu  peut 
se  réduire  à ces  mots  : 

Tous  l’ont  reconnu  coupable. 

Les  uns  voulaient  l’absoudrC  ; mais  pour  y pfrvenir  ils 
lui  ont  infligé  une  peine. 

La  question  réduite  au  choix  de  la  peine  , la  majorité  a 
prononcé  la  mort. 

Desèze  a dit  que  la  postérité  jugerait  le  jugement  de  la 
Convention  : la  postérité  aussi  jugera  toutes  les  classes  de 
VOtans  ; elle  appréciera  ou  leur  erreur  ou  leur  franchise  , ou 
leur  malheur  ou  leur  faiblesse  ; elle  fera  à tous  la  part  des 
circonstances. 

La  postérité  enfin  jugera  les  non  votans.  (i) 

Nous  avons  rapporté  ou  mentionné  .toutes  les  opinions  pro- 
noncées à la  tribune  dans  le  procès  de  Louis  XVI.  Les  députés, 
en  grand  nombre , qui  n’ont  point  porté  la  parole  se  sont  bor- 
nés à faire  imprimer  séparément  leurs  discours  ou  projets , aux 
frais  de  la  République,  conformément  au  décret  de  la  Con- 
vention qui  leur  accordait  cette  faculté  : mais  ces  opinions  (2)  , 


(1)  Le  nombre  des  volans  était  de  ; majorité  absolne,  36i  : la 
mort  sans  condition  a réuni  cette  majorité  voulue.  .Si  1rs  5 non  volans 
( on  veut  bien  ne  pas  parler  des  8 mitlades),  si  les  5 non  votans, 
pénétrés  des  conséquences  de  leur  refus  , se  fussent  comptés  p.nrmi  l>-s 
votans,  le  nombre  de  ces  derniers  eût  été  de  726,  et  la  majorité  ab.solno 
de  364  Mais,  dira-t-on,  les  vingt-cinq  voles  conformes 

à celni  de  Mailhc  seraient  toujours  venus  former  une  grande  m.ajorité 
pour  la  mort...  D'accord  : mais  peut-être  aussi  que  dans  une  telle  oreii- 
rencc  on  eût  fait  de  ces  votes  l’objet  d’une  disrussion  ; cl  cela  est  ei 
probable  qu’il  y eut  même  quelques  réclamations  à ce  sujet;  elles 
n’curenl  aucune  suite  ; les  Votes  selon  Mailbc  étaient  inutiles  ; la  majo- 
rité absolue  de  36i  existait. 

(a)  Elles  ont  été  recueilliei , avec  les  pièces  dn  procès  , en  neuf 
Volumes  in-S". 
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n’étanl  point  lues , ' appréciées  en  temps  opportun  , n’eurent 
aucune  influence  'Sur  les  délibérations  ; les  votes  de  leurs 
auteurs  Suffisent  au  suqîlus  pour  en  faire  connaître  le  but  ; 
nous  les  passons  donc  sous  silence  ; elles  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  des  ouvrages  particuliers. 

Mais  nous  ajouterons  ici  quelques  pièces  qui  ^se  rattachent 
à ce  grand  événement  historique.  ^ 

Rapport  de  l’exécution  Ée  Louis  Capet , fait  à la  commune 
de  Paris,  le  même  jouri-x  janvier  1793,  an  2 de  la  Répu- 
blique. {Extrait  des  registres  de  la  commune.) 

•I  Jacques  Roux,  prêtre,  l’un  des  commissaires  nommés  par 
la  commune  pour  assister  à l’exécution  de  Louis,  prend  la 
parole  : . 

« Nous  venons  rendre  compte  de  la  mission  dont  nous  étions 
» chargés.  Nous  nous  sommes  transportés  au  Temple;  là  nous 
» avons  annoncé  au  t^ran  que  Pbeure  du  supplice  était 
X arrivée.  , 

» Il  a demandé  d’être  quelques  minutes  seul  avec  son  confes— 
» seur . Il  a voulu  nous  charger  d’un  paquet  (son  Testament)  pour 
» vous  remettre;  nous  lui  avons  fait  observer  que  nous  n'étions 
» chargés  que  de  le  conduire  à Pécha faud.  W a réiponAvi  x 
» C'est  juste.  Il  a remis  ce  paquet  à un  de  nos  collègues,  et  a 
» recommandé  sa  famille,  et  demandé  que  Cléry , son  valet  de 
n chambre , fût  celui  de  la  reine.  ; avec  précipitation  il  a dit  sa 
U femme.-  De  plus  il  aélemandé  que  ses  anciens  serviteurs  de 
^ >•  Versailles  ne  fussent  pas  oubliés.  Il  a dit  à Santerre  ; Mar~ 
» chons. 

» Il  a traversé  une  cour  à pied , et  moidé  en  voiture  dans  la 
» seconde.  Pendant  la  roule  le  plus  granu  silence  a régné.  ' 
»'II  n’est  arrivé  aucun  événement.  Nous  sommes  montés  dans 
» les  bureaux  de  la  marine  pour  dresser  procès  verbal  de  l’exé- 
» cution  ; nous  n’avons  pas  quitté  Capet  des  yeux  jusqu’à  la 
» guillotine.' 11  est  ar-rivé  à dix  heures  dix  minutes;  if  a été 
» trois  minutes^à  descendre  de  la  voiture.  11  a voulu  parler  au 
» peuple;  Santerre  s’y  est  opposé  : sa  tête  est  tombée.  » 

Santerre.  « On  vient  de  vous  rendre  un  compte  exact  de  ce 
» qui  s’est  passé.  Je  n’ai  qu’à  me  louer  de  la  force  armée,  qui  a 
» été  on  ne-  peut  pas  plus  obéissante.  Louis  Capet  a voulu 
» parler  de  commisération  au  peuple  ; mais  je  l’en  ai  empê— 

» ché  pour  que  la  loi  reçût  son  execution.  » 
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Extrait  du  Moniteur,  N*  du  a3  janvier  J7g3. 

« Ijundi  31  janvier  était  le  Jour  fixé  pour  l’exécution  do 
décret  ^e  mort  prononcé  contre  Louis  Capet.  A peine  lui  avait- 
on  signifié  la. proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire  rela- 
tive à'Son  supplice,  qu’il  a demandé  à parler  à sa  famille  : les 
commissaires,  lui  ayant  montré  leur  embarras , lui  proposèrent 
de  faire  venir  sa  famille  dans  son  appartement , ce  qu’il  accepta. 

Sa  femme , ses  enfans  et  sa  sœur  vinrent  le  voir  ; ils  conférèrent 
ensemble  dans  ki  chambre  où  il  avait  coutume  de  manger; 
l'entrevue  a été  de  deux  heures  et  demie... 

» Sa  famille  l’avait  prié  de  lui  permettre  de  le  voir  le  matin  : 
il  se  del>arrassa  de  cette  question  en  ne  répondant  ni  oui  ni 
non... 

» Louis  criait  dans  sa  chambre  ; tes  bourreaux!  les  bour- 
reaux ! 

» En  adressant  la  parole  à son  fils  Maries- Antoinette  lui  dit  ; 
Apprenez  par  les  malheurs  de  votre  père  a ne  pas  vous 
venger  de  sa  mort  ! 

» Le  matin  de  sa  mort  Louis  avait  demandé  des  ciseaux  pour 
se  couper  les  cheveux  : ils  lui  furent  refusés. 

» Lorsqu’on  lui  ôta  son  couteau  il  dit  : Me  croirait-on  assez 
Idche  pour  me  détruire?... 

(Ici  viennent  quelques  détails  qui  se  trouveol  déjà  dans 
^ le  rapport  de  Jacques  Roux.  ) 

» 11  est  monté  dans  une  voiture  où  étaient  son  confesseur^t 
deux  officiers  de  gendarmerie.  Le  cortège  a suivi  les  boule varts 
jusqu’stu  lieu  du  supplice  ; le  plus  grand  silence  régnait  ie  long 
du  chemin.  Louis  lisait  les  prières  des  agonisans.  ' 

» 11  est  arrivé  à dix  heures  dix  minutes  à la  place  de  la  Révo-  ■ 
lution.  Il  s’est^éshabÿlé , est  monté  d’un  pas  assuré , et , se  por- 
tant vers  l’extrémite  gauche  de  l'écha&ud , il  a dit  d’une  voix 
assez  ferme  : Français , je  meurs  innocent!  Je  pardonne  h 
tous  més  ennemis,  et  souhaite  que  ma  mort  soit  utile  au 
peuple., , 11  paraissait  vouloir  parler  encore  ; le  commandant 
général  ordonne  à l’exécuteur  de  faire  son  devoir. 

» La  tête  de  Louis  est  tombée  à dix  heures  vingt  minutes  du 
matin.  Elle  a été  montrée  au  peuple;  aussitôt  mille  cris  : vive  la 
nation!  vive  la  République  française  ! se  sont  fait  entendre. 
Le  cadavre  a été  transporté  sur  le  cliamp  et  déposé  dans  l’église 
de  la  Madeleine...  (i) 

(i)  A l’ouvevtur»;  Je  la  s^anc«  du  lundi  ai  janvii^r  un  srcrcuuit! 
donc»  lecture  d'une  lettre  de  Leduc,  triilleiir  de  Louis  XVI,  ijiil 
priait  la  ConventiOD  de  lui  faire  délivrer  le  corps  de  l’infortuné  mo- 
narque, et  de  loi  accorder  la  permission  de  le  transporter  à Sens  pour 
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» Sa  fosse  avait  douze  pieds  de  profondeur  et  six  de  largeur; 
elle  a été  remplie  de  chaux. 

U Deux  heures  après  rien  n’annonçait  dans  Paris  que  celui 
«jui  n^uère  était  le  chef  de  la  nation  venait  de  subir  le  supj[dice 
des  criminels.  La  tranquillité  publique  n'a  pas  été  troiblèe  un 
instant. 

( Après  quelques  réflexions  sur  le  testamept  de  Louis  le 

Moniteur  ajoute  : ) 

n Mais  laissons  Louis  sous  le  crêpe  ; il  appartient  désormais 
à l’histoire.  » 


Testament  de  Louis,  tel  qu’il  a été  envoyé  par  la  commune 
au  conseil  exécutif. 

« Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité , du  Père,  du  Fils  et 
du  Saint-Esprit.  * 

» Aujourd’hui  vii^t- cinquième  jour  de  décembre  >792, 
moi  Louis , XVI'  du  nom , roi  de  France,  étant  depuis  plus  de 
quatre  mois  enfermé  avec  ma  famille  dans  la  tour  du  Temple , 
à Paris , par  ceux  qui  étaient  mes  sujets , et  privé  de  toute 
communication  quelconque , même  depuis  le  1 o du  courant 
avec  ma  famille  , de  plus  impliqué  dans  un  procès  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  l’issue , à cause  des  passions  des  hommes , 
et  dont  on  ne  trouve  aucun  prétexte  ni  moyen  dans  aucune  loi 
existante  ; n’ayant  que  Dieu  pour  témoin  de  m'es  pensées , et 
auquel  je  puisse  m’adresser,  je  déclare  ici  en  sa  présence  mes 
dernières  volontés  et  mes  seutimens. 

' » Je  laisse  mon  âme  à Dieu,  mon  créateur  ; je  le  prie  de  la 
recevoir  dans  sa  miséricorde,  de  ne  pas  la  juger  d’après  ses 
mérites , mais  par  ceux  de  notre  Seigneur  Jésus-Chnst , qui 
s’est  offert  en  sacrifice  à Dieu  son  père  pour  nous  autres  hommes, 
quelque  indignes  que  nous  en  fussions,  et  moi  le  premier. 

» Je  meurs  dans  l’union  de  notre  sainte  mère  l’Eiglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  qui  tient  ses  pouvoirs  par  une  suc» 

■ cession  non  interrompue  de  saint  Kerre , auquel  Jésus-Christ  , 
les  avait  confiés. 

« Je  crois  fermement  et  je  confesse  tout  ce  qui  est  contenu 

le  faire  iahnsoer  â ses  frais  auprès  de  celui  du  dsuphiu  , fils  do 
Louis  XV , et  père  de  Louis  XVI.  • . 

« 1.9  CoDvenlion  p.ts8e  è l'ordre  du  jour  sur  la  demande  dc'Lediic  , 
et,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  (Chabot),  elle  déeièTe 
que  le  conseil  escentif  provisoire  est  chargé  de  faire  iuliumrr  le  corps 
de  Louis  Capcl  dans  le  lieu  ordinaire  destiné  aux  inhumaiious  de  la 
«•■ction  dans  l’élenduf  do  laquelle  il  sera  supplicié.  » 

' ' ( Extrait  du  procès  verhal.  ) 
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dans  le  symbole  , les  comraatuleiuens  de  Dieu  et  de  l’Eglise  , 
les  sacn  iiieiis  et  les  mystères , tels  que  l’Eglise  catholique 
les  enseigne  et  les  a toujours  enseignes.  Je  n’ai  jainais 
prétendu  me  rendre  juge  dans  les  differentes  manières  d’ex- 
pliquer les  dogmes  qui  déchirent  l’Eglise  de  Jé.sus-Christ  ; 
mais  je  m’en  suis  raj)porté  et  m’en  rapporterai  toujours, 
si  Dieu  m’accorde  vie  , aux  décisions  que  les  supérieurs 
ecclésiastiques , unis  à la  sainte  églûe  catholique  , doiment 
et  donneront  conformément  à la  discij)line  de  l’Eglise  suivie 
dejjuis  Jésus-Christ.  Je  plains  de  tout  mon  cœur  nos  frères  qui 
]K  iivent  être  dans  l’erreur  ; mais  Je  ne  prétends  pas  les  juger  , 
et  je  ne  les  aime  pas  moins  tous  en  J esus-Chrisl , ' suivant  ce 
que  la  charité  chrétienne  nous  enseigne.  Je  prie  Dieu  de  me 
])ardonner  tous  mes  péchés.  J’ai  cherché  à les  connaître  scru— 
puleusemanl , à les  détester  , et  à m’humilier  en  sa  présence. 
Ke  pouvant  me  servir  du  uiinislère  d’yn  prêtre  catliolique , je 
prie  Dieu  de  recevoir  la  confession  que  je  lui  en  ai  faite,  et 
surtout  le  repentir  profond  que  j’ai  (Tavoir  mis  mon  nom  , 
quoique  cela  fi\l  contre  ma  volonté,  à des  actes  qui  peuvent 
être  contraires  à la  discipline  et  à la  croyance  de  l’église  catho- 
lique , à laquelle  je  suis  toujours  resté  sincèrement  uni  de 
cœur.  Je  prie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution  ou  je  suis  , 
s il  m’accorde  vie  , dé  me  servir  aussitôt  que  je  le  pourrai 
du  ministère  d’un  prêtre  catholique  jiour  m’accuser  de  tous 
mes  péchés  , et  recevoir  le  sacrement  de  pénitence. 

» Je  jirie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés  par  inad- 
vertance , car  je  ne  me  rappelle  pas  d’avoir  fait  scieniuient 
aucune  offense  à personne  , ou  ceux  à qui  j’aurais  pu  avoir 
donne  de  mauvais  exemjiVs  ou  du  scandale,  de  me  pardonner 
le  mal  que  je  peux  leur  avoir  fait. 

>'  Je  prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité  d’unir  leurs  prières 
aux  miennes  pour  obtenir  de  Dieu  le  pardon  de  mes  péchés. 

» Je  jiardoune  de  tout  mon  cœur  à ceux  qui  se  sont  fait  mes 
ennomis  sans  que  je  leur  en  aie  donné  aucun  sujet  ; et  je  prie 
Dieu  de  leur  pardonner,  de  même  qu’à  ceux  qui,  par  un  faux 
zèle,  on  par  un  zèle  mal  entendu  , m’ont  fait  beaucoup  de  mal. 

« Je  recommande  à Dieu  ma  femme  et  mes  enfaus,  ma 
sœur  et  mes  tantes,  mes  hères,  et  tous  ceux  qui  me  sont 
attachés  par  les  liens  du  sang  ou  par  quelque  autre  manière 
que  ce  puisse  être.  Je  prie  Dieu  jiarticulièrement  de  jeter  des 
yeux  de  nii.séricorde  sur  ma  femme,  mes  enfans  et  ma  sœur, 
qui  souffrent  depuis  longtemps  avec  moi,  de  les  soutenir  par 
sa  grâce  s’ils  vieuneiil  à me  perdre,  et  tant  qu’ils  resteront  dans 
ce  monde  périssable. 

» Je  rcconunaude  mes  enfaus  à ma  femme  : Je  u’ai  jamais 
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douté  de  sa  tendresse  maternelle  pour  eux.  Je  lui  recommande 
surtout  d’en  faire  de  bons  chrétiens  et  d’honnêtes  hommes  ; de 
ne  leur  faire  regarder  les  grandeurs  de  ce  monde-ci , s’ils  sont 
condamnés  à les  éprouver  , que  comme  des  biens  dangerctix  et 
périssables, etde  tourner  leurs  regards  vers  la  seule  gloire  solide 
et  durable  de  l’éternité.  Je  prie  ma  sœur  de  vouloir  continuer 
sa  tendresse  à mes  enfans  , et  de  leur  tenir  lieu  de  mère  s’ils 
avaient  le  malheur  de  jierdre  la  leur. 

•I  Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  les  maux  qu’elle 
souffre  pour  moi , et  les  chagrins  que  je  ponn'ais  lui  avoir 
donnés  dans  le  cours  de  notre  union , comme  elle  peut  être 
sûre  que  je  ne  garde  rien  contre  elle  si  elle  croyait  avoir 
quelque  chose  à se  reprocher. 

>•  Je  recommande  bien  vivement  à mes  enfans,  après  ce 
qu’ils  doivent  à Dieu  , qui  doit  marcher  avant  tout , de  rester 
toujours  unis  entre  eux,  soumis  et  obéissans  à leur  mère,  et 
reconnaissans  de  tous  les  soins  et  les  peines  qu’elle  se  doune 
])Our  eux  , en  mémoire  de  moi  : je  les  prie  de  regarder  ma 
sœur  comme  une  seconde  mère.  Je  recommande  à mon  fils  , 
s’il  avait  le  malheur  de  devenir  roi , de  songer  qu’il  se  doit 
tout  entier  au  bonheur  de  ses  concitoyens  ; qu’il  doit  oublier 
toute  haine  et  tout  resseutimeut , et  nommément  ce  qui  a 
rapport  aux  malheurs  et  aux  chagrins  que  j’éprouve  ; qu’il  ne 
peut  faire  le  bonheur  des  peuples  qu’eu  régnant  suivant  les  lois  ; 
mais  en  même  temps  qu’un  roi  ne  peut  les  faire  respecter  , et 
faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur , qu’autant  qu’il  a l’autorité 
nécessaire,  et  qu’autreinent , étant  lié  dans  ses  opérations,  et 
n’inspirant  point  de  respect  , il  est  plus  nuisible  qu’utile. 

» Je  recommande  à mon  fils  d’avoir  soin  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  m’étaient  attachées,  autant  que  les  circonstances 
oh  il  se  trouvera  lui  en  donneront  les  facultés  ; de  songer  que 
c’est  une  dette  sacrée  que  j’ai  contractée  envers  les  enfans  ou 
les  pareils  de  ceux  qui  ont  ])éri  pour  moi,  et  ensuite  de  ceux 
qui  sont  malheureux  pour  moi. 

» Je  sais  qu’il  y a plusieurs  personnes  de  celles  qui  m’étaient 
attachées  qui  ne  se  sont  pas  conduites  envers  moi  comme  elles 
le  devaient , et  qui  ont  même  montré  de  l’ingratitude  ; mais  je 
leur  pardonne  : souvent  dans  les  raomens  de  trouble  et  d’effer- 
vesccuce  on  n’est  pas  le  maître  de  soi:  et  je  prie  mon  fils,  s’il 
en  Irouve  l’occasion,  de  ne  songer  qu’à  leur  malheur. 

•>  Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnaissance  à 
ceux  qui  m’ont  montré  un  attachement  véritable  et  désinté- 
ressé. D’un  côté  si  j’ai  été  sensiblement  touché  de  l’ingratitude 
et  de  la  déloyauté  de  gens  à qui  je  n’avais  jamais  témoigné  que 
des  bontés,  à eux,  à leurs  parens  ou  amis  , de  l’autre  j’ai  eu 
de  la  consolation  à voir  rattachement  et  l’intérêt  gratuit  que 
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Ixraiicmip  de  personnes  m’ont  montré  : je  les  prie  d’en  recevoir 
tous  mes  remerciemens.  Dans  la  situation  où  sont  encore  les 
clioses  je  craindrais  de  les  compromettre  si  je  parlais  plus 
explicitement  ; mais  je  recommande  spécialement  à mon  llls 
de  chercher  les  occasions  de  pouvoir  les  récoiinaître. 

» Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentiiiiens  de  la  nation 
si  je  ne  recommandais  ouvertement  à mon  fils  MM.  de  Cha— 
milly  et  Hue,  que  leur  véritable  attachement  pour  moi  avait 
portés  à s’enfermer  aviec  moi  dans  ce  triste  séjour  , et  qui  ont 
peirsé  en  être  les  malheureuses  victimes.  Je  lui  recommande 
aussi  Cléry , des  soins  duquel  j’ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  depuis 
qu’il  est  avec  moi.  Comme  c’est  lui  qui  est  resté  a«c  moi 
jusqu’à  la  fin  , je  prie  messieurs  de  la  commune  de  lui  remettre 
mes  hardes,  mes  livres,  ma  montre,  ma  bourse  et  les  autres 
eflets  qui  ont  été  déposés  au  conseil  de  la  commune. 

>•  Je  pardonne  encore  très-volontiers  à ceux  qui  me  gardaient 
les  mauvais  traitemens  et  les  gènes  dont  ils  ont  cru  devoir  user 
envers  moi  : j’ai  trouvé  quelques  âmes  sensibles  et  compâtis— 
santés;  que  celles-là  jouissent  dans  leur  cœur  de  la  tranquillité 
que  doit  leur  donner  leur  façon  de  penser! 

» Je  pne  MM.  de  Malesherbcs,  Tronchet  et  Desèzede  rece- 
voir ici  tous  mes  remerciemens,  et  l’expression  de  ma  sensi- 
bilité pour  tous  les  soins  et  les  peines  qu’ils  se  sont  donnés 
■pour  moi.  ^ 

» Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu  ,.et  prêt  à paraître  devant 
lui , que  je  ne  me  reproclie  aucun  des  crimes  qui  sont  avancés 
contre  moi. 

i>  Fait  donble , à la  tour  du  Temple,  le  a5  décembre  1792. 


Bandrais , officier  municipal. 


Ai>nF.£S£  de  la  Com’etuion  nationale  au  peuple  Français^  Du 

23  janvier  1793,  an  a de  la  République.  {Rédigée  par 
.Barrèrc  ) 

Il  Citoyens,  le  tyrau  n’est  plus!  Depuis  longtemps  les  cris 
fles  victimes,  dont  la  guerre  et  les  divisions  intestines  ont  cou- 
vert la  France  et  l’Europe,  protestaient  hautement  contre  son 
Existence  ; il  a subi  sa  peine , et  le  peuple  n’a  fait  entendre  que 
des  acclamations  pour  la  Képubliqiie  et  pour  la  liberté  ! 

» Nous  avons  eu  à combattre  des  préjugés  invétérés,  et  la 
superstition  des  siècles  pour  la  royauté  : des  incertitudes  invo- 
lontaires, des  inquictuaes  inévitables  accompagnent  toii'nurs 
tes  ^ands  ebangemens  et  les  révolutions  aussi  profonde,  que 
la  notre;  cette  crise  politique  nous  a tout  à coup  enviroBtiés  de 
contradictions  et  d’orages.  ^ 


» Signé  Locis.  » 
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» Cependant  les  diverses  opinions  ont  eu  des  motifs  lioiio- 
lables  : des  senlimens  d’humanité,  des  idées  plus  ou  moins 
vastes  en  politique , des  craintes  plus  ou  moins  raisonnées  sur 
l’étendue  des  pouvoirs  des  représeiitans  ont  pu  diviser  quelques 
instnns  les  esprits  ; mais  la  cause  a cessé  ; les  motifs  ont  dis- 
paru. Le  respect  pour  la  liberté  des  opinions  doit  faire  oublier 
ces  scènes  orageuses;  il  ne  reste  plus  que  le  bien  qp’elies  ont 
produit  par  la  mort  du  tyran  et  de  la  tyrannie;  et  ce  jugement 
appartient  tbut  entier  à chacun  de  nous,  comme  il  appartient 
à toute  la  nation  : la  Convention  nationale  et  le  peuple  fran- 
çais ne  doivent  plus  avoir  qu’un  même  esprit,  qu’un  même 
sentiment,  celui  de  la  liberté  et  de  la  fraternité  civique! 

» C’est  maintenant  surtout  que  nous  avons  besoin  de  la  paix 
dans  l’intérieur  de  la  République,  et  de  la  surveillance  la  plus 
active  sur  les  ennemis  domestiques  de  la  liberté!  Jamais  les 
circonstances  ne  furent  plus  impérieuses  pour  exiger  de  tous 
les  citoyens  le  sacrifice  de  leurs  passions  et  de  leurs  opinions 
jMrtienlières  sur  l’acte  de  justice  nationale  qui  vient  d’être  exé- 
cuté : le  peuple  français  ne  peut  avoir  aujourd’hui  d’autre  pas- 
sion que  celle  de  la  liberté. 

» Prévenons  par  notre  union  l’opprobre  que  donneraient  à 
la  République  naissante  les  divisions  intestines!  Prévenons  par 
notre  patriotisme  ces  secousses  terribles  , ces  mouvemens 
anarchiques  et  désordonnés  qui  couvriraient  bientôt  la  France 
de  troubles  et  de  malheurs  si  nos  ennemis  dn  dehors,  qui  les 
fomentent,  pouvaient  en  profiter! 

» 11  n’est  plus  temps  de  disputer;  il  faut  agir;  il  faut  des 
mesures  promptes  et  efficaces  I Les  despotes  de  l’Eurojie  ne 
peuvent  être  forts  que.de  nos  divisions;  ils  ont  appris  en 
Argonne  et  à demma^ies  qu’un  $oldat  de  la  liberté  vaut  mieux 
que  cent  esclaves. 

» Qu’il  disparaisse  enfin  ce  nuage  de  royalisme  trop  long- 
temps étendu  sur  nos  têtes!  Il  serait  aujourd’hui  plus  funeste 
à l’emploi  des  grandes  ressources  nationales  que  le  fléau  même 
d’une  guerre  universelle!  Que  la  paix  et  l’obéissance  aux  lois 
régnent  dans  nos  cités  et  dans  nos  Campagnes  ! Cette  attitude 
ferme  et  calme  des  hommes  libres  fera  pâlir  les  tyrans,  cen- 
tuplera les  forces  de  la  nation , et  ranhnera  notre  confiance 
dans  les  périlleuses  fonctions  que  vous  nous  avez  confiées.  Que 
les  agitateurs  du  peuple  voient  l’ordre  public  se  mainte- 
nir avec  plus  de  sévérité , et  les  lois  plus  chéries  lorsqu’elles 
sont  plus  attaquées!  La  ville  de  Paris  offre  dans  ce  montent 
un  bel  exemple  aux  autres  parties  de  la  République  ; elle  est 
tranquille.  Cependant  le  crime  n’a  pu  être  entièrement  para- 
lysé dans  cette  immense  cité  ; nn  attentat  vient  d’être  commis 

* 
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sur  la  sou\’craineté  nationale  ( i)  ; un  de  vos  representans  a été 
assassiné  pour  avoir  volé  la  mort  du  tyran,  et  ses  col- 
lègues sont  encore  menacés  par  les  vils  sup})ôts  du  despotisme! 
Les  insensés!  dans  leurs  sennens  impies  ils  prennent  le  calme 
du  peuple  pour  le  sommeil  de  la  liberté! 

» Citoyens,  ce  n’est  pas  un  homme  seul  qui  a été  frapjié  ; 
c’est  vous!  fie  n’est  jias  Alicliel  Lepelletier  qui  a été  lâchement 
assassiné;  c’est  encore  vous!  Ce  n’est  pas  un  député  sur  la  vie 
duquel  les  coups  ont  jiorlé;  c’est  sur  la  vie  de  la  nation,  c’est 
sur  la  liberté  publique,  c’est  sur  la  souveraineté  du  peuple! 

» Peuple  français  , sensible  et  généreux  malgré  les  calomnies 
de  tes  ennemis,  c’est  dans  le  recueillement  de  la  douleur  et 
de  l’indignation  que  tes  rejiréseutans  te  transmettent  les  accens 
plaintifs  qui  viennent  de  retentir  dans  le  temple  de  la  liberté! 
jNous  te  redirons  ses  d'Tuières  jiaroles;  elles  furent,  comme  sa 
vie,  consacrées  à la  liberté  : Je  suis  satisfait,  disait-il  en  expi- 
rant, de  verser  mon  sang  pour  ta  patrie;  j'espère  qu’il 
servira  h consolider  la  liùrrié  et  l’égalité , et  à faire  recon- 
luiitre  st's  ennemis! 

» Oui,  ta  mort  même  sera  utile  à la  République!  Ta  mort 
est  une  victoire  sur  la  tyrannie!  Le  crime  de  Sextus  dônna  à 
Rome  la  liberté  ]>oliti(|ue  ; celui  de  Papirius  lui  donna  la  liberté 
civile.  Ce  fut  le  destin  de  cette  ville  que  des  crimes  nouveaux 
y confirmèrent  la  liberté  que  des  crimes  anciens  lui  avaient 
]»rocurée  : l’attentat  d’Appius  sur  Virginie  remit  le  peuple 
dans  cette  horreur  contre  les  tyrans  que  lui  avaient  donnée  les 
malheurs  de  Lucrèce. 

» Les  Français  se  souviendront  toujours  que  ce  défenseur 
de  la  liberté  a expiré  sous  le  fer  assa.ssin  d’un  royaliste , la  veille 
du  jour  où  le  tyran  devait  expier  scs  forfaits  sous  le  glaive  des 
lois  ; et  la  royauté  sera  de  ]>lus  fort  abolie.  Les  hommes  libres 
répéteront  à leurs  derniers  neveux  qu’au  moment  où  des  esclaves 
J et  des  superstitieux  donnaient  des  regrets  à un  tyran  ils  se 

(i)  l.e  20  janvier  17»)3  Loiiis-Vlicln'1  Lepellelicr  Saint-Kargeau  se 
. (vréscnlail  an  comptoir  du  reslanralenr  l'i  vrier,  au  Palais  Royal  , 
pour  payir  le  diurr  qu’il  venait  de  prrn.lrc.  Pîiris  , ancien  garde  du 
roi,  1 aborde  cl  lui  dit  : — F.lcs-voiis  Lcpi-llclicr?  — Oui. — Quelle 
«•pinion  avci-vous  i*uc  dans  Paftairc  ilu  roi  ? — J'ai  v olé  j)our  la  mon, 
selon  ma  conscience.  — Hé  bien,  reçois-cn  la  récompense... — En  pro- 
jioacant  ce»  mots  Pâris  a tiré  sou  sabre  , aassilâl  Lepelletier  est  frajipé 
d'un  coup  mortel. 

Plusieurs  autres  députés  avaient  été  menacés  ; quelques-uns  mémo 
attaqués. 

Pâris  prit  la  ftlilc;  U ne  fut  atteint  que  quelques  jours  apris,  à 
Forgfs-les-Faux  : il  se  brCda  la  cervelle. 

La  C.onvention  nation-ale  décerna  de  grands  honneurs  à la  mémoire 
de  Lrpellclier  Saint-Fargeau. 

• 
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réjouilsaient  intérieurement  de  l’assassinat  d’un  représAlant 
du  peuple,  et  l’aristocralie  sera  de  plus  fort  ahliorree.  l'S» 

» Tels  sont  les  senlimens  qui  animent  vos  represenlans  ; ili 
triompheront  de  tous  les  obstacles  et  de  tous  les  crimes  , comme 
ils  ont  triomphe  de  tant  de  préjugés.  Ils  s’occupent  de  la  sûreté 
de  la  République;  ils  connaissent  les  causes  du  dénuement  des  • 
artnées , et  les  moyens  prompts  d’y  remédier.  La  stabilité  de 
la  fortune  publique  est  un  objet  constant  de  leurs  tivivaus.  La 
fidélité  des  engagemens  repose  sur  la  loyauté  française  ; ils  affer- 
miront celte  base  du  crédit  national.  Ils  ont  dès  le  21  septembre 
mesuré  avec  calme  l’étendue  des  devoirs  et  l’importance  des 
fonctions  que  vous  leur  avez  imposées,  et  ils  ne  les  trahiront 
jamais.  La  liberté  publique  sera  maintenue  au  péril  de  leur* 
vie,  et  les  lâches  conspirateurs  apprendront  à connaître  le  cou- 
rage des  délégués  du  peuple.  Déjà  nous  avons  jiris  des  mesures 
pour  la  prompte  punition  de  ce  crime  de  lèse-nation  ; l’inexo- 
rable loi  frajspera  bientôt  le  parricide,  et  donnera  un  nouvel 
exemple  aux  esclaves  des  rois.  . ■•.•.a- 

» On  nous. menace  d’une  guerre  générale;  on  cherche  à 
semer  la  terreur  dans  la  République.  Citoyens,  vous  l’avez  déjà 
dit;  pour  reporter  la  servitude  monarchique  sur  le  territoire 
français  il  faut  y détruire  la  nation  entière  ; il  faut  renoncer  h 
sa  conquête , ou  s’attendre  à régner  sur  des  ruines  et  des  déserts  ! 

» Nous  n’avons  pas  d’alliés  dans  les  cours  de.l’Europç;  mais 
c’est  aux  nations  libres  à se  sauver  elles-mêmes.  L’ne  guerre'? 
faite  avec  lenteur  et  parcimoni&.  serait  incertaine  et  ruineuse: 
la  liberté  ne  fait  que  des  guerres  courtes  et  terribles,  et  la 
liberté  ne  compte  que  des  victoires.  Soyez  debout  devant 
l’Europe  étoiinee!  "Vous  avez  pour  soutenir  vos  armées  et  vos 
flottes  un  gage  encore  immense  sur  le  territoire  national  : vos 
ennemis  n’ont  que  des  emprunts  et  des  richesses  précaires.  Los 
ressources  d’une  grande  nation  libre  sont  inépuisables  : les 
moyens  des  gouvernemens  absolus  sont  bientôt  épuisés.  Que 
la  nation  se  lève  encore  une  fois  tout  entière,’  et  ces  colosses 
usés  du  despotisme  s’écrouleront  bientôt  sur  eux-mêmes  l'Sjjf' 

» C’est  vous  tous,  citoyens,  qui  avez  contracté  pour  vous, 

Iiour  votre  postérité , l’obligation  de  maintenir  et  de  déftndre 
es  droits  de  l’homme  ! C’est  pour  vous,  c’est  pour  notre  sainte 
liberté  que  vos  représentans  ont  abdiqué  la  paix , et  bravent 
tous  les  jours  la  mort  ! La  passion  des  Français  pour  l’indépen- 
dance et  les  lois  n’a-t-elie  pas  jusqu’à  présent  rendu  tous  nos  j 
succès  faciles  ? N’a-t-elle  pas  subitement  peuplé  la  terre  de  '* 
phalanges  nationales , de  ces  légions  patriotiques  qui  ont  tout  f 
couvert  de  triomphes  depuis  les  Alpes  jusiju’aux  bords  du  Rhin 
et  que  la  victoire  attena  encore  aux  Pyrénées  et  sur  lés  mers? 

» Déjà  au  bruit  des  hostilités  méditées  obscurément  par  les 
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goui*-iicmeiis  cspaguol  el  anglais  une  généreuse  émulation  se 
manifeste  de  toute  part  : les  ports,  les  villes  maritimes  vont 
briguer  l’honneur  de  bien  mériter  de  la  patrie  en  lui  ofTi-ant 
l’usage  de  leurs  vaisseaux  ; et  tous  leurs  marins  vont  s’eni2)ressei' 
de  défendre  le  pavillon  de  la  liberté.  C’est  des  bords  de  la 
Méditerranée  et  de  l’Océan  que  partiront  les  plus  grands  exem- 
ples : le  commerce  français,  qui  sent  les  avantages  d’une  gtiei+e 
très  active , vous  attend  avec  des  richesses  qu’il  a recueillies 
dans  des  temps  prospères;  et  ses  vaisseaux , occupés  naguère 
«les  paisibles  spéculations  de  l’industrie,  vont  être  armés  pour 
les  terribles  opérations  de  la  guerre. 

» Quel  est  donc  le  citoyen  qui  ne  voudrait  pas  coopérer  avec 
nous  à la  «léfense  de  la  République?  C’est  ici  la  cause  de  tons 
les  Français , c’est  la  cause  du  genre  humain  ! 

» En  assistant  aux  funérailles  de  Michel  Lepelletiernoiis  avons 
tous  juré  sur  le  tombeau  de  ce  martyr  de  l’opinion  républicain*! 
de  sauver  la  patrie,  et  la  patrie  sera  sauvée- 1 C’est  là  que  nous 
venons  de  déposer,  par  une  réunion  juste  el  nécessaire  , toutes 
les  rivalités  et  toutes  les  défiances  réciproejues  I.  C’est  là  «jue 
nous  venons  de  promettre  solennellement  à la  République  de 
lui  donner  dans  peu  de  jours  une  Constitution  élevée  suf  les 
droite  imprescriptibles  des  hommes  , une  Coiistitiilioii  aussi 
libre  que  le  peuple,  aussi  égale  que  la  justice,  aussi  sage  que 
hi  raison,  et  qui" .portera  avec  elle  tous  les  moyens  de  réjrarer 
.ses  imperfections  par  les  mains  de  l’expérience. 

» Non,  il  n’esl  plus  possible  d’assiguer  des  bornes  ;t  la  ]m-os- 
jjérité  et  aux  grandes  destinées  de  la  France  alors  «pie  l’anarchie 
sera  partout  comprimée , que  les  ennemis  de  l’ordre  seront  par- 
tout corabaltiis,  «pie  le  respect  des  lois  sera  maintenu  par  les 
autorités  constituées , que  le  patriotisme  des  armées  sera  égalé 
par  celui  des  escadres,  que  les  rCprésentans  du  peuple  ne  ver- 
ront plus  dans  la  réum'oii  de  leurs  volontés  que  la  fidelité  à leurs 
mandats! 

>>  Non,  la  Ré])ubliqiie  ne  manquera  pas  de  défen-eurs!  Si  à 
Rome  ui»  ami  de  César  parvint  îf  exciter  le  peuple  en  agitant 
devant  lui  la  n>be  ensanglantée  du  tyran  , que  ne  doit  pas 
attendre  la  Convention  nationale  pour  la  défense  de  la  patrie  en 
découvrant  devant  le  peuple  français  la  blessure  sanglante  et 
mortelle  d’un  de  ses  representans! 

» Citoyens , quand  vous  irez  remplir  les  flottes  el  les  armées 
de  la  République^;  quand  vous  volerez  an  combat  contre  les 
esclaves  «les  rois,  rappelez-vous  la  fermeté  héroïque  de  Michel 
Lepelietier  à son  dernier  moment;  songez  qu’il  n’est  pas  un  de 
vos  représentans  qui  ne  soit  déterminé  à suivre  son  exemple. 

» Signé  Verg.maijd,  présidant -,  Bancal,  Corsas,  Salles, 
Lesage,  Dl'fbiche-Valazé,  secrétaires.  >i 


' ' * Addition  aux  pages  à 62.  * ^ 

^Le  27  octobre  1792  la  Convention  nationale  avait  décrété  , ’ 
*sur  la  motion  de  Gensonné,  « qu’aucun  de  ses  membres  ne 
* pourrait  accepter  et  remplir  aucune  fonction  publique  que 
'-sii  ans  après  l’établissement  de  la  nouvelle  Constitution.  » 
On  a vu  qu’aussilôt  que  ce  décret  fut  rendu  un  assez  grand 
nombre  de  membres  en  sollicitèrent  le  rapport  : plusienrs 
^ fois  depuis  il  avait  encore  été  attaqué,  et  chaque  fois  la- 
demande  de  sa  suppression  avait  été  ajournée.  Le  22  janr- 
vier  1793  la  lettre  ci-après  du  ministre  de  la  marine  remit 
à l’ordre  du  jour  cette  craestion,  qui  fut  enfin  décidée  en 
quelques  minutes  , sans  discussion  , et  avec  la  même  unani- 
mité de  suffrages  avait  fait  adopter  par  acclamation  la 
motion  de  Gensonné.  . 

Lellre  du  ministre  de  la  marine  à la  Convention  nationale. 

( aa  janvier  1793.  ) 

• 

« Au  moment  où  je  m’occupe  d’organiser  le  corps  de  la. 
marine  militaire,  et  d’assigner  à chacun  son  raug  et  son  grade, 
suivant  la  nature  et  rancienfieté  de  ses  services , je  dois 
vous  demander  une  explication  sur  la  loi  du  27  octobre  1 792  , 
par  laquelle  vous  avez  décrété  que  les  députés  à la  Convention 
nationale  ne  pourront  accepter  ni  remplir ‘aucune  fonction- 
publique  pendant  l’espace  de  mx  années.  ■* 

» Parmi  les  députés  de  la  Convention  nationale  il  y a plu- 
sieurs olliciers  de  la  marine  qui  sont  dans  le  cas  d’obtenir  des 
avancemens  en  grade  par  l’ancienneté  de  leurs  services  ; je  prie 
en  conséquence  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  me 
tracer  la  conduite  que  je  dois  tenir  relativement  à ces  députés. 

» La  Convention  nationale  a-t-elle  regardé  le  service  mili- 
taire comme  une  des  fonctions  publiques  qu’elle  ne  veut  pas 
que  ses  membres  puissent  exercer  avant  le  terme  révolu  de  six 
années  ? Ç? 

••  J’attendrai , pour  régler  le  rang  que  les  officiers  de  marine 
nommés  à la  Convention  devront  occuper  dans  l’organisation 
définitive , jusqu’à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  bien  voulu 
elle-même  résoudre  cette  difficulté.  » 

C4$mbacérès.  « Le  décret  du  27  octobre  est  impolitique', 
contraire  à la  liberté,  et  il  a excité  plusienrs  réclamations. 
Depuis  trois  mois  Barrère  est  chargé , au  nom  des  comités  de  . 
constitution  et  de  législation  réunis  , de  vous  en  proposer  le 
rapport  ; il  ii’a  jamais  été  possible  de  lui  procurer,  la  parole  , 
quoiqu’elle  lui  eût  été  accordée  sur  ma  proposition  sous  la  pré- 


sMencc  de  Grégoire  et  d»  Hérault.  Je  demande'4!]tie  1e*^8|(cret 
^4u  oq(obre  soit  rapporté,  ou  que  Barrère  soit  eutciidu  à- 
jour  fixe.  » ' 


Bréard.  « J’appuie  cette  proposition  , et  j'obserre  qu’un  t^ 
décret  n’a  pas  pu  être  rendu  par  vous  ; Vous  n’en  avez  pas  le 
droit.  Tous  les  citoyeus  qui  peuvent  être  utiles  à ,Ia  patrie  lui 
appartiennent.  » * ' 


Thuriot.  « Je  demande  expressément  le  rapport  du'decret 
du  27  octobre , qui  est  chargé  d’incouveniens.  Les  droits  due 

Î)piiple  ne  peuvent  recevoir  aucune  limite.  Si  les  membres  de 
a ronvention  ne  peuvent  pas  remplir  à l’avenir  des  fonctions 
politiques  ils  ne  sont  pas  dignes  de  celles  qu’ils  exercent.  » 


Quelques  membres  désirent  qu’on  jour  soit  fixé  pour  la 
discussion  ; la  majorité  regarde  comme  inutile  tout  examen 
ultérieur;  elle  appuie  la  suppression  demandée  sans  ajour- 
nement , et  le  décret  suivant  est  rendu  : 


B La  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du  27  octo- 
bre demier , qui  déclare  que  ses  membres  ne  pourront  exercer 
aucune  fonction  publique  que  six  ans  après  rétablissement  de 
la  Constitution  ; ordopue  que  son  décret  demeurera  sans  effet.  » 


P rèsulens  cio.  la  Cemvention  nationale  depuis  son 
ouvérture  jusqu’au  a4  janvier  1793. 


Les  Citoyens 

Pétion du  21  septembre  au  5 octobre. 

J. -P.  Lacroix du  5 octobre  au  ig, 

Guadel.  du  19  octobre  au  novembre. 

Hérault-Séchelles.  . . . du  i'-'' novembre  au  16. 

Grégoire du  16  novembre  au  3o. 

Barrère du  ^ novembre  au  i4  décembre. 

Deferinon du  i4  décembre  au  28. 

Treilhard du  28  décembre  au  11  janvier. 

Deferraon.  .....  .du  1 4 décembre  au  11  janvier. 

' Vergniaud du  n janvier  au  24- 


, tt)  Les  présidriis  de  la  Convention  , a'iisi  qiie  les  srcrét.Tir*  s,  étaient 
nommés  à hante  voix,  par  appel  nominal  , > l H la  majorité  absolue. 
[Réglement  de  la  Convention  nationale,  décrété  les  ati  et  ay  seplem- 
ise  179a.)  C’était  dans  les  bureaux,  et  à la  majorité  n laiire,  que  If» 
deux  pri’BHrrrs  assemblées  procédaient  li  cotte  opération. 


Digitized  by  Googic 


Digitized  by  Google 


